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VIOLENCES NATIONALISTES ET CONFLITS ÉCONOMIQUES 

Le sang des autres 


C E regain de vigueur que 
connaissent les passions natio- 
nalistes, nul ve veut donc en 
percevo ir toute l’ampleur ? Parce qu’ils 
pratiquent le terrorisme, des mouve- 
ments — basque ou palestinien, libanais 
ou arménien, irlandais ou tamo ul — 
retiennent tonte l’attention. Braqués 
sur chacun de leurs actes, les prpjeo- 
teurs de l’actualité réussissent un véri- 
table tour de prestidigitation en lais- 
sant dans une douce pénombre le seul 
nationalisme qui compte vraiment : 
celui des grandes puissances, qui met- 
tent au service de leurs intérêts les plus 
redoutables moyens de destruction. 

En toute circonstance, le nationa- 
lisme exaspéré, désespéré, des faibles 
inspire de hautaines condamnations. 
Les méthodes criminelles auxquelles il 
recourt tombent sous le coup du droit 
cnmimin, et la multiplication des atten- 
tats provoque l’indignation (1). Au 
contraire, lé nationalisme arrogant que 
les États -les plus forts pratiquent en 
toute bonne conscience bénéficie de 
l’indulgence des médias et, malgré son 
caractère ostentatoire, finit par passer 
à peu prés inaperçu. Beaucoup phis 
déstabilisateur que les spectaculaires 
attentats dont l'information, hélas ! se 
repaît, 3 se soustrait facilement aux 
sanctions du droit international (2). 
Lorsqull n’est pas couvert d’éloges, 3 
ne suscite que de ♦îmiÆ* réprobations, 
formulées du bout des. lèvres; -vite 
oubliées. Et pourtant, comme la nuée 
porte l'orage, ü porte en lui la violence 
absolue : la guerre. 

La guerre ? Mais elle est impensa- 
ble... Une nouvelle fois en ce siècle, la 
même illusion trouble les esprits. Ce 
serait ai vue d’une pacifique partie 
d’éChecs que les nations emplissent 
leurs arsenaux. Elles ne veulent pas la 
guerre. Elles ne la feront pas. Leurs 
dirigeants le répètent à l’envi : ils veu- 
lent la paix. Si chacun d’eux gonfle son 
propre budget militaire, c’est unique- 
ment pour dissuader tout autre de 
déchaîner la foudre... En quarante ans, 
les opinions publiques se sont accoutu- 
mées à ce discours, comme aux 
prouesses combinées de la technologie 
nucléaire et de l'informatisation de vec- 
teurs toujours plus préas. Savamment 
conditionnées, elles ont moins peur de 
la guerre qu’elles ne redouten t Je cam- 
brioleur ou le terroriste. 

Quatre décennies de folle course aux 
armements n’out-elles d’ailleurs pas 
apporté au monde quatre déce nn ies de 
paix ? Au monde ? Vous voulez dire à 
l’Europe, pendant qu’à sa périphérie 
plus de cent trente confrontations 


Par CLAUDE JULIEN 

armées faisaient des mülkms de vic- 
times. Mais ces guerres bénies n’ont 
pas dépassé de strictes fimites territo- 
riales, elles n’ont jamais directement 
atteint ni les Deux Grands ni l'Europe. 
Si absurde qu’il soit, le grand jeu des 
conflits locaux peut donc se poursuivre 
impunément. Ne craignez rien : les 
Grands, dans leur sagesse, en conser- 
vent la parfaite maîtrisé™ 

Ainsi va la croyance la pins large- 
ment répandue. Croyance naïve : trop 
d’événements montrent en effet que les 
grandes puissances contrôlent de moins 
en ffinimi les convulsions de la planète. 
Les digérerions et rivalités entre parti, 
RGB et armée qui, sous la fragile hou- 
lette d’un vieUJard fatigué, conduisi- 
rent à l’intervention soviétique en 
Afghanistan n’ont pas disparu, comme 
par magie, sous la direction d'un frin- 
gant sexagénaire. Sur un ton nouveau, 
M. Gorbatchev a multiplié, en direc- 
tion des Etats-Unis, d’inhabituelles 
o uvertur es (voir pages 3 , 4 et S. l'arti- 
cle de Paul-Marie de la Gorce). La 
solidité de son pouvoir dépend, dans 
une large mesure, des résultats qu’il 
obtiendra dans cette grande partie 
diptamatiocstratégjque. Un échec en 
ce domaine condamnerait M- Gorbat- 
chev, pour préserver son autorité, à 
revenir aux intransigeances d’autan. La ' 


cohésion du système se fonderait alors 
moins sur un appel à l’idéologie, bien 
incapable de mobiliser les foules, que 
nr un nationalisme toujours prêt & se 
manifester avec vigueur. 

Ranimée par M. Ronald Reagan 
après les humiliations subies au Viet- 
nam et lors de la prise d’otages en Iran, 
la fierté nationale n’est pas moins vive 
aux Etats-Unis, où elle aide & supporter 
les déboires économiques. Encore ban 
enfant, elle explosa à l’occasion des 
Jeux olympiques, puis s’enflamma avec 
des accents cocardiers pour la glorieuse 
conquête de la Grenade, enfin se teinta 
de chauvinisme lors du raid sur la 
Libye. Deux actes terroristes ont porté 
à son zénith la popularité du président. 
La tentation est vive de récidiver, soit 
pour renforcer son prestige déclinant, 
soit pour indiquer aux Soviétiques les 
limi tes d’une négociation bilatérale. 
Les cibles éventuelles d’une telle 
démonstration de force sont tout indi- 
quées: Nicaragua, Angola, Libye à 
nouveau, Afghanistan... (voir 
pages l et 6. l'article d'ignacio Ramo- 
net). Les crédits officiels votés par le 
Congrès, les ressources officieuses de 
la CIA et de divers organismes privés, 
les f ourni t u res de missiles Stinger, r rr * . 
constituent autant d’indices d’une 
volonté de parler fort et, au besoin, de 
fra pper. Le sang a coulé ; 3 coulera 
encore 


les sentiments d’échec 


L A fierté humiliée suffît rarement à 
porter au paroxysme la fièvre 
nationaliste. Il y faut aussi de puissants 
motifs matériels qui touchent & l'avenir 
même d’un peuple : refus d’une patrie, 
comme pour les Palestiniens ; destruc- 
tion avancée du pays, comme pour le 
Liban ; menace aux frontières, ce qui 
n'est aujourd’hui le cas ni pour FURSS 
ni pour les Etats-Unis ; constat d’échec 
mettant eu cause le sort de la nation. 
L'aventurisme militaire offre alors un 
utile dérivatif, souvent acclamé par nn 
public inconscient. Surtout qu*ü s’agit 
non pas de déclencher l’Apocalypse 
maïs de lancer des opérations limitées 
qui, le bon peuple aurait tort d’en dou- 
ter, resteront strictement circonscrites, 
sans danger majeur™ 

Les hommes au pouvoir à Moscou et 
à Washington sont eux-mêmes assez 
peu convaincus de pouvoir contrôler, 
sans la moindre bavure, tous les foyers 
d Incendie qu’ils ont allumés ou laissé 
s'allumer sur les divers continents. 
Ovations spontanées et louanges orga- 


nisées nie sauraient les berner : dans les 
replis de leur conscience, ils subodorent 
que leur pouvoir est moins assuré qu’il 
n’y paraît. Tous deux ont de bornes rai- 
sons de sentir grandir en eux nn désa- 
gréable sentiment d’échec que pourrait 
compenser un faeüe succès militaire 

Echec économique en URSS : selon 
le rapport publié par la CIA peu après 
la mort de Brejnev, le niveau de vie a 
doublé en vingt-cinq ou trente ans; 
mais les rodomontades de Khroucht- 
chev, qui promettait de rattraper 
l’Occident à bref délai, n’ont éliminé ni 
les retards ni les scléroses. 

' (Lire la stâte pageS.) 


(1) Sur le terrori s m e et rurtftenoriODe, 
voir le Monde diplomatique de janvier et 
février 1986. 

(2) Ainsi les Etats-Unis oot-ils contesté par 
avance la dédnoo de h Cour internationale de 
justice de La Haye condamna nf l’acte de ter- 
rorisme par lequel Qs avaient miné les ports du 
Nicaragua. 


DANS CE NUMERO 


Inquiétudes et espoirs 


La montée des périls n’a rien d’inéluctable. Encore 
convient-a d’en interpréter correctement les signes, et loin des 
sentiers battus, de frire preuve de réalisme et d’imagination. Ce 
qui ne va pas sans générosité. 

MAU)^ DES GRANDS ET COftffUTS LOCAUX 

Les préparatifs de la ren co n tra Reagan-Gorbatchev ne doivent 
pne faim atusion : analysant huis «AMBITIONS STRATÉGIQUES ET 
CALCULS ÉCONOMIQUES », PauKMarie d é U G orce montre que 
Moscou et Washington ont un commun intérêt à parvenr à un 
accord qui épargnerait l’Europe (pages 3, 4 et 5). pendant que 
s'intensifieraient les corriSts dits de faible intensité où Ss s'affrontant 
par petits pays interposés. Amérique centrale, Angola, Afghanistan, 
etc., restent les Beux privilégiés où l’on fait jouer toutes les cordes de 
«LA HARPE DE LA TERREUR» décrite par Ignacio ftamonet 
(pages 1 et 6) avec parfois des acteurs surprenants, comme le révèle 
«LA NOUVELLE CROISADE DES CHEVALIERS DE MALTE» 
(page G). 

|£S FORMES WATTENPUBDEUVKKBICE 

Beaucoup plus que les bombes des terroristes, le nationalisme 
des Etats puissants fait couler * LE SANG DES AUTRES », comme le 
montre ci-dessus Claude Julien. Ventes d'armes et manipulations 
économiques sèment la mort aux quatre vents de la planète. Nous 
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voici loin de c LA TERRORISTE a, dont Dons Leasing brosse un por- 
trait dans son dernier roman (page 34). Qui donc cBsait que « le capi- 
talisme porta en lui-même les motifs d'une insatisfaction massive et 
perpétuaSe » ? C'était de Gaulle, rappelle Yves Roreme (page 35). 
D’autant que ce capitalisme n’ose pas identifier les maux qti le 
secouent en profondeur. 


LES DOQVES UBÉRAUX A L'ÉPREUVE 


Car, si le pouvoir fédéral, à Washington, feint de se retirer de 
toute activité économique, ce repS suscite une autre forme, locale, 
d'interventionnisme. C*e$t ce qui apparaît dans le cas du 
«MICHIGAN, LABORATOIRE DE L'ECONOMIE-TERRITOIRE » 
(pages 1 1 à 13). Sans une teBe ffitervention, combien de désastres ? 
Au nord, c'est « L'UNITÉ BELGE MISE A MAL PAR LA LOGIQUE 
LIBÉRALE » (page 10), « L’AUTONOMIE SPATIALE DE L'EUROPE 04 
QUESTION 9 (page 14) ; au sud, ce sont t LES EFFETS DU CONTRE- 
CHOC PÉTROLIER AU VB1EZUELA ». que décrit Bernard Cassen 
(page 19), ou « LES CONTRADICTIONS DE LA STRATÉGIE ALIMEN- 
TAIRE » an bide, illustrées par l'article de Jean-Pierre Dardaud 
(pages 27 et 22) ou encore les «VENTS DE RÉFORME EN 
ALGÉRIE » (page 15). 

H ne faut portant pas désespérer. Devant c UN CONTINENT 
OUI SE MEURT», Claire Brisset analyse les prescriptions de René 
Dumont (page 2). Et Franco Ravigfio, président de TENl, ose expli- 
quer « COMMENT RELANCER LA COOPTATION MÉDITERRA- 
NÉENNE» (page 7). 


LA FRANCE ENTRAÎNÉE DANS UN CONFLIT 
DE FAIBLE INTENSITÉ ? 

La harpe de la terreur 


Par IGNACIO RAMONET 


L E sang dans les rues. Le sang des 
enfants gisant, disloqués, près 
du corps de leurs mères. Mortes 
elles aussi Les chairs déchiquetées par 
le souffle des bombes. L’effroL Et les 
sanglots muets des survivants. Encore 
choqués par la violence de ce groupe 
terroriste qui. ce matin-là, s’est abattu 
sur le paisible village de Camabatela, 
au sud de l’Angola. La horde sauvage 
laisse derrière elle une longue traînée 
de cadavres. Plus d’une centaine. Tous 
des civils. Parmi eux, le pasteur métho- 
diste et quatre de ses enfants. Passés au 
couteau, tranchés à la machette. 

Qui sont ces massacreurs de l’aube ? 
Pour le compte de qui sont-ils venus 
tuer tant d’innocents ? Quel Etat arme, 
entraîne, manipule ces terroristes ? Ail- 
leurs qu’en France, d’autres citoyens, 
également bouleversés par la brutalité 
de telles agressions, s'interrogent ; ils 
veulent comprendre & quelle logique 
politique répond cette terreur qui 
menace de broyer leurs corps. 

Les réponses & ces questions ne sont 
pas toujours aisées. Maris, dans le cas 
du massacre de Camabatela, on sait 
maintenant — la presse américaine l’a 
révélé (1) - que les terroristes agis- 
saient sous la bannière de l’UNTTA et 
snr ordre du chef de cette organisation 
« n firvunirm nie^ M. Jonas Savimbî ; 
hn-méme soutenu par r Afrique du Sud 
et considéré par M. Ronald Reagan — 
malgré le «ng des enfants - comme 
un « héroïque combattant de la 
liberté ». 

Le président des Etats-Unis admire 
à tel point ce « héros » qu’il a obtenu 
du Congrès américain, en avril dernier, 
une aide de 15 millions de dollars en sa 
faveur et an profit de sa guérilla, dont 
la ter r e ux reste pourtant l’arme favo- 
rite. • 

D’autres guérillas, pratiquant de 
semblables méthodes de violence — 
comme les « contras » au Nicaragua — 
font l’objet, à travers le tiers-monde, 
d’une semblable sollicitude. Fermant 
les yeux sur les atteintes aux droits de 
l’homme, Washington ne retient de 


Faction de ces mouvements contre- 
révolutionnaires que son aspect straté- 
gique : elle met sur la défensive des 
régimes «marxistes-léninistes» alliés 
de l’Union soviétique et pourrait 
même, dans un deuxième temps, en 
provoquer la chute. Ainsi serait démon- 
tré que ces régimes ne sont point irré- 
versibles, que le communisme n’est pas 
une fatalité historique, et que cette 
doctrine politique, après avoir atteint 
son maximum d'expansion, doit désor- 
mais amorcer son reflux avant de dis- 
paraître... 

Telle est la thèse. Tel est le bon 
usage de la terreur. Cela fait de cha- 
cune de ces guerres de guérilla un 
conflit certes de faible intensité mili- 
taire (2) mais de forte rentabilité stra- 
tégique dans la confrontation globale 
avec l'URSS. D’autant plus forte que 
les moyens d’action des guérillas seront 
grands. D’où le besoin de l’aide améri- 
caine et l’intérêt pour les Etats-Unis de 
s’accorder. Quitte à passer sur les car- 
nassières formes de combat (3). 

Cette politique, dite «de soutien 
ouvert », est récente. Elle rompt avec 
la politique suivie par le président Rea- 
gan lui-même au cours de son premier 
mandat ( 1980- 1 984) . L’Amérique 
était alors encore marquée par les 
séquelles de la- défaite au Vietnam 
(1975), par l’invasion soviétique de 
r Afghanistan (1978), et par la chute 
en 1979 de deux régimes amis ; celui 
d’Anastasio Somoza au Nicaragua et 
celui du chah d’Iran. Dans ce dentier 
cas, à la perte de l’allié venait s'ajouter 
l’humiliation politique lorsque les 
membres de l'ambassade américaine 
furent gardés comme otages avec 
l’assentiment du nouveau régime. 

(lire la suite page 6. ) 


(1) International Herald Tribune. août 
1986. 

(2) Cf. Michael T. Klare, «La nouvelle 
doctrine d’intervention américaine », le 
Monde diplomatique, mars 1986. 

(3) - New US Aid Wül Produce Violence 
but no VIctory », Newsweek. 25 août 1986. 
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« POUR L’AFRIQUE, J’ACCUSE », DE RENÉ DUMONT 


Un continent qui se meurt 


Par 
CLAIRE 
BRISSET 

ORSQUE, en 1962, René 
Dumont publia L'Afrique noire est mal 
partie, le livre et son auteur furent 
interdits dans toute l’Afrique franco- 
phone. Rarement, pourtant, livre fît 
une plus belle carrière. C’est avec quel- 
que mélancolie que René Dumont r ap- 
pelle aujourd’hui cet étrange épisode. 
Mal partie dès le début des années 60, 
dit-il, mal partie malgré l’euphorie qui 
baigna son accession à l’indépendance, 
l’Afrique, aujourd’hui se meurt. 

Tel est le titre qu’il eût voulu donner 
à ce livre, devenu Pour l’Afrique, 
j’accuse (1). Un livre où le constat des 
échecs techniques de l’agriculture afri- 
caine se mêle aux éclats de la rage 
impuissante de ceux qui savaient, et 
qui avaient prévenu, vainement. Nous 
sommes à la veille, écrit René Dumont, 
d’une catastrophe sans précédent « Le 
plus étonnant, quand on écrira son his- 
toire. sera le petit nombre de ceux qui 
l’auront prévue, alors que sa probabi- 
lité était si éclatante. » 

Catastrophiste? Le mot ne gêne pas 
René Dumont. Je ne l’ai pas été assez, 
écrit-il, tout l'a montré (2). Cassa n- 
dre? Peut-être. C'est, certes, un rôle 
ingrat, tant pis. Culpabilisé? Oui, dit- 
il, et comment ! • Notre prospérité est 
construite sur de monstrueuses pyra- 
mides de cadavres d'enfants.- » 

Il ne s’agit là ni d’éclats de voix ni 
d’écarts de langage, mais de l’enchaîne- 
ment d'une analyse serrée. Pourquoi 
l’Afrique est-elle aujourd’hui plongée 
dan« ce que René Dumont dénomme 
« une spirale descendant vers l’enfer et 
la faim ». Pourquoi « ce continent 
perdu est-il menacé de mort • ? Parce 
qu’il y a là « trop d’hommes, trop de 


bétail, une politique agricole absente, 
le mépris des sociétés paysannes, le 
désert qui avance -. » Trop d'hommes ? 
René Dumont n'a pas de mots assez 
durs pour ceux qui continuent de dire 
l’Afrique sous-peuplée : * Avec trois 
cent cinquante millions d’habitants, et 
onze millions supplémentaires chaque 
année. l'Afrique noire bat le record du 
monde. » La population du continent, à 
ce rythme; devrait tripler en quarante- 
cinq ans et s’élever à on milliard et 
demi d’habitants en l’an 2026. « Il est 
évident, écrit René Dumont, que ces 
chiffres ne seront jamais atteints, car 
il y aura augmentation de la mortalité 
— inévitable si l’on ne sait pas réduire 
tes naissances. » 

De la surpopulation, du surpâturage 
et de la sécheresse naît inévitablement 
la désertification. • Les déserts ne ces- 
sent de gagner. » D'environ 
200000 kilomètres carrés par an, à 
l’échelle mondiale. L’Afrique se dessè- 


O R ce développement agricole, le 
modèle imposé notamment par la 
Banque mondiale l’interdit de facto 
aujourd’hui au continent noir, estime 
René Dumont- Dans les rapports de 
l'institution de Washington, écrit-il, 
« pas un mot des gaspillages et des 
somptuosités des villes délirantes, des 
gratte-ciel portant leur ombre sur les 
bidonvilles ». Certes, la Banque émet 
elle aussi des prévisions pessimistes. 
Elle dit par exemple que les flux nets 
de capitaux vers l’Afrique tomberont 
d’environ 1 1 milliards de dollars par an 
en 1980-1982 à 5 milliar ds de dollars 
en 1985-1987. Il ne suffit pas, poursuit 
René Dumont, de dire : « Il s’agit là de 
chiffres très inquiétants. » Il faut aussi 


che. Pour la première fois, en 1985, le 
Niger a cessé de couler â Niamey. Es 
Mauritanie, le couvert végétal 
n'occupe plus que 5 % du territoire 
(15 % en I960). D’où le gonflement 
démesuré des villes, ces villes au profit 
desquelles la bourgeoisie possédante 
mène une politique à courte vue. « Ce 
sont les paysans qui doivent payer les 
frais de la paix sociale en ville. » Car. 
au nom de cette paix sociale, les prix 
au producteur restent dérisoires. En 
outre affluent vers les villes les céréales 
importées, bradées on vendues pour des 
francs symboliques et qui, ballons 
d'oxygène, p e r met t ent aux bidonvilles 
de ne pas exploser. 

C'est donc toute une politique ami- 
paysanne que dénonce René Dumont. 
L’Europe et l’Amérique du Nord, qui 
protègent si jalousement leurs agricul- 
tures, pourtant devenues pléthoriques, 
ont oublié qu’elles avaient fondé leur 
décollage industriel sur le développe- 
ment agricole. 


• libérer la paysannerie africaine de 
son asservissement éducatif, économi- 
que et politique ». 

Cette libération est-elle réalisée par 
les régimes qui se réclament du mar- 
xisme ? Jusqu'à présent, non : « Les 
modèles soviétique, chinais, cubain se 
révèlent fort peu efficients en économie 
et développent une nouvelle classe 
dominante, appuyée sur F armée ex la 
police, qui finit vite, comme en Ethio- 
pie. par faire regretter l’ancienne. » 

Le mimétisme pro-occidental est-il 
une meilleure formule ? Il a à l’évi- 
dence multiplié les échecs. Dans plu- 
sieurs chapitres, René Dumont insiste 


sur le cas du Sénégal, qui. certes, est la 
seule démocratie réelle de cette partie 
du inonde, n’a pu éviter les pièges 
de la domination économique exté- 
rieure. Le meilleur exemple en est celui 
des énormes barrages construits sur le 
fleuve Sénégal (3) grâce à des capi- 
taux étrangers, travaux irréalistes, 
démesurés, entrepris à des coûts exor- 
bitants. pour le bénéfice des pays 
■ donateurs ». - Les marchands de 
béton et les intérêts tant stratégiques 
que matériels à** bailleurs de fonds 
les ont incités à contraindre les respon- 
sables politiques d’accepter ces projets 
de barrages - action d’autant plus 
facile que ces responsables étaient aux 
abois. — mais ces barrages compro- 
mettent l’avenir de ces pays. » ils le 
compromettent, car seul le finance- 
ment des travaux eux-mêmes — pres- 
que terminés — a été prévu. Non pas 
celui des aménagements agricoles qui 
devraient suivre. Inconséquence, voire 
incarie 2 

Ainsi le Sénégal s'enfonce-t-il lui 
aussi dans la dépendance alimentaire. 
Et René Dumont publie le menu d'une 
soirée de réveillon, le 31 décembre 
1984. dans un grand hôtel de Dakar, au 
pire moment de la sécheresse, mena à 
30 000 CFA (600 francs français), 
dont on hésite à reproduire le détail. 
Les pays avoisinants, dont René 
Dumont analyse les situations respec- 
tives ne sont pas mieux lotis, bien au 
contraire. Le Mali, dit-il, « risque 
d’être rayé de la carte ». mats tout 
espoir n'y est pas perdu, - car il recèle . 
un large Sud arrosé, qui n’existe pas 
au Niger ». Le Niger, justement, mal- 
gré la courageuse recherche d'une stra- 
tégie nouvelle, piétine. Le Burkina- 
Faso. engagé dans sa - révolution -, 
résiste difficilement à la tentation 
d'une * collectivisation agricole qui 
mènerait inéluctablement, si on la 


poursuivait, à la faillite agricole et <2 
celle de l'économie en général ». 

De ces faillites. î’ex-colomsatcur. les 
pays industrialisés, doivent-ils se sentir 
coresponsables ? Malgré tous les sar- 
casmes qui. ccs temps derniers, sc sont 
abattus sur les tiers-mondistes, René 
Dumont répond -oui-. Celte fin de 
siècle, dit-il. - risque fort de marquer 
la fin du règne de l’homme blanc, ins- 
crite dans l'évolution démographique. 
Le bilan de sa gestion est si désastreux 
qu’il est grand temps de lui soustraire 
les leviers de commande qu’il utilise à 
des fins destructrices ». 

Ainsi ce livre apparaît-il comme le 
constat déchire d'une immense 
enquête, menée pendant plus de cin- 
quante ans par un homme qui n'a J 
aucun moment épuisé sa faculté d'indi- 
gnation. indignation - devant les Jeux 
guerres mondiales, les guerres cid»>- 
nfales et post-coloniales, celles du 
fanatisme et du chauvinisme, et enfin 
le génocide de la faim -. Coupables, 
nous le sommes tous, insiste-t-il. Tous, 
solidairement. Car - les guerres, 
répressions, famines et destructions ne 
sont pas des phénomènes naturels : ils 
prennent racine en nous, tes hommes ». 


(1) Pour t Afrique, j ‘accuse. Le journal 
d’un agronome au Sahel en voie Je destruc- 
tion. en collaboration avec Charlotte Paquet, 
postface de Michel Rocard. Pion, Paria. 
458 pages. 150 F. 

(2) - En 10 73. écrit René Dumont. 
l’ambassadeur des Etats-Unis <i Addis • ibeba 
indiquait que les hauts plateaux d'Ethiopie 
perdaient plus d’un milliard de tonnes par an 
de sol superficiel par érosion. Cela stgmfunt 
plus d'un million de morts d fa prochaine 
sécheresse : c’est fait. Demain au Sahel, il 
faudra peut-être tes compter par milliims. 
J’ai quelque honte à le souligner, mais pas le 
droit de me taire. » 

(3) Dont Tun est sur le territoire malien. 
Ccs barrages doivent fournir en ean et en élec- 
tricité le Sénégal, le Mali et la Mauritanie. 



La fin du règne de Hiomme blanc 


TRIBUNE 

Une nouvelle approche de la paix israélo-arabe 


L A recherche de la paix israélo- 
arabe a, depuis quarante ans, 
abouti à l’impasse. Peut-être 
est-il temps de changer de méthode. 

Au lieu de chercher & réaliser des 
plans et des projets rigides de règle- 
ment, tentons de modifier le climat. 
Car chaque plan, chaque projet sus- 
cite de nouvelles polémiques au lieu 
d’apaiser les esprits. H faut inverser 
la vapeur, désamorcer la tension, ins- 
tituer un nouveau climat. 

Nous sommes au seuQ du vingt et 
unième siècle ; les peuples arabe et 
israélien ont besoin de paix. Ils ont 
gaspillé trop de ressources, perdu 
trop de temps en affrontements sté- 
riles. Ils ont consacré le meilleur de 
leurs énergies et le sang des plus cou- 
rageux de leur fils à s'entre-déchirer, 
au lien de consacrer leurs forces; leur 
passion, à construire, à développer. 
Pendant ce temps, d’antres nations 
ont accru leux avance technologique 
et progressent plus rapidement que 
le Proche-Orient. Les juifs et les 
Arabes sauront-ils rattraper le 
retard, combler le fossé ? N'est-il pas 
temps de s'apercevoir que leur lutte 
est non seulement fratricide mais sui- 
cidaire? Il y a là convergence de 
leurs intérêts. C’est à partir de cette 
convergence qu’il faut bâtir la paix ! 

La genèse du traité israélo- 
égyptien confirme cette approche. 
La négociation a pu démarrer après 
que le président Sadate. en 1977, 
aient rompu avec un tabou qui durait 
depuis trois décennies. Cest grâce 
au bouleversement psychologique 
opéré par son voyage révolutionnaire 
à Jérusalem que Les négociations ont 
pu démarrer. 

D faut faire sauter mus les blo- 
cages psychologiques. Les peuples 
israélien et arabe n'ont pas d’autres 
choix. 

En tant que fils de la région, je 
croîs que les parties en conflit sont 
acculée à chercher d’autres perspec- 
tives. C’est l’intérêt de Unis, et c’est 
dans cet esprit que je formule mes 
propos. 

Sans doute peut-on objecter que 
ce ne serait pas l’intérêt de certaines 
‘ puissa n ces et superpuissances, qui 
précisément soutiennent les extré- 
mistes, et pour qui le conflit est une 
occasion die vendre des armes et de 
pénétrer la région politiquement. 

Mais ce raisonnement, ce calcul 
même, relèvent d’one mentalité 
dépassée. L’avenir, le vingt et 
unième siècle, seront caractérisés par 
un épanouissement technologique où 
Israël s'inscrit d'ores et déjà en 
bonne place — en avance sur La plu- 
part de ses voisins, — et par des coo- 


parOVADIA SOFFER. 
ambassadeur d’Israël en France 

pérations régionale et internationale 
intenses. 

Des hommes politiques arabes 
visionnaires en ont tiré des consé- 
quences depuis longtemps déjà. Je 
vous citerai les paroles du roi Abdal- 
lah de Transjordanie en 1948 : « Je 
crois que c'est la divine Providence 
qui vous a ramenés icL.. Si nous ne 
conjuguons pas nos efforts pour 
nous aider nous-mêmes, personne ne 
nous aidera. » 

Dans le même esprit, le président 
Bourguiba, dans les années 50, invi- 
tait le monde arabe à plus de réa- 
lisme à l’égard d’Israël, et plus 
récemment, le roi du Maroc, Has- 
san U, préconisait une étroite colla- 
boration entre le génie israélien et les 
ressources arabes. 

La rencontre récente du roi Has- 
san II et du premier ministre israé- 
lien, M. Shimon Pérès à Ifrane; le 
voyage de M. Shimon Pérès au 
Cameroun et la reprise des relations 
diplomatiques entre Jérusalem et 
Yaoundé ; le dialogue d'Helsinki 
entre Israéliens et Soviétiques, 
constituent une victoire de l'esprit de 
paix. Deux se sont produits sur fe sol 
africain, ce qui paraît dans la nature 
des choses. Car les pays et les peu- 
ples en voie de développement sont 
peut-être plus conscients que les 
nantis de l'importance réelle des 
défis auxquels l'humanité est 
confrontée. Les fléaux majeurs de 
cette fin du vingtième siècle sont 
géographiques et économiques, et 
certains conflits politiques sont des 
luxes dont on ne peut plus admettre 
qu'ils drainent nos ressources insuffi- 
santes pour paralyser nos efforts de 
développement. 

J E crois d’ailleurs que cette évolu- 
tion est en bonne voie. La néces- 
sité finit toujours par faire loL Le 
Proche-Orient a pu longtemps gaspil- 
ler ses ressources en affrontements, 
en guerres, en récriminations, parce 
qu’il était peut-être trop richement 
doté. Mais le pétrole à moins de 
10 dollars le baril, c’est-à-dire, en 
valeur réelle, moins cher qu’avant le 
choc pétrolier d’il y a treize ans, c’est 
un avertissement sérieux. Le retour 
de centaines de milliers d’expatriés 
qui n’ont pins de travail dans les pays 
du Golfe en est un autre aussi. Les 
véritables problèmes du Proche- 
Orient sont économiques, culturels, 
humains : la pénurie d’eau, des res- 
sources inexploitées, nn niveau de vie 
insuffisant, des déserts à défricher. 


Quant aux superpuissances, 3 est 
probable qu’elles ne pe rm ettront pas, 
étant donnes leurs propres intérêts 
stratégiques, l'élimination de l’une 
des parties au profit de l'autre. Après 
chaque guerre arabo-israélîenne, on 
revient à la case zéro. L'expérience 
de cette répétition lassante devrait 
enfin porter ses fruits. 

O N a déjà perdu trop de temps, 
trop d’argent, trop de sang 
consacrés à de faux problèmes. La 
quintessence de mon appel, c’est 
d'inviter tous les hommes de bonne 
volonté. Israéliens, Arabes, comme 
spectateurs du conflit, à s’attaquer 
chacun pour sa part et tous ensemble 
au seul véritable problème, à notre 
seul véritable ennemi co mmun : le 
sous-développement. 

Même le problème des Arabes 
palestiniens pourrait être désamorcé 
si nous l'abordons dans cet esprit. 

L’OLP a, jusqu’ici, échoué. Les 
Arabes palestiniens sont plus divisés 
que jamais, Israël n’est pas entamé. 

D’autre part, la plupart des 
Arabes palestiniens vivent 
aujourd'hui dans ce qui fut la Pales- 
tine: Israël, la Jordanie, la Judée- 
Samarie, Gaza. Palestiniens juifs et 
arabes y coexistent eu relativement 
bonne intelligence. Ne pourrait-on 
pas concevoir, pour l’ensemble de ces 
quatre territoires, des formes de coo- 
pération sur les plans économique, 
social, éducatif, technologique, etc., 
faisant délibérément l’impasse sur le 
do m a i ne politique et le contentieux, 
qui se raidît laissés en dehors et 
réservés pour plus tard ? 

H ne faut pas perdre l’occasion, 
pour les Arabes et les Juifs palesti- 
niens, de consolider ce qui est acquis 
et de s’en servir comme point de 
départ d’un élargissement de leurs 
relations et d'un aplanissement de 
leur conflit. 

Faisons la guerre à la guerre ! 

Si nous percevons bien notre inté- 
rêt commun, incontestable sur ce 
plan-là, notre regard modifié sera 
capable d’apercevoir toutes nos 
autres conv er gences. Voilà ce que 
j’appelle une approche révolution- 
naire de la paix. 

Ne nous affrontons pas sur les 
termes exacts d’un difficile règle- 
ment, mais donnons à la vie la 
chance de réaliser les modalités de 
notre coexistence. Nous trouverons 
demain, sinon aujourd’hui, la solu- 
tion de tous nos problèmes. Une nou- 
velle méthode, une nouvelle appro- 
che opéreront ce. miracle que nos 
peuples attendent depuis quarante 
ans. 


CORRESPONDANCE 


ta le signe des pavillons 
de complaisance 


A propos de l’article de Bruno Je- 
zeqiîeJ. paru dans le Monde diplo- 
matique d’août 1986 sous le titre 
• La restructuration des transports 
maritimes : sous le signe des pavil- 
lons de complaisance ». M. Jean- 
Luc Le Cleac’h, contrôleur des af- 
faires maritimes, apporte 
d’intéressantes précisions sur le sta- 
tut social du marin français : 

« L’âge normal de la retraite des ma- 
rins de la pêche et du commerce est 
fixé en France & cinquante-cinq ans. 
Toutefois, les marins ont la faculté de 
prendre leur retraite à cinquante ans, 
mais le nombre d’annuités est alors pla- 
fonné à vingt-cinq. 

En ce qui concerne la protection so- 
ciale des marins, la principale disposi- 
tion résulte de l’a rticle 79 du code du 
travail maritime (CTM) : « Le marin 
blessé ou tombé malade à bord du na- 
vire ( navires de plus de 25 mètres — 
50 tonneaux avant le 1 " janvier 1986) 
est pris totalement en charge, pendant 
quatre mois , par son armement, tant 


en ce qui concerne les salaires que les 
soins. » 

En cas de maladie survenue en de- 
hors de la navigation, le marin perçoit 
50% du salaire forfaitaire servant de 
base aux calculs des cotisations so- 
ciales, lequel salaire forfaitaire est très 
largement inférieur aux salaires réels. 

Lorsque les armateurs remettent en 
cause le statut actuel du marin, c’est 
essentiellement le nombre de jours de 
congé, le niveau des salaires et les dis- 
positions de l’article 79 du CTM qui 
sont visés. 

Un dernier mot sur les salaires : à 
qualification égale, les solaires prati- 
qués dans la marine marchande sont 
bien supérieurs aux salaires ■ terres- 
tres ». Ce fait explique le grand nom- 
bre de maisons actuellement en vente 
appartenant à des marins au chômage 
ou en cour de licenciement : meme 
s’ils parviennent à retrouver un emploi 
à terre, leur salaire ne leur permettra 
plus de continuer à payer les mensua- 
lités de leur habitation [„.J. » 


Immigration 
et crise 
économipe 

M. Anatole Ayissi Ngah, de 
Yaoundé ( Cameroun), nous fait part 
de certaines réflexions suscitées par 
l’article de Philippe Videller. • Une 
certaine France est de retour » 
(le Monde diplomatique, août J 986) : 

« Le problème de la France, c’est ce- 
lui du vieillissement et, par conséquent, 
de l'obsolescence de son tissu indus- 
triel, voire de tout son appareil écono- 
mique. Dans un environnement où la 
concurrence entre firmes et nations est 
la règle et où l’innovation continue et 
entretenue devient le seul moyen de 
jouer les porte-flambeaux, toute entre- 
prise, tout pays qui se complaît dan* 
ses bonnes vieilles méthodes de produc- 
tion et se cramponne irréductiblement 
à ses vieilles structures économiques, 
est voué à la faillite. [_.] 

Fermant les yeux sur cette claire et 
cruelle vérité, ou crie haro au chômage 
provoqué par les immigrés... « Il suffi- 
rait de les renvoyer tous chez eux pour 
que...» La fin est trouvée, on ne lésine 
pas sur les moyens. Il est tout à fait dé- 
plorable que ce soit la patrie des Des- 
cartes, Voltaire et autres Montesquieu 
qui fasse preuve d’une telle platitude 
dans le raisonnement. Dieu merci ce- 
pendant, ce n’est qu'une « cer tain e 
France» et non la France qui raisonne 
ainsi [._] » 
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LES PRÉPARATIFS DE LA RENCONTRE DE MM. REAGAN ET GORBATCHEV 


Ambitions stratégiques et calculs économiques 


-, 

sommer arnencanc' soviétique semble décidément en bonne 
;voie. Malgré le tangage provoque par lui. af Mires Zakfiarov e: 
. Daniloft. aucun des deux Grands ne souhaite « faire chavirer la 
* barque i>. potjr reprendre l’expression de M. Ronald Reagan. Une 
avancée significative a été effectuée à la conférence su’ le 
désarmement en Europe, puisque l’accord signe le 22 sepembre .. 
^Stockholm prévoit un véritable droit d'inspection des mouvements de 
; troupe. Si elles constituent un tournant significatif dans la doctrine 
^"■soviétique sur le contrôle des armements conventionnels, ces 
jf M mesures de confiance •» ne sauraient dissimuler que le désaccord de 
..fond reste entier entre les deux Super Grands sut l’Initiative de 
^défense stratégique ÎIOS). M. Reagan ayant lui même reconnu, devant 
' ! 'assemblée générale dos Nations unies, qu’il existai effectivement un 
usage offensif potentiel des systèmes défensifs i>. Les enjeux de la 
^négociation à venir sont énormes peur l’économie, la technologie et la 
- sécurité des Etats-Unis et de l'Union soviétique et. par ricochet, pour 
ye reste de la planète. Dans l’immédiat, les conflits dits # de faible 
^intensité ». dans lesquels chacun des camps évite d’apparaître trop 
^ostensiblement en première ligne, continuent, sur des théâtres 
’ extérieurs a leur sécurité <J;recte, de cjuser la mort et !a destruction. 


Par 


U, 


PAUL-MARIE 
DE LA GORCE 


N sommet américano- 
soviétique que préparent les négocia- 
tions en cours et notamment la rencon- 
tre entre le secrétaire d’Etat américain, 
M. George ShuJtz, et le ministre sovié- 
tique des affaires étrangères, 
M. Nicolas Chevardnadze, ne saurait 
avoir lieu, admet-on de part et d'autre, 
sans de sérieuses chances de succès. Du 


côté soviétique, on insiste particulière- 
ment sur ce point en refusant à 
l’avance de se prêter à un «coup 
médiatique» qui renforcerait la popu- 
larité du président Reagan sans com- 
porter de résultats concrets. Ceux-ci, 
on 'ne les attend, en réalité, que sur un 
problème dont l’importance semble 
éclipser tous les autres: celui du désar- 
mement ou, plus précisément, du 
contrôle et de la limitation de la course 
aux armements. 


batchev à Moscou, en juillet dernier, 
que le point central de ces négocia- 
tions, en même temps que l’obstacle 
qui s’opposait encore à leur aboutisse- 
ment. c’était l’initiative de défense 
stratégique (IDS), c’est-à-dire le pro- 
jet américain de déploiement d'un sys- 
tème spatial antimissile. Nul ne saurait 
s’en étonner car ce projet vise à un 
changement radical des équilibres stra- 
tégiques. Ses initiateurs, du reste, ne le 
contestent pas, même s’ils hésitent à en 
formuler exactement l’enjeu. 

Comme on le sait, ce système anti- 
missile dans l'espace aurait pour effet, 
s’il était réellement étanche, d’interdire 
aux missiles soviétiques de frapper les 
objectifs en territoire américain, tandis 
que les missiles américains pourraient 
encore atteindre le sol soviétique. 11 en 
résulterait une sorte de retour à l’ère du 
monopole ou du quasi-monopole 
nucléaire américain, du moins pour 
tout ce qui concerne les missiles balisti- 
ques à longue portée, ceux qui pour- 
raient Etre détruits en un point quel- 


conque de leur trajectoire par un 
système antimissile basé dans j’espace 
(les missiles à moins longue portée et 
dont la trajectoire décrit une orbite 
plus basse seraient justiciables d’un 
autre traitement). 

On n’évoquera pas ici la question de 
savoir si f Union soviétique a des pro- 
jets identiques à l’I DS américaine, 
comme on le dit naturellement à 
Washington, en se bornant, avec la 
presque totalité des observateurs, à 
constater qu’elle aurait de toute façon, 
à cet égard, un très notable retard tech- 
nologique et que l'insistance passionnée 
qu'elle met à tenter d’obtenir une inter- 
ruption commune de ces systèmes 
d’armes suggère qu’elle n’est pas prête. 

Quoi qu’il en soit, les conséquences 
stratégiques d’un éventuel déploiement 
du système américain seraient telles 
que le comportement soviétique se 
comprend. Demeurer vulnérable à la 
frappe nucléaire américaine sans pou- 
voir riposter sur le sol des Etats-Unis, 
c’est courir le risque d’un déséquilibre 
si formidable que les dirigeants soviéti- 
ques ne peuvent évidemment accepter. 
Sans doute la compétition continuerait- 
elle dam l' infini domain e des arme- 


C ’EST à partir de là que se posent 
les questions qui sous-tendeot 
toutes les propositions américaines et 
soviétiques de désarmement: faut-il 
maintenir les équilibres stratégiques 
actuels et comment y parvenir ? Est-il 
possible ou souhaitable de limiter de 
part et d’autre les forces convention- 
nelles ou d’en freiner le développe- 
ment? 

On sait que toutes les propositions de 
limitation des armements nucléaires 
ont achoppé, jusqu'à ce jour, à la ques- 
tion cruciale du déploiement, par les 
Etats-Unis, d’un système spatial anti- 
missile, autrement dit sur l’XDS. Et l’on 


ments conventionnels ou des armes 
nucléaires anti-forces à courte et 
moyenne portée. Sans doute aussi les 
conflits régionaux, où chacune des 
grandes puissances soutient l’un des 
camps en présence, pourraient-ils se 
poursuivre : mais la supériorité décisive 
que les Etats-Unis auraient au niveau 
suprême, leur accorderait évidemment 
un avantage stratégique et politique 
qu'on ne saurait mesurer. 

ZI ne resterait donc à l’Union soviéti- ' 
que d'autre issue que de s'engager à 
son tour dans un efTort massif pour 
déployer un système comparable au 
système américain, en même temps 
que, d’autre part, elle chercherait natu- 
rellement les moyens de neutraliser et 
de détruire le système adverse. 

Une double compétition, d’un poids 
financier très élevé, s’ajouterait ainsi à 
celles qui se déroulent déjà pour toute 
la gamme des armes conventionnelles 
et nucléaires. On comprend que 
l’URSS, dont l’économie est singulière- 
ment plus fragile que celle de la puis- 
sance rivale, veuille éviter d'en venir là, 
mais on comprend aussi qu'une telle 
perspective fasse réfléchir bon nombre 
de responsables américains. 


a vu quelles en étaient les raisons, du 
point de vue soviétique. A cet égard, la 
proposition américaine d'ajourner de 
deux ans le déploiement du système 
lui-même était à peu près dénuée de 
signification: aucun spécialiste occi- 
dental n’imagine qu'un système anti- 
missile efficace puisse être effective- 
ment installé dans l’espace avant deux 
ans, les prévisions portant sur un délai 
de quinze, vingt ou vingt-cinq ans, 
réserve faite de l’efficacité réelle qu’il 
aurait. 

Tout au plus peut-on dire que les 
négociateurs américains suggéraient 
par là que, si rien ne peut empêcher, de 
part et d’autre, la poursuite des études. 


la date, ou tout simplement l'éventua- 
lité. du déploiement du futur système 
antimissile pourrait être discutée. On 
entrait désormais dans le champ des 
négociations. 

A la vérité, la question porte davan- 
tage sur les intentions réelles des Etats- 
Unis : sont-ils décidés à mener à bien, 
coûte que coûte, le projci du président 
Reagan ? Si tel est le cas, en effet, on 
peut déjà considérer que les négocia- 
tions n'auront que de très faibles 
chances d’aboutir, les Soviétiques ne 
pouvant, au moins dans un premier 
temps, parer à un système défensif 
américain que par l'accroissement de 
leurs moyens offensifs. De la même 
manière les Etats-Unis, songeant sans 
doute à la menace de futurs systèmes 
ami missiles soviétiques, développent 
de nouveaux systèmes nucléaires offen- 
sifs avec leur missile MX, leur bombar- 
dier stratégique Stealth et toute la 
gamme des missiles de croisière dont 
ils dotent en ce moment leurs bombar- 
diers stratégiques et leurs sous-marins 
nucléaires. 

En pratique, une controverse est en 
cours à Washington sur la réalisation 
de l’IDS. Elle porte à la fois sur les 
délais de réalisation du système, sur 
sou étanchéité et sur sa vulnérabilité. 
Controverse scientifique pour une large 
pan, dans laquelle savants et techni- 
ciens sont déjà intervenus en très grand 
nombre et avec une richesse d'argu- 
mentation et une vivacité que l'on ima- 
gine difficilement en Europe. 

Pour l’essentiel, il s'agit surtout de 
savoir si un adversaire éventuel, ou 
n’importe quelle puissance désirant 
préserver l'efficacité de ses armes 
nucléaires stratégiques, pourrait faire 
échec à un barrage antimissile : les 
hypothèses portent sur la réduction de 
la sensibilité radar des missiles, 
l’emploi de missiles à très basse alti- 
tude, la diminution de la sensibilité au 
laser par rotation des missiles eux- 
mêmes, etc. 

( Lire la suite page 4.) 


le déploiement du système spatial antimissile 


L’opinion européenne, paraît .avoir 
quelque mal à mesurer l'attention pres- 
que exclusive que les négociateurs 
américains et soviétiques accordent à 
l’enjeu suprême de leurs efforts. Son 
intérêt s’oriente davantage sur les évé- 
nements spectaculaires au Proche- 
Orient et en Méditerranée avec les 
activités terroristes qui en sont, en 
quelque sorte, le profongement. Mais la 
préparation du futur sommet ne laisse 
place, à cet égard, à aucune illusion ni 
pour les négociateurs eux-mêmes ni 
pour les observateurs les plus attentifs. 
On ne peut s’attendre à aucun accord 
ni sur le Cambodge ni sur l’Afghanis- 
tan ni sur l’Afrique australe ni sur le 
conflit israélo-arabe, et Q n’est d’ail- 
leurs pas sûr que les deux plus grandes 
puissances aient, sur tous ces sujets, 
une telle maîtrise des événements qu’il 
suffirait d’un arrangement entre elles 
pour les régler. 

En revanche, elles portent, à elles 
deux, le poids de la plus grande partie 
des efforts d’armement qui pèsent 
aujourd’hui sur le monde ; c’est entre 
elles que se déroule la compétition 
décisive pour la multiplication et le 
progrès de tous les systèmes d’armes, et 
le rythme de cette course dépend 
d’elles seules. On admet aujourd'hui 
que leur intérêt commun est de ralentir 
ce rythme, de rationaliser et d’organi- 
ser cette course, d’en réduire la charge 
financière écrasante. Nul n’en doute 
pour l'Union soviétique, dont les 
retards économiques constituent la 
préoccupation principale de ses diri- 
geants actuels. Mais l’on sait aussi que 
la relance de l’activité économique 
américaine passe par de nouvelles 
baisses des taux d’intérêt ; celles-ci sup- 
posent la réduction du déficit géant du 
budget fédéral, que l’on n'obtiendra 
jamais, sans une réduction suffisante 
des projets actuels de dépenses mili- 
taires. Projets si formidables qu’ils 
dépassent, dès maintenant, en dollars 


Tel est bien, naturellement, le fonde- 
ment réel des tentatives faites en vue 
d’une éventuelle rencontre entre le pré- 
sident Reagan et M. Gorbatchev pour 
parvenir à un accord de désarmement. 
Mais les propositions avancées de part 
et d’autre s’efforcent évidemment de 
préserver, et éventuellement d’amélio- 
rer, les intérêts stratégiques de chacune 
des deux pins grandes puissances. C’est 
sous cet aspect qu’a faut les apprécier. 
La phase actuelle des négociations per- 
met de le vérifier plus précisément. Le 
président de la République française, 
M. François Mitterrand, remarquait à 
l’issue de ses entretiens avec M. Gar- 


çons tan ts, les dépenses acs années 
plus dures de la guerre du Vietnam. 
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La sécurité est indivisible 


Par 
RADOM1R 
BOGDANOV • 

'HISTOIRE de la lutte de 
l’humanité contre le danger d'éclate- 
ment d'une guerre compte à peu près 
autant de südes que l'histoire des 
guerres elles-mêmes. Depuis des 
temps immémoriaux, dont les chroni- 
ques les plus anciennes ne parient pas, 
l'homme chercha A se protéger et à 
protéger les siens contra les incalcula- 
bles malheurs de ta guerre. Alors, D 
créa soit une amie plus redoutable que 
celle de l'ennemi, soit des moyens de 
défense plus efficaces ; ou, se cachant 
dans des abris sQrs, 3 essayait d'éviter 
l'affrontement. 

Des millénaires sa sont écoulés, des 
maiiers de guerres, grandes ou petites, 
ont eu Beu, emportant des millions de 
vies, mais la sagesse de l'humanité — 
opposée A la guerre - mise toujours 
sur l'épée, le bouclier et l'abri, li est 
vrai qu’en notre siècle technologique, 
électronique et nucléaire, cas moyens 
classiques de guerre contre la guerre 
sont devenus méconnaissables. 
L'arma d'attaque, par exemple, que les 
théoriciens militaires et les politiciens 
actuels qualifient d’carme de maintien 
de la paix» (peace keeper), est en 
mesure — grâce à la fusion nucléaire et 
aux ordinateurs — de détruire en quel- 
ques minutes toute la vie sur Terre. 

Dans les armées A venir, le bouclier 
défensif menace d'atteindre les alti- 
tudes spatiales, couvrant A partir da 
l’espaça les moyens du premier coup 
nucléaire. Les abris se sont perfec- 
tionnés également. Selon les journaux 
américains, dans un lieu désertique de 
l' Arizona on a commencé la construc- 
tion d'un système écologique fermé, 
cBiosphèra-2», destiné à devenir le 
prototype des futures stations habi- 
tées sur d'autres planètes, ou un abri 
en cas de guerre nucléaire. D’après les 
auteurs de C8 projet, qui doit être 
achevé d’ici à 1989, une centaine de 
systèmes de la société post-nucléaire 
(qui ont reçu le nom de « refuges»), 
permettraient aux formes de vie supé- 
rieurs spécialement cultivées et aux 
personnes sélectionnées A l'avance de 
survivre A l’« hiver nucléaire », inévita- 
ble après une catastrophe atomique, et 
même de repeupler la Terre (désignée 
par ces auteurs sous le nom de 
« Biosphère- 1 ») réadaptée A la vie. 


L'humanité n'a, semble-t-il, pas 
remarqué que l'évolution des moyens 
de guerre contre la guerre se trouve 
dans une impasse et que ces moyens 
se contrecSsent eux-mêmes. En effet, 
s'il est poss&ie de survivre A V « hiver 
nucléaire », la guerre nucléaire devient 
parfaitement admissible. 

C'est avant notre siècle nucléaire, 
siècle des ordinateurs, qu’on a vu 
apparaître les signes montrant que 
nous sommes entrés dans une étape 
dangereuse de notre histoire, créant 
des moyens de destruction de plus en 
plus puissants, des moyens de défense 
de plus en plus soumis au contrôle du 
matériel technique et non pas de 
l’homme. Mais aujourd'hui, également, 
tout le monde ne prend pas partout — 
loin de (à — conscience des réalités 
nucléaires. L'inertie de la mentaBté 
poétique et mifitaro-stratégique tracfr- 
tionnelle empêche de comprendre que 
le fait de miser sur la technologie, la 
mise au point, ou las tentatives de 
mettre au point, des moyens toujours 
nouveaux de défense, d'attaque, de 
protection contre la guerre ne condui- 
sent pas A la solution du problème de 
la sécurité (te l'humanité. Les moyens 
d* endigue ment de la guerre déjà créés 
par les hommes sont tels qu'ils posent 
d'une manière tout A fait nouvelle le 
problème du danger qui pèse sur la 
civilisation. 

L'un des paradoxes du développe- 
ment technologique réside dans le fait 
que ce n'est -plus le matériel militaire 
maïs un matériel tout A fait civil, des 
installations at des systèmes énergéti- 
ques dvBs, qui rendent la guerre incon- 
cevable du- point de vue de la conser- 
vation de toute la vie. Les tragédies de 
Bhopal, de Three Miles tsland et de 
Tchernobyl l'ont mis en évidence. Au 
Japon, il y a des villes à proximité des- 
quelles plus de vingt centrales nudé- 
tai res sont situées. On peut se deman- 
der si le Japon et ses voisins les plus 
proches pourront permettra qu’une 
bombe — même pas nucléaire, mais 
classique — ou qu'un obus éclate dans 
las endroits où sont situées ces cen- 
trales. Tout pays hautement déve- 
loppé d’Europe, d’Asie et d’Amérique 
dans Jequel H y a également beaucoup 
de centrales nucléaires pourrait-il per- 
mettre qu'une guerre (non pas 
nucléaire, mais classique), analogue è 
la seconde et même A la première 
guerre mondiale, éclata sur son terri- 
toire? 



Due nouvelle mentalité politique 


L E monde dans lequel nous vivons 
est devenu trop petit et trop fra- 
gile pour les guerres et la politique de 
force, pour les prétentions impéria- 
listes, la course débridée aux arme- 
ments, l'intolérance idéologique, politi- 
que, religieuse, raciale et entre 
nations. A la veille d'un nouveau mêlé- 
naire de l'histoire humaine, il nous faut 
une nouvelle mentaftté politique, une 
nouvelle approche des problèmes de la 
sécurité. 

Il est temps pour tous de prendre 
conscience du fait que le militarisme 
(quels que soient ses enrobages théori- 
ques et sa présentation) cause un 
énorme préjuifice è la morale humaine, 
multipliant la cruauté et la violence 
dans te monde, semant rarâmostté et 
la haine entre les peuples. Il ne faut 
pas que les relations entre Etats soient 
caractérisées, è l’avenir également, 
par une compétition pour la supériorité 
militaire, compétition infinie et dépour- 
vue de tout sens aussi bien militaire 
que politique. 

Les réalités de notre siècle nucléaire 
rendent indispensables la concertation 
des intérêts, les concessions mutuelles 
et les compromis dans les rapports 
entra les Etats au nom des objectifs 
nationaux et globaux suprêmes. 

La conception soviétique de la nou- 
velle mentalité, da rapproche nouvelle 
des problèmes de la sécurité, est 
connue. Elle a été formulée par 
M. Gorbatchev le 15 janvier 1986, 
dans le rapport politique au 
XXVI f* Congrès du PC d’Union soviéti- 
que, dans de récents documents et 
déclarations. L'essenca de cette 
approche renferme les points sui- 
vants: 

1. — L'humanité doit se débarras- 
ser des armes nucléaires. Il importe de 
comprendre qu'une quantité plus 
grande d'armes ne signifie pas davan- 
tage mais moins de sécurité. La guerre 
nucléaire ne peut pas être la suite 
d'une politique raisonnable, car une 
telle guerre mettrait un terme à toute 
politique. C'est pourquoi il faut détruire 
las mythes nucléaires, prendre 
conscience du fait que ja guerre 
nucléaire serait une guerre contra 
toute l'humanité, y compris contre 
celui qui pesterait le premier coup. 

2. - Le caractère des armes 
modernes ne laisse è aucun pays 
l'espoir de se protéger à l'aide des 
seuls moyens mffitatras et techniques. 
C'est pourquoi la garantie de la sécu- 
rité apparaît de plus en plus comme 
une tâche politique qu’il faut réaliser 
par des moyens poétiques. 

3. - Dans le contexte actuel, les 
notions de sécurité nationale et inter- 
nationale sont devenues synonymes. 
Face à un éventuel conflit nucléaire, 
l'interdépendance de la survie et 


l'unité des destinées historiques de 
tous les pays du monde deviennent 
une condition très importante des rela- 
tions politiques entre les peuples. 
Aujourd'hui, aucun pays ne peut se 
permettre de se séparer du reste du 
monde. Aujourd'hui, il est impossible 
de résoudre le problème de sa propre 
sécurité en ne partant que de ses pro- 
pres intérêts nationaux, et d'autant 
plus au détriment des intérêts des 
autres pays et peuples. 

L’Union soviétique a été la première 
è montrer l'exemple d’une nouvelle 
attitude envers le problème de la sécu- 
rité. B le n - effectue pas depuis plus 
d’un an d’essais d'armes nucléaires, 
cela dans te strict respect du moratoire 
qui vient d'être prorogé jusqu'au 
l* janvier 1987. Bien que la décision 
da proroger de nouveau le moratoire 
n’ait pas été facile, comme M. Gorbat- 
chev l'a souligné dans sa réponse au 
message «tes dirigeants de r Argentine, 
de la Grèce, de l'Inde, du Mexique, de 
la Suède et de la Tanzanie. Les Etats- 
Unis poursuivent les essais nucléaires 
et, par conséquent, aocrotssent leurs 
arsenaux nucléaires. Néanmoins, nous 
considérons que notre moratoire unila- 
téral est justifié, car il doit contribuer è 
résoudre le problème des essais 
nucléaires, i libérer l'humanité du dan- 
ger nucléaire. 

Si lent et difficile que soit te pro- 
cessus de compréhension des nou- 
velles réalités poétiques, (as peuplas at: 
la communauté mondiale doivent com- 
prendre et condamner, tôt ou tant le 
caractère amoral et inhumain de te 
politique des adeptes de la mentalité 
d* antan. 

La 12 août 1988, les pays soda- 
listes ont proposé d'inclure dans 
l'ordre du jour de la quarante et 
unième session de l’Assemblée géné- 
rale de l'ONU la question de * la créa- 
tion d'un système universel de sécurité 
internationale ». Cette proposition 
contient des approches nouvelles et 
des idées nouvelles : 9 faut prendre 
consdence du fait qu’une sécurité effi- 
cace de tous les pays et de tous les 
peuples, leur développement et leur 
progrès .en paix ne peuvent être 
assurés que par des moyens politi- 
ques, par les efforts conjugués de tous 
les Etats, grands et petits, développés 
ou en développement, indépendam- 
ment de leur système politique et 
social. Cela exige le non-recours à la 
menace ou à l'emploi de la force, un 
règlement pacifique des différends 
entre Etats, Dans le monda actuel, 
complexe et contradictoire, mais inter- 
dépendant, la sécurité est indivisible, 
elle ne peut être qu’universelle et égale 
pour tous. 

* Directeur adjoint de l'Institut des 
Etats-Unis et du Canada de l'Académie 
des sciences de 1TJRSS. 


LES PRÉPARATIFS DE LA RENCONTRE 

Ambitions stratégiques 


(Suite de tapage 3 l) 

Mais d’autres recherches, promet- 
teuses, portent aussi sur la vulnérabilité 
des plates-formes porteuses des armes 
anrimi-ssilcs, et, è cet égard, des indica- 
tions plus précises nous viennent sur 
l’état d’avancement des travaux soviéti- 
ques. M. Gorbatchev lui-même et le 
chef d’état-major des années soviéti- 
ques, le général Serge Akhromeev cm 
ont fait état. 

L'attention des spécialistes améri- 
cains a été attirée le 16 août dernier 
par la chute dans l’océan Indien du 
satellite Cosmos- 1767, auquel, suivant 
les experts, « on n’a pu attribuer 
aucune fonction scientifique » (1). Il 
pourrait s’agir, selon les experts, d’un 
satellite «tueur» susceptible d’être 
déployé en grand nombre par l’URSS 
pour saturer le futur «bouclier» spa- 


A U-DELA de ces controverses, qni 
sont naturellement tris loin 
d’être tranchées, on discerne, dans le 
comportement dé l'administration amé- 
ricaine, deux approches qui se retrou- 
vent dam le contenu des propositions 
ou contre-propositions que le départe- 
ment d'Etat avance jusqn’ici dans les 
négociations américano-soviétiques sur 
le désarmement. □ est évident que, 
pour un bon nombre de responsables, 
1TDS dent s’inscrira dans la négocia- 
tion, qu’elle est à cet égard un instru- 
ment essentiel et que, s’il ne faut natu- 
rellement pas y renoncer avant qu’un 
accord éventuel puisse intervenir. Il 
convient d’y voir davantage un moyen 
de pression pour amener les Soviéti- 
ques à un arrangement convenable : 
son abandon pourrait alors être négocié 
an meilleur prix. 

Pour d’autres, au contraire, il faut, 
envers et contre tout, mener à bien le 
projet historique du président Reagan 
car les Etats-Unis ont en ce domaine 
une avance significative, et ils peuvent 
ainsi imposer à l’Union soviétique une 
très grave épreuve qui l’obligerait à de 
gigantesques et ruineux efforts, soit 
pour concevoir et construire un sys- 
tème semblable, soit pour tester de le 


liai américain. Un autre spécialiste, le 
professeur James Oberg. estime que 
l’arme antisatellites soviétique pourrait 
être un satellite capable de cribler sa 
cible d'éclats métalliques ou de la neu- 
traliser avec un rayon laser. 

Quoi qu’il en soit des hypothèses 
faîtes & ce sujet, on est très loin déjà 
des premiers ya T fffi're* antisatellites 
que rURSS avait testés et qui devaient 
projeter des billes d’acier sur _ leurs 
objectifs, ry,3 ' g qui devaient décrire au 
mrnnc nnr révolution autour de la Terre 
avant de se t r ou ver es position favora- 
ble pour l'interception. Aujourd’hui, on 
admet que la vulnérabilité des « plates- 
formes satellites» porteuses d’armes 
antimissiles pourrait être un jour assez 
grande pour que l’on ait des doutes sur 
leurs possibilités d’emploi. 


mettre en échec, soit encore pour le 
«saturer» par l'accroissement indéfini 
de leurs efforts en matière d’armes 
nucléaires stratégiques. 

Rien n’indique qu’entre ces deux 
écoles le président Reagan lui-même 
ait fait son choix. Et le plus probable 
est qu’il s’en abstient soigneusement, 
gardant en réserve les possibilités qui 
s’offrent d’un côté comme de l’autre. 
Mais 3 est clair que la résolution de 
construire, en tout état de cause, un 
système spatial antimissiles, dès lors 
qu’elle serait affichée trop ouvertement 
et sans aucune restriction, rendrait 
presque imposable un accord, quel 
qu’usait. 

On peut envisager en revanche — tel 
est du moins l’état d’esprit à Washing- 
ton — que la négociation comporte la 
possibilité future d’un renoncement è 
1TDS, mai* sans que la décision en soit 
prise maintenant, celle-ci dépendant 
des accords partiels qui pourraient être 
conclus auparavant. Ainsi la négocia- 
tion trouverait-elle sa «percée» : on 
amèrerait les Soviétiques à de pre- 
mières réductions des armements stra- 
tégiques. de part et d’autre, en remet- 
tent à plus tard le déploiement de 
futnrs systèmes antimissiles - qui, de 


toutes façons, ne pourraient être 
construits plus tôt. 

La difficulté est que les propositions 
soviétiques ont leur propre logique. On 
considère & Moscou qu'il est impossible 
de réduire l’arsenal stratégique 
nucléaire de l'URSS si elle doit avoir 
affaire è un système antimissiles 
adverse puisqu’elle devra ah» le satu- 
rer. A moins d’être sûre de pouvoir le 
neutraliser et le détruire - ce qui ne 
saurait être tenu aujourd'hui pour 
acquis. Il lui faudrait donc plus et non 
'moins de missiles nucléaires stratégi- 
ques, peut-être beaucoup plus si le sys- 
tème antimissiles américain est effi- 
cace. 

Pour tenter d'arracher aux Etats- 
Unis l’abandon de 1TDS, les Soviéti- 
ques avaient, on s'en souvient, proposé 
une réduction de pris de moitié des 
arsenaux nucléaires stratégiques de 
part et d’autre. Moyennant cet aban- 
don, ils avaient proposé de plafonner è 
6 000 le nombre de têtes nucléaires sur 
les fusées balistiques et tes missiles de 
croisière emportés par avion è 6000. 
Le « sous-plafond » pour les têtes 
nucléaires emportées par les missiles 
balistiques basés à terre serait fixé A 
3600. 

Telles étaient les propositions de 
M. Gorbatchev lors de son passage à 
Paris en 1985. Mais, devant l'évidente 
impossibilité d'obtenir du président 
américain qu’il renonce dès maintenant 
& son initiative de défense stratégique, 
et sans doute en prévision d’un com- 
promis qui remettrait è [dus tard un 
accord de fond sur l’abandon de ce pro- 
jet, les Soviétiques ont révisé en hausse 
leurs premières propositions. Ce qui 
signifie que, attendant cet accord, ils se 
mettent en situation de saturer tes pre- 
miers éléments d’un système antimis- 
siles adverse, espérant sans doute aussi 
pouvoir construire une arme antisaid- 
lites qui les détruirait. Dans les propo- 
sitions faites en juin dernier à Genève, 
le plafond pour 1c nombre de têtes 
nucléaires sur fusées balistiques et mis- 
siles de croisière air-sol était porté A 
8000 et 1e «sous-plafond - pour les 
têtes emportées par des missiles balisti- 
ques sot-sol était porté à 4 800. 


(!) New York Times, 1« septembre 1986. 


Les deux approches américaines 



Guide Pratique 
du Corps Diplomatique 
et Consulaire 


Vous êtes Diplomate étranger en poste en France, et avez eu récemment l’oc- 
casion de recevoir le Guide Pratique du Corps Diplomatique et Consulaire 1986. 

Compte tenu du succès remporté par cette première édition complimentée 
par bon nombre de Missions Diplomatiques et d’Organisations Internationales 
siégeant en France, l’Agence d'information et de Promotion du Corps Diplo- 
matique est heureuse de vous annoncer que ce Guide Pratique sera réédité en 
1987, et complété par de nouvelles rubriques portant notamment sur le Com- 
merce Extérieur Français ainsi que ses principales composantes. 

Nous tenons à nous excuser des erreurs ou ommissions qui auraient pu se 
glisser dans cet ouvrage, et remercions les personnes concernées de bien vouloir 
nous en tenir informés 

Nous souhaitons vivement que ce Guide puisse faciliter la mission du Corps 
Diplomatique et Consulaire étranger en France, tant sur le plan de leur vie pro- 
fessionnelle que privée, lieu sûr de dimension humaine garantissant les bases d’une 
amitié solide entre les peuples. 
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DE MM. REAGAN ET GORBATCHEV 

et calculs économiques 


De toute évidence, les négociateurs 
américains ont compris que leurs par- 
tenaires soviétiques envisageaient 
aussi la «percée» permettant d'abou- 
tir à un accord partiel ou provisoire 
qui remettrait à plus tard le choix 
décisif sur la poursuite ou l'abandon 
de l’IDS avec les réductions massives 
d’armeroents nucléaires stratégiques 
qui pourraient en résulter. 

Ils ont compris que les Soviétiques, 
faute d’obtenir on renoncement expli- 
cite à l’IDS, voudraient garder une 
très forte proportion de leur arsenal 
stratégique actuel, tout en consentant 
& un accord qui laisserait ouverte la 
voie à un arrangement global futur 
composant l’abandon de tout système 
antimissile. Et pour tenter de parvenir 
& cet accord partiel et provisoire, cer- 
tains responsables américains ont sug- 
géré que l’on fasse de nouvelles propo- 
sitions qui aillent dans le sens souhaité 
par les Soviétiques. Concrètement, ils 
suggéraient que les propositions améri- 
caines sur le plafond du nombre des 
têtes nucléaires emportées par des 
fusées balistiques et des missiles de 
croisière air-sol soient fixées & 7 500 
au lieu de 6000 comme prévu par les 
propositions américaines antérieures et 
que Je «sous-plafond» pour les têtes 
emportées par missiles balistiques sol- 
sol sût de 3300 au lieu des 3000 
qu’ils proposaient d’abord. De même 
pour les charges emportées par les 
missiles balistiques sol-sol ou mer-sol. 
le « sous-plafond » serait fixé à 5 500 
an lieu des 4500 proposées en novem- 
bre 1985. 

Ces nouvelles propositions ont été 
révélées par la presse américaine (2) 
au grand mécontentement dn gouver- 
nement. Peut-être cette fuite était-elle 
calculée, et les adversaires d’un accord 
voulaient-ils mettre les négociateurs 
dans l'embarras. Peut-être la Maison 
Blanche se réservait-elle de proposer 
un nouvean compromis quand une 
entente serait mflré sur les conditions 




. — 


d’une rencontre entre M. Gorbatchev 
et le président Reagan. Quoi qn’il en 
soit, paraissent ainsi se dessiner peu & 
peu, les contours d’un accord maïs sur- 
tout les arrière-pensées des deux parte- 
naires. 

Les Etats-Unis chercheront jusqu'au 
bout & obtenir la plus forte réduction 
possible des arsenaux -d’armes 
nucléaires stratégiques tout en gardant 


la liberté de construire et de déployer 
leur système spatial antimiss ile- Et les 
Soviétiques, prêts à des réductions 
plus fortes encore si tout système anti- 
missile est banni, accepteront peut- 
être une réduction plus limitée dans 
l’attente du moment où les difficultés 
du projet américain lui-même, les 
innovations technologiques permettant 
sa mise en échec ou tout simplement 
un changement de dirigeants aux 


(Vazquez deSola) 


Etats-Unis permettront un accord glo- 
bal incluant l'abandon de l'IDS. 

Bien entendu, les tentatives que 
chacun fait pour préserver ou amélio- 
rer en sa faveur les équilibres stratégi- 
ques ne seraient que partielles et pré- 
caires si elles n’incluaient pas aussi les 
équilibres conventionnels. On sait que 
rien, jamais, n’a pu être obtenu dans 
ce domaine. L’acceptation soudaine 


par les Soviétiques de contrôles sur 
terre, à l'échelle du théâtre européen, 
indique que, désormais, on n'écarte 
pas. de part et d’autre, l’éventualité 
d’une pause ou d’une limitation d ans 
la course à l’accroissement de ces 
forces. 

C'est évidemment que les équilibres 
eux-mêmes sont en train de se modi- 
fier : l'efficacité formidable que l'on 
prête aux armes antichars nouvelles — 
accrue par le nombre et le coût relati- 
vement bas de ces armes — a entraîné 
une crise aiguë dans la conception tra- 
ditionnelle des capacités offensives des 
forces blindées, ù la lumière de la 
guerre d’octobre 1973 et du conflit 
irako-iranien. Et la révolution apportée 
par la multiplication et l'efficacité des 
armes autoguidées, où les Etats-Unis 
ont une incontestable avance techni- 
que, a remis en cause, peu ù peu, la 
conception que l'on avait de l'équilibre 
des forces en Europe. 

L’intérêt évident des deux plus 
grandes puissances d'éviter toujours 
une guerre sur un théâtre où elles 
s'affronteraient directement contribue 
aussi, et pour beaucoup, ù rendre plau- 
sible et souhaitable pour les deux par- 
ties un accord concernant les forces 
conventionnelles déployées en Europe, 
alors même que l’on attribue une 
importance croissante aux conflits 
limités qui se propagent sur les autres 
continents et où les Etats-Unis et 
l’Union soviétique n'agissent jamais 
que par personne interposée. 

Ainsi progresse l’idée d’accord sur 
le développement organisé et la limita- 
tion calculée des divers systèmes 
d'armes, guidée toujours par les impé- 
ratifs stratégiques propres à chacune 
des deux plus grandes puissances. 

PAUL-MARIE DE LA GORCE. 


(2) Washington Tunes. 2 septembre 1986. 
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EISF ANGOLA ET AU NICARAGUA 

La croisade des chevaliers de Malte 


Par 

MARTIN A. LEE 
ET KEVIN COOGAN 

U cours d'une messe spé- 
ciale célébrée le 17 janvier 1986 à la 
cathédrale Saint-Patrick, le cardinal de 
New-York. Mgr John J. Û’Connor. a 
accueilli quarante-trois Américaine au 
sein du prestigieux ordre des chevafiers 
de Malte. La cardinal Bernard F. Law, 
de Boston, et un patron de drugstore 
M. Lewis E. Lehrman, récent converti 
au catholicisme, figuraient parmi ceux 
qui jurèrent solennellement de défendre 
* ta foi romaine contre les ennemis de la 
religion ». 

Fondé en 1099 pour aider les croisés 
dans la guerre contre l'islam. l'Ordre 
souverain des chevaliers de Malte 
(OSCM) revendique aujourd'hui 
10 000 membres dans quarante-deux 
pays. Devenir chevalier suppose 
richesse et statut social élevé. Le direc- 
teur de la CIA, M. William Casey, et 
l'ancien secrétaire d'Etat Alexander 
Haig figurent ainsi parmi les 
1 500 membres de le section améri- 
caine de l'OSCM. 

La réception du cardinal dans ce club 
très fermé témoigne de ses relations 
étroites avec Mgr O'Connor, Factuel 
c grand protecteur et conseiller spiri- 
tuel » de l’aile américaine de l'OSCM. 


novembre 1984, la fondation publiait 
un rapport pressant le president Reagan 
d'avaliser des opérations paramilitaires 
contre neuf pays : Cambodge. Laos. 
Vietnam, Ethiopie. Afghanistan, Iran. 
Libye, Angola et Nicaragua. 

Rameuter l'opinion publique en 
faveur des « combattants de la liberté», 
voilà l'une des principales tâches de 
Citizen for America (CFA), un lobby 
favorable à M. Reagan et présidé par 
M. Lehrman. En juin 1985, le CFA a 
organisé à Jumba (Angola) une rencon- 
tre, largement popularisée, de diri- 
geants contre-révolutionnaires de trois 
continents. M. Lehrman fut photogra- 
phié, en tenue de campagne, aux côtés 
de M. Savimbi, le chef de J'UNITA, 
celui-là même qui n'hésita pas, dans les 
années 70, à collaborer avec la police 
politique portugaise pour éliminer cer- 
tains de ses rivaux. 

Le soutien de M. Lehrman à 
M. Savimbi a ouvert la voie à l'abroga- 
tion de l'amendement Clark, qui intéres- 
sait las actions clandestines améri- 
caines en Angola. Lorsque M. Savimbi 
sa rendit à Washington en février der- 
nier pour obtenir des fonds, il fut somp- 
tueusement reçut par la Heritage Foun- 
dation. A la suite de ce voyage, le 
président Reagan s'engagea à fournir 
15 millions de dollars d'aide aux 
rebelles angolais. 




(Routa Cdmkier j 


Durant la campagne présidentielle de 
1984, les cardinaux O’Connor et Law 
se sont retrouvés côte à côte, au sein 
de la hiérarchie catholique des Etats- 
Unis, pour condamner l'avortement. 
Leurs critiques ont été largement per- 
çues comme un appui aux candidats 
républicains. 

Les chevaliers de Malte proclament 
que leur vocation est uniquement chari- 
table. A juste titre, ils sont fiers de 
Faîde qu'ils prodiguent aux pauvres et 
aux nécessiteux. Ils entretiennent, à tra- 
vers le monde, de nombreux hôpitaux et 
cliniques et envoient aussi des secours 
aux régions frappées par des catastro- 
phes. 

En 1984, la Conférenc e nationale 
des évêques catholiques dénonçait la 
poétique militariste de M. Reagan en 
Amérique centrale et exhortait le prési- 
dent à encourager le processus de 
Conta dora. De tels appels ne faisaient 
qu'encourager M. Lewis Lehrman, le 
plus engagé des dirigeants de l'OSCM 
en faveur des interventions américaines 
en Amérique centrale et dans le tiers- 
monde. M. Lehrman a été reçu dans 
l'Ordre . neuf mois seulement après 
s’être converti au catholicisme. Ses let- 
tres de créance comprenaient une for- 
tune personnelle de 60 millions de dol- 
lars composée pour l'essentiel d'actions 
de Riteaid, une chaîne de drugstores 
spécialisés dans les soldes, appartenant 
à sa famille. 

L’ascension fulgurante de M. Lehr- 
man dans le Parti républicain de New- 
York était déjà le résultat, pour une 
large part, de sa puissance financière. 
Après la mort de Nelson Rockefeller, les 
républicains s’étalent retrouvés sans 
fonds. M. Lehrman combla le vide en 
remplissant les caisses du parti. Dès 
1978, il fut élu à la tête du comité 
chargé de rédiger la plate-forme républi- 
caine ; quatre années plus tard, il per- 
dait de justesse le duel qui l’opposait au 
démocra te Mario Cuomo pour le siège 
de gouverneur. 


M. Lehrman et le CFA ont également 
mené une active campagne en faveur 
des « contras » nicaraguayens. Devant 
les difficultés rencontrées à (a Chambre 
des représentants, M. Casey, le direc- 
teur de la OA, décida d* utiliser les orga- 
nisations non gouvernementales, y 
compris ses « frères » de l'Ordre de 
Malte. En collaboration avec la Fonda- 
tion Americares, l'OSCM achemina 
14 millions de dollars de fournitures 
métficales aux forces de (a droite cen- 
traméricaine. Les porte-parole de 
l'Ordre démentent tout Ben entre leurs 
efforts et la politique de l'administration 
Reagan. 

En 1985, Americares a reçu un don 
substantiel du Nicaraguan Freedom 
Furtd (NFF). une organisation-écran da 
l'Eglîsa de l'unification, du révérend Sun 
Myurtg Moon. Claire Booth Lues, 
une des dames de l'Ordre des cheva- 
liers, siège au conseil du NFF et à celui 
du Washington Times, journal apparte- 
nant à la secte Moon. Au conseil 
consultatif <f Americares, l'on retrouve 
le chevalier William Simon, ancien 
secrétaire au trésor, et M. Preston Bush 
Jr, le frère de M. George Bush, actuel 
vice-président des Etats-Unis et ancien 
directeur de la CIA. 

Les chevaliers de Malte ont aussi col- 
laboré avec l'association Air Com- 
mando, basée en Floride et dirigée pa- 
le général en retraite Harry C. Ader- 
hoidt. Après avoir participé au comité 
du Pe nta gone chargé de définir des 
stratégies face aux « conflits de faible 
intensité », le général Aderhokit est 
devenu un rédacteur de SokSers of For- 
tune, magazine qui recrute ouvertement 
des mercenaires pour l'Amérique cen- 
trale. Il a reconnu que ses commandos 
ont acheminé de la nourriture et des 
médicaments jusqu'aux entrepôts de 
('Ordre au Salvador et qu'au moins 
2 millions de dollars ont été fournis aux 
chevaliers de Malte par le Christian 
Broadcasting Network de M. Pat Robin- 
son. 

Non content d'offrir ses services aux 


Durant sa campagne électorale, son 
secrétariat de presse fut assuré par 
M. John Suckley, le neveu du chevalier 
William Buckley, rédacteur en chef de la 
National Review et ternie appui à sa 
candidature. M. Lehrman reçut le sou- 
tien d'autres personnalités de l'OSCM, 
dont M. Tom Bolan, membre du cabinet 
juridique Saxe, Bacon and Bolan, de 
M. Roy Cohn, ancien exécuteur des 
basses œuvres du sénateur Joseph 
McCarthy, qui a pris en charge — 
depuis l'époque du carénai Francis 
Spellman — les affaires de l'arehkfio- 
cèse de New-York. 

Peu après les élections de 1982, 
M. Lehrman e été nommé au conseil de 
la Heritage -Foundation, une organisa- 
tion privée ultraconservatrice. En 


unités de la Contra. F Ordre maintient 
d'importants contacts avec l'opposition 
interne conduite par le cardinal Miguel 
Obando y Bravo. Au cours d'un voyage 
à New-York, en mai 1985, Mgr -Obando 
y Bravo rencontra le chevalier John 
J. Maehan. un des dirigeants de 
W.R. Grâce Corp, qui reconnut en la 
personne du carénai e/e plus redouta- 
ble opposant au gouvernement du Nica- 
ragua ». A la suite de quoi 
M. W.R. Grâce envoya bibles, rosaires 
et autres fournitures pour aider les ser- 
mons antisandinistes du cardinal. 

(Cet article a été publié, sous le titre: 
c The Shady Chevatry of the Knights of 
Mafta», le 23 mai 1986. par National 
CathoBc Reporter, PO Box 281 , Kansas 
City. Missouri 64141, Etats-Unis.) 


La harpe de la terreur 


(Suite de la première page.) 

A Washington régnait certainement 
alors l’impression que, comme à la fin 
des années 40, les frontières du camp 
occidental cédaient de partout 

Dans de telles circonstances, et pour 
confirmer que - l’Amérique est de 
retour ». le gouvernement de M. Rea- 
gan reprend la thèse de l’endiguement 
définie à l’époque de la guerre froide 
(1948-1956) par le président Tniman. 
à détermine une ligne de division entre 
les deux camps, n’admet plus l'avancée 
de forces hostiles et encore moins 
l’avancée de celles qui seraient alliées à 
l’Union soviétique. Dans un premier 
temps, □ apporte tu soutien militaire et 
économique à ses propres alliés sans se 
soucier (dans le cas, par exemple, des 
Philippines, du Chili, du Pakistan ou 
du Guatemala) de leur politique inté- 
rieure et des atteintes aux droits de 
l'homme. 

Cette nouvelle version de l’endigue- 
ment sera testée au Salvador. La gué- 
rilla, adossée an Nicaragua sandiniste, 
y tient le tiers environ du territoire; le 
pays est considéré comme pratique- 
ment perdu en 1980. Mais l’aide mili- 
taire américaine et le soutien économi- 
que massif, ajoutés à la cruauté 
déchaînée des «escadrons de la mort», 
opèrent le miracle. Le gouvernement 
salvadorien parvient d’abord à résister, 
puis réussit à imposer à la guérilla des 
négociations. L’endiguement fonc- 
tionne. 


M. Reagan avait promis qu’il n’y 
aurait pas de prise de pouvoir par des 
communistes au cours de son mandat. 
Il n’y en eut effectivement pas. Meme 
s’il dut, pour atteindre cct objectif, sou- 
tenir des régimes sanguinaires. Il se 
refusa à admettre que la révolte des 
citoyens pouvait ne pas relever de 
l'influence soviétique et être tout sim- 
plement fondée sur l’injustice. la faim 
ou l'exploitation. Selon sa philosophie 
politique. 3 n’y a dans le monde que 
des alliés de l’URSS, des alliés des 
Etats-Unis et des territoires à gagner 
sur l’un ou l'autre camp. « Le tiers- 
monde n’existe pas -, déclarait 
M. Alexander Haig, secrétaire d’Etat ; 
la géographie planétaire se partage seu- 
lement entre deux mondes : l’Est et 
l’Ouest. 

Au-delà de cette tactique du rem- 
part, M. Reagan propose dès 1980 de 
restructurer le dispositif militaire amé- 
ricain afin de permettre aux forces 
années d’efTectuer une intervention 
directe à l’extérieur et de venir en aide 
à un allié en difficulté. Cette politique 
est en franche opposition, non seule- 
ment avec celle suivie par M. James 
Carter, twbîs également avec la doc- 
trine Nixon, définie & Guam en 1969. 
sekm laquelle les Etats-Unis — alors 
embourbés au Vietnam - s'abstien- 
draient désormais d’intervenir directe- 
ment dans des conflits et se borneraient 
à fournir à leurs alliés régionaux les 
moyens de leur propre défense. 


« Libérer les peuples captifs » 


D ÈS la fin de 1983, M. Reagan 
songe à transgresser la tactique 
de l’endiguemenL II s’inspire des thèses 
bellicistes de John Foster Dalles, secré- 
taire d’Etat du président Eisenhower, 
qui réclamait déjà en 1952 l’abandon 
de l’endiguement et le passage au « roll 
bock », à l'offensive, pour • libérer les 
peuples captifs ». 

Désormais, il s'agira non seulement 
de soutenir des gouvernements amis, 
mais d’appuyer — ou de créer, dans le 
cas du Nicaragua — des guérillas 
contre des régimes »nn»mî«; . 

Après avoir freiné l’adversaire, les 
Etats-Unis se proposent de reprendre 
du terrain sur lui. Tel est le sens de la 
doctrine Reagan (4). Selon celle-ci, 
tout régime « ayant rejoint le camp 
communiste par la force, la fraude, la 
tromperie ou avec l'aide extérieure du 
bloc soviétique » doit être combattu 
par les armes. Bien que la doctrine ne 
prévoie pas, explicitement, une inter- 
vention directe américaine, elle ne 
l'exclut pas non plus, comme le montre 
l’invasion de la Grenade, le 25 octobre 
1983. 

Dès lois, commence un nouvel inter- 
ventionnisme. Les Etats-Unis encoura- 
gent des guerres de libération de type 
nouveau; et sur les scènes périphéri- 
ques du tieis-monde vont s’affronter 
indirectement l’Est et l'Ouest. Le 
déclenchement de ces guerres, de ces 
conflits de faible intensité, devient un 
élément central de la politique des 
Etats-Unis et le soubassement fonda- 
mental de leur stratégie antisoviétique. 

Quatre de ces conflits sont consi- 
dérés comme prioritaires. En premier 
lieu, la guerre en Afghanistan, où envi- 
ron cent mille insurgés affrontent 
Famée soviétique; ces rebelles ont 
reçu, depuis 1979, plus de 1 milliard de 
dollars d’aide. D y a aussi la résistance 
cambodgienne au régime de M. Heng 
Samrin mis en place par les Vietna- 
miens après l’occupation par ceux-ci du 
Kampuchéa et le renv e rseme nt des 
Khmers rouges; Washington soutient 
la guérilla de M. Son Saon, à laquelle il 
a fourni, en 198S, une aide de 5 mil- 
lions de dollars. Modeste somme com- 
parée aux 100 millions votés par le 
Congrès (5) en juillet dernier en 
faveur des « contras » du Nicara- 
gua (6). Vient enfin, en Angola, l’aide 
à l’UNITA, cette organisation dirigée 
par M. Savimbi, responsable, entre 
autres, du massacre de Camabatcla. 

Afghanistan, Cambodge, Nicaragua 
et Angola : tels sont les principaux ter- 
ritoires où les Etats-Unis entretiennent 
ouvertement des mouvements 
insurgés (7). Ces foyers de tension 
détournent ces pays de leur objectif 
principal : le développement. 
L’Angola, le Nicaragua ou le Cam- 
bodge, engagés de surcroît dans une 
difficile reconstruction après une lon- 
gue période de guerre, sont contraints 
de consacrer l’essentiel de leur effort à 
cette nouvelle lutte. Leur économie se 
trouve ainsi au bord de l’effondrement ; 
et cela favorise leur déstabilisation. 
Certes, Washington fixe un certain 
nombre de conditions pour mettre un 
terme à sou soutien aux « combattants 
de la liberté » : négociation entre 
l’URSS et les rebelles d’Afghanistan, 
départ des Cubains de l’Angola, orga- 
nisation d’élections démocratiques au 
Nicaragua, arrêt de l’aide aux terro- 
ristes de la part de la Libye, etc. 

Eu réalité, l’objectif réel est le ren- 
versement des régimes en place, et si 


ces conditions étalent satisfaites, l’atti- 
tude des Etats-Unis ne changerait sans 
doute point. Exemple: l'acceptation 
par le régime sandiniste d’organiser des 
élections — qui se sont déroulées fin 
1984 en présence de nombreux obser- 
vateurs impartiaux — n’a en rien modi- 
fié l’hostilité américaine à son 
égard (8) ; ou encore, le raid d’avril 
dernier contre la Libye visait directe- 
ment à liquider le colonel Kadhafi et à 
renverser son régime alors que sa parti- 
cipation à l’attentat anti-américain de 
Berlin ne semble pas prouvée. 

Cette logique d'intervention est si 
forte, et intellectuellement si com- 
mode, que M. Reagan est tenté de 
recourir à elle pour aborder d’autres 
problèmes ne relevant pas, a priori, des 
relations Est-Ouest- Le cas le plus spec- 
taculaire de cette dérive est celui de la 
-croisade» lancée en juillet et août 
derniers par M. et M* Reagan contre 
la drogue : meme explication globale et 
totalisante du phénomène, même rhéto- 
rique idéologique faisant de la drogue 
une • agression extérieure ». une 
« menace pour la sécurité natio- 
nale» (9) visant à affaiblir l'Amérique 
et à la pousser vers la décadence pour 
le plus grand profit de ses adversaires. 

Mêmes moyens pour combattre le 
fléau: essentiellement le recours à 
Farinée, sollicitée, ici encore, de * frap- 
per les trafiquants dans leurs bases » 
et, à l’exemple de la Force d’interven- 
tion rapide, expédiée au fond de la 
Bolivie détruire effectivement des 
sanctuaires (10). Le gouvernement a 
même été autorisé exceptionnellement 
à faire appel aux forces armées pour 
verrouiller les frontières et empêcher le 
passage des trafiquants. 

Même attitude, aussi, à l’égard du 
terrorisme. Surtout, après l’attentat 
dont furent victimes, à Beyrouth en 
octobre 1983, les «marines» améri- 
cains. Washington adopta alors le prin- 
cipe de • frapper les terroristes dans 
leur sanctuaire » et décida de traiter le 
terrorisme selon les paramètres d’un 
conflit de faible intensité. 

Une sorte d'idéologie de l'hygié- 
nisme politique, calqués sur celle éla- 
borée au temps de la guerre froide, 
s'applique ainsi, aujourd’hui, aux terro- 
ristes. Ceux-ci sont comparés, dans une 
débauche de métaphores d’ordre pro- 
phylactique, a des « virus », des 
« tumeurs ». des « cancers », de la 
« lèpre », qu’il faut extirper, arracher, 
enrayer. Si - au-delà de ses effets tra- 
giques — le terrorisme frappe tellement 
l’imagination (les médias, on le sait, 
sont notre imagination collective), c’est 
qu'ü apparaît comme l’expression d’un 
irrationnel politique devenu aussi into 


(4) Cf. la définition de cette doctrine par 
Patrick Bu ch a nan , responsable de la commu- 
nication à la Maison Blanche, US News end 
Worid Report, 27 janvier 1986. 

(5) Sekm le sénateur américain Byrd, la 
CIA a fourni, indirecteme n t, à la Contra, en 
pins de Taide officielle, 400 millions de dol- 
lars. Cf. International Herald Tribune. 
26 juillet 1986- 

(6) Cf. International Herald Tribune, 
23 juillet 1986. 

(7) Cf. Anthony Lewis, • Rcagan’g PoB- 
ôes Ssbsidrzc Savagery », International He- 
rald Tribune, 4 août 1986. 

(8) M. Reagan a déclaré, en août dernier, 
que, si le gouvernement de Managua n’accep- 
tait pu un règlement politique avec les » con- 
tras », alors « les combattants de la liberté » 
devraient » prendre le pouvoir ». Cf. le Fi- 
garo. 26 août 1986. 

(9) Libération, 22 juillet 1986. 

(10) le Figaro. ZI juillet 1986. M. Rea. 

g-" A»* m 


lérablc q«c l’impossibilité, par exem- 
ple, pour la médecine moderne de vain- 
cre une maladie incurable. 

Une telle conception, chirurgicale, 
de la lutte antiterroriste, a conduit 
Washington à déclencher, en avril der- 
nier. le raid contre la Libye « à arrai- 
sonner. en plein vol. un avion de ligne 
égyptien soupçonné de transporter le» 
auteurs du détournement du paquebot 
Achille-Lauro. 

Par ces actions, les Etats-Unis ont 
imposé à une partie de leurs alliés euro- 
péens (en particulier au Royaume-Uni 
et à l'Italie) leur propre conception de 
la lutte contre le terrorisme. Ib les 
contraignent à le traiter effectivement 
comme un conflit de faible intensité et 
entraînent l'Europe dans leur sillage 
lorsqu’ils obtiennent d’elle qu’elle 
appuie le blocus économique et politi- 
que de ta Libye. 

La France à cotte occasion, au nom 
de la souveraineté nationale, avait 
interdit le survol de son territoire aux 
bombardiers américains. Début sep- 
tembre encore, lors du passage du 
général Walters venu annoncer l’immi- 
nence d*- actions terroristes spectacu- 
laires » (U). Paris demeura scepti- 
que. 

Mais les tragiques attenta» de sep- 
tembre dernier — quels qu’en soient les 
auteurs, et quels que soient les Etats 
qui s'en servent - peuvent conduire la 
France à entrer dans la logique améri- 
caine. Des lacunes impardonnables 
dans la connaissance politique du laby- 
rinthe proche-oriental la contraignent à 
se rabattre, pour affronter le terro- 
risme, sur la seule théorie disponible, 
clés en main, dans le marché des idées : 
celle que proposent les Etats-Unis. Et. 
déjà, des hommes politiques français 
parlent du terrorisme en reprenant lu 
panoplie de l'argumentaire américain : 
«le terrorisme, c’cst la guerre», « il 
faut une nouvelle résistance contre 
cette agression extérieure». - frapper 
les Etats qui les manipulent » ... 

Si la France venait à accepter 
— pour affronter une question politique 
de premier ordre comme l'est le terro- 
risme dans le cadre du Proche- 
Orient - une logique qui n’est pas la 
sienne, elle mettrait le doigt dans un 
engrenage dangereux. 

D’autant que la logique américaine 
répond à des impératifs de politique 
intérieure, à la veille d’élections impor- 
tantes pour le renouvellement partiel 
du Sénat. Or la situation intérieure est 
délicate, et M. Reagan ne souhaite pas 
se retrouver dès novembre prochain en 
situation minoritaire dans les deux 
Chambres du Congrès. L’économie 
américaine ( lire l’article de Claude 
Julien, pages 1,8 et 9) va mal. Le pré- 
sident peut être donc conduit à trouver 
ailleurs des arguments électoraux 
mobilisateurs. 

C’est la ressource que lui fournissent 
les conflits de faible intensité : déjà, à 
la veille des élections de 1983. l'inva- 
sion de la Grenade avait permis de 
relancer une campagne plutôt terne. 
Les enjeux sont aussi importants 
aujourd’hui ; il n’est donc pas impensa- 
ble qu'une « provocation » quelconque 
fournisse r occasion de réaliser une nou- 
velle prouesse militaire en Amérique 
centrale (12) ou contre la Libye (13) 
par exemple. D’autant plus que l'opi- 
nion américaine paraît favorable à 
d’autres représailles militaires, en par- 
ticulier contre les «sanctuaires terro- 
ristes» (14). La tentation de 1*« aven- 
ture » doit être grande actuellement à 
Washington. Aussi, ce n’est sans doute 
pas l’heure pour Paris d'adopter une 
logique de traitement militaire du ter- 
rorisme inspirée par les Etats-Unis. 

En faisant vibrer la harpe de la ter- 
reur, les auteurs des récents attentats 
parisiens soupçonnaient-ils qu’ils ris- 
quaient d’entraîner la France dans la 
logique de son plus puissant allié ? 
Radio-Damas, qui accusait, le 21 sep- 
tembre dernier, les Etats-Unis d'être 
« derrière les attentats de Paris » ( 1 5) 
a sans doute compris tout le profit poli- 
tique que Washington pourrait en tirer. 
Si « le terrorisme, c’est la guerre » , 
faut-D à tout prix que ce soit la guerre 
des autres ? 

IGNACIO RAMONET. 




1986. 

(11) International Herald Tribune. 2 

tembre 1986. ’ 

(12) Nancy Nusser. -Nicaragua A 
Drafu T h ousands as Saudinists Wara of I 
Invasion». International Herald Triât 
12 septembre 1986. 

(1 3 ) Le général Bernard Rogers, «xnn 

rfSi 1 tï forccs aüiÉes ea Europe. 1 

d€daré le 10 septembre 1986 - pritàmo. 
vne opération contre la Libye ». 

nilS _? Cl0 V m «“kge commandé pa 
Washington Post et la chaîne de télé* 
ABC. environ 74 % des Américains estio 
EuiU^Jnis devraient entreprendre 
a«km militaire contre tout pays du Prw 
Chient qui aura» participé à une action te 
nste contre des Américain. 

(15) Le Monde, 23 septembre 1986. 
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Le monde diplomatique - octobre 1986 - n 

Comment relancer la coopération méditerranéenne 
grâce à la baisse du prix du pétrole... 


ORS (Tune conférence réunie à Istanbul, à la fin du mois de 
juin dernier, sur le thème : « Conflit ou coopération dans la Médi- 
terranée », M. Franco Reriglio, président de TEnte Nazionale 
Idrocarburi (ENI), s’est adressé aux milieux des affaires et de la 
finance pour proposer une formule originale de coopération entre 
pays du nord et du sud de la Méditerranée : une sorte de « recy- 
clage » non plus des pétrodollars mais des économies réalisées en 
Europe grâce à la baisse de prix du pétrole... Le texte ci-dessous 
résume Tes principaux points de cette communication, intitulée 
« Les effets de la crise pétrolière sur la région méditerranéenne : 
proposition pour faire face à une instabilité croissante. » 


Par FRANCO REVIGUO • 


Dans leur ensemble, les revenus 
pétroliers des Etats membres de 
l'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) n’ont cessé de décliner 
depuis 1980, année où ils avaient 
culminé à 279 milliards de dollars. En 
1985, ils n’étaient plus que de 135 mil- 
liards de dollars, soit une chute de 
52 %. A supposer qu’en 1986 la 
demande en pétrole brut de l’OPEP 
reste au même niveau qu’en 1985, avec 
un prix moyen annuel de 15 dollars le 
baril, ces revenus seront de Tordre de 
75 milliards de dollars : soit une nou- 
velle baisse de 45 %. 

Pour les Etats du sud de la Méditer- 
ranée, cela signifie une perte totale de 
7,7 milliards de dollars en 1986, corres- 
pondant grosso modo à 3,8 % de leur 
produit intérieur brut (PIB) en 1985. 
Parmi les grands perdants, figureront 
la Libye (15 % du PIB de 1985). 
TAlgérie (Il %) et l’Egypte (5 %), 
tandis que des pays importateurs de 
pétrole comme la Turquie, le Maroc et 
Israël économiseront ensemble quelque 
2^ milliards de dollars (2,5 % à 3 % 
du PIB). 

D’autres pays, qui n’appartiennent 
pas à la région méditerranéenne, mais 
qui entretiennent avec elle des liras 
étroits — l'Iran, l'Irak, l’Arabie Saou- 
dite , — seront eux aussi lourdement 
affectés si le prix du baril de pétrole 
reste de Tordre de 15 dollars. 

Or dans le groupe des grands per- 
dants se trouvent des pays qui ont une 
vaste population et qui ont un urgent 


besoin de ressources pour mener à bien 
leur développement Ils risquent, dans 
la situation présente, d'être obligés de 
réduire leurs programmes... Certains 
pourraient même être contraints de 
dimin uer les subventions aux biens de 
subsistance (y compris la nourriture) 
destinés & la population. 

La situation est très différente au 
nord de la Méditerranée, où pendant 
treize ans les pays industrialisés 
d’Europe ont dû faire face à une forte 
augmentation du prix de pétrole. 
L’allégement du fardeau en 1986 va 
donner un nouveau coup de fouet à leur 
croissance économique et y réduire 
l'inflation de manière appréciable. 
Alors que les pays de l’Europe de 
l’Ouest consommateurs de pétrole 
avaient dépensé près de 100 milliards 
de dollars pour payer leurs importa- 
tions d'or noir en 1985, iis n’en dépen- 
seront plus que 57 milliards eu 1986 
(au prix de 15 dollars le baril), ce qui 
représente pour eux une économie de 
40 à 45 milliards : à peu près la moitié 
de toutes les économies réalisées dans 
le monde grâce à la baisse de prix. 

Cela signifie que la région méditer- 
ranéenne est celle où l'écart économi- 
que va s’accroître le plus vite, avec 
toutes les conséquences que cela repré- 
sente sur la distribution du revenu 
entre les différents pays... En outre, les 
échanges commerciaux à F intérieur de 
cette région vont décliner fortement, ce 
qui entraînera des effets négatifs dans 
les pays industrialisés. 


Un impératif politique 


C 'EST donc une situation pleine de 
dangers politiques et économi- 
ques qui menace l’ensemble de ces 
pays. Ceux du Nord verront leurs 
exportations chuter, ils auront des diffi- 
cultés à se faire payer les biens et ser- 
vices rendus, la demande en biens 
d’éqoipement baissera elle aussi. Pis, 
les risques d’instabilité politique vont 
se trouver accrus, dans une région 
secouée par des conflits locaux qui inci- 
tent périodiquement les superpuis- 
sanoes â intervenir. 

Si, entre les deux rives de la Médi- 
terranée, la coopération s'est révélée 
positive au cours des dernières années, 
elle est aujourd’hui devenue un choix 
politique urgent. 

Déjà, un travail mené en commun 
par l'Ente Nazionale Idrocarburi 
(ENI) d’Italie et l’Organisation des 
pays arabes e x portateurs de pétrole 
(OPAEP) a débouché sur une proposi- 


tion de «politique de développement 
réciproque » qui canaliserait des inves- 
tissements fournis par l’Europe et par 
de riches pays arabes au profit des pays 
pauvres, selon un schéma permettant 
de réduire les contraintes qui font obs- 
tacle au développement de ces de» 
niera. Dans la nouvelle et inquiétante 
perspective qui se dessine, une telle 
coopération devient un impératif politi- 
que. 

Aider les pays en difficulté ne relève 
pas de l'altruisme, il en va des intérêts 
des pays européens. Devant la menace 
d'un déclin du commerce et de f insta- 
bilité politique, la seule manière de 
réduire les dégâts est d’injecter du 
capital étranger, et cela dans des pro- 
portions et selon des méthodes qui pe» 
mettront au moins de maintenir le 
rythme de développement. Mais 
l’importance de Tenjeu et la médiocrité 

• Président de TEnte Nazionale Idrocsr- 
buri (ENI), Rome. 
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des résultats obtenus avec les méthodes 
d’assistance et de coopération mises en 
œuvre jusqu'ici doivent inciter â recon- 
sidérer la manière d’agir. En effet, les 
fonds étaient canalisés de gouverne- 
ment â gouvernement, ce qui rendait 
impossible la participation du capital 
européen sous forme de placements. 
Généralement, les sociétés euro- 
péennes, qui souvent contribuent aux 
phases d’aménagement de î 'infrastruc- 
ture et de construction des projets de 
développement, se contentent d’inter- 
venir comme ingénieurs et contrac- 
tants : elles disparaissent après la réali- 
sation du projet, cédant la place aux 
gestionnaires locaux - ou bien elles 
continuent, au mieux, â fournir quel- 
ques services supplémentaires. 

Souvent, les sociétés européennes 
arguent des conditions locales défavo- 
rables pour justifier leurs hésitations à 
investir dans les pays en voie de déve- 
loppement. Mais il serait injuste de ne 
pas reconnaître que les pays industria- 
lisés ont leur part de responsabilité. Le 
système est trop lent, il n’utilise pas 
directement les capacités et les res- 
sources des sociétés européennes, et il 
n'est pas lié directement à des objectifs 
de production : c’est pourquoi il ne 
contribue que lentement et indirecte- 
ment à accroître les capacités d’expor- 
tation de ces pays. 

Il convient donc de mettre en œuvre 
un autre système permettant aux parte- 
naires étrangers d’investir directement, 
ce qui représenterait une formule 
moins coûteuse et plus efficace que les 
prêts, y compris ceux des diverses 
agences qui fournissent de l'aide & des 
conditions plus souples. 

La participation directe de parte- 
naires internationaux • qualifiés aug- 
menterait la capacité des projets à 
mobiliser des fonds; elle réduirait le 
risque de mauvaise gestion durant les 
phases de conception et de construc- 
tion; elle inciterait un transfert effi- 
cace de savoir-faire, dont dépend le 
succès des entreprises: elle assurerait 


également l’actualisation des technolo- 
gies, des techniques d'organisation et 
de gestion au fur et à mesure que 
celles-ci se développent dans les 
milieux d’affaires des pays industria- 
lisés. Dans bien des cas. cela permet- 
trait aussi d'améliorer les perspectives 
de débouchés pour les productions des- 
tinées â l’exportation. En bref, l'impli- 
cation directe des partenaires etrangers 
réduirait de manière appréciable les 
risques qu’encourt un pays hôte dans 
ses projets de développement. 

B va sans dire que de telles entre- 
prises communes (Joint veiuures} dans 
les pays en vote de développement 
devraient aussi bénéficier des instru- 
ments de financement habituels, tels 
que les prêts â conditions avantageuses 
et les dons fournis par les agences de 
coopération, les crédits â l'exportation 
et les services d’assurance offerts par 
les institutions nationales ou internatio- 
nales. QuanL au schéma de la partieipa- 


I L ne semble pas déraisonnable de 
proposer, par exemple, que les pays 
d’Europe occidentale consacrent au 
plan d’aide en faveur des pays du sud 
de la Méditerranée une somme corres- 
pondant & 10 % des économies réalisées 
grâce à la baisse du prix du pétrole 
durant la seule année 1986 : 10% de 
50 milliards de dollars (montant 
estimé de ces économies en 1986), cela 
représente S milliar ds de dollars, qui 
seraient destinés à fournir la part des 
placements locaux allant à des projets 
d’investissement dans des pays sélec- 
tionnés du sud de la Méditerranée. 
Tandis que, de leur côté, les sociétés 
européennes apporteraient une propo» 
tion égale de capitaux, soit 5 mi lliar ds 
de dollars également. Au total, ces 
10 milliar ds de dollars d'actions ini- 
tiales devraient entraîner la mobilisa- 
tion d’un investissement global de 
Tordre de 30 milliards de dollars, un 


tion financière, il n’est guère possible 
de le définir une fois pour toutes, mais 
on peut en dessiner les grandes lignes. 

Ainsi, il serait concevable qu'un tiers 
environ du total de F investissement 
dans un projet soit fourni sous forme de 
fonds de placement apportés â part 
égale par les partenaires étrangers et 
les partenaires locaux. Cependant, ù 
cause des difficultés économiques 
actuelles, La part du capital local serait 
totalement ou partiellement alimentée 
par des dons qu’apporterait le gouver- 
nement du partenaire étranger. Ou, 
encore, elle pourrait être provisoire- 
ment souscrite par des institutions 
publiques déterminées appartenant aux 
pays développés intéressés, ou par des 
organisations internationales, ou encore 
par les deux ù la fois. Parce que les 
fonds de placement ainsi constitués 
représenteraient déjà un tiers de 
l’investissement total, il serait ensuite 
plus facile de mobiliser de larges res- 
sources financières. 


chiffre respectable en tout état de 
cause, mais surtout pour les pays qui se 
situent au bas de T échelle du dévelop- 
pement. 

Pour accélérer b mise au point des 
projets et la mobilisation des capitaux 
sous forme d’actions, un organisme 
financier et technique pourrait être 
créé de concert par des intérêts euro- 
péens et arabes, de telle sorte que les 
deux catégories de partenaires et les 
deux régions y seraient représentées. 

Certes, un tel « plan de développe- 
ment réciproque • ne résoudrait pas à 
lui seul tous les problèmes de coopéra- 
tion entre le nord et le sud de la Médi- 
terranée. Il aiderait néanmoins à récon- 
cilier b logique de lu coopération avec 
celle des affaires solides. Que les ban- 
quiers se changent en investisseurs : 
c’est à notre avis une manière correcte 
d’essayer de combler la croissante 
divergence entre les deux rives de la 
Méditerranée. 


10 milliards de dollars en une année 
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Nucci dans le piège du Carrefour du Développement 
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Le sang des autres : violences nationalistes 


(Suiu de la première page.) 

Pour sc nourrir comme pour se pro- 
curer certaines technologies, l’URSS 
doit se tourner vers l’Ouest Tout n’est 
pas pure propagande dans les déclara- 
tions officielles qui présentent les ré- 
formes tentées par M. Gorbatchev 
c omme celles de la « dernière chance ». 
Une réussite économique du commu- 
nisme russe aurait semé la panique en 
Occident. Ses échecs fournissent ma- 
tière à gausseries. Ils rassurent Ils de- 
vraient inquiéter : ils peuvent un jour 
susciter les réactions les menus raison- 
nables. 

Echec économique, d’une tout autre 
nature, aux Etats-Unis. Beaucoup d’ob- 
servateurs ont tardé à le percevoir (3). 
Parées d'oripeaux chatoyants, deux 
idéologies vieillottes - Fanti étatisme et 
l’antisoviétisme — prétendaient accom- 
plir des miracles: «libérer» l’entre- 
prise et donner aux Etats-Unis une 
nette supériorité stratégique sur 
l’URSS. L’heure est au désenchante- 
ment Président de la Réserve fédérale, 
M. Paul Volcker estime que la crois- 
sance est menacée par de « profondes 
fissures dans l'économie mondiale », 
en particulier par des déséquilibres fi- 
nanciers résultant du déficit commer- 
cial américain, qui, dit-il, est « Insoute- 
nable (4) ». L’inquiétude grandit dans 
tous les milieux : « farmers » du 
Middle-West dont les biens sont vendus 
aux enchères, marasme du Texas et des 
autres Etats pétroliers, craquements 
dans le système bancaire. L’année oh 
M. Reagan entra à la Maison Blanche, 
dix banques faisaient faillite et quelque 
deux cents autres, en difficulté, étaient 
placées sous surveillance fédérale. 
Après cinq ans de reaganisme, sept fois 
plus de banques menacées (exacte- 
ment 1 411) sont sous surveillance, et 
les autorités fédérales prévoient que 
160 d’entre elles vont disparaître avant 
la fin de l’année (S). Beau bilan qui 
n’efface pas le sourire de M. Reagan. 
Mais le voici tout surpris de subir un 
assaut auquel il ne s'attendait guère : 
sa propre extrême droite lui reproche 
trop de complaisance à Fégard de Mos- 
cou et met en péril sa «guerre des 
étoDes » (6) . Acceptera-t-il de porter, 
en novembre, la responsabilité d’un 
échec électoral de son parti ? 

Pour l’URSS comme pour les Etats- 
Unis, rinfarmatian-spectacle_dédaigiie_ 
l’austère analyse dé ces phénomènes de 
fond qui conditionnent pourtant le 
comportement de tout dirigeant. Ainsi 
parvient-on à dissimuler la montée des 
vrais périls. Mieux vaut, en effet, ne 
pas trop s’appesantir sur les dérègle- 
ments des deux systèmes en place. 


Cette politique de l’autruche permet 
d’oublier que, lorsqu'ils se savent ou se 
croient menacés, trait dispose les Etats 
à recourir aux pires extrémités. La 
conséquences d’une aventure militaire 
seraient aujourd’hui beaucoup plus dé- 
vastatrices qu’elles ne pouvaient Tétre 
à l’époque de La «guerre froide » , lors- 


que, disait -on, l’a rri vé e des chars sovié- 
tiques était imminente. La peur régnait 
alors en Occident. Depuis, la poten- 
tiels de destruction sc sont considéra- 
blement accrus, mais la peur a fait 
place à une tranquille insouciance 
que, seules, troublait les bomba des 
terroristes. 


Envoya: in future anx partenaires 


D E même que la lourde tutelle so- 
viétique, avec toutes sa exi- 
gences politiques, économiques, cultu- 
relles, a nourri les aspirations 
nationalistes dans la pays commu- 
nistes d’Europe et jusqu’en Chine, de 
même la pressantes sollicitations du 
protecteur américain ravivent, dans la 
rangs alliés, des tentations qui 
n’avaient jamais disparu mais que, dé- 
sormais, l’on tente moins de dissimuler. 

L'Europe et le Japon n’ont évidem- 
ment jamais apprécié d’être informés 
plutôt que consultés, de se trouver 
placés devant des faits accomplis qui 
engageaient pourtant leur bien-être ou 
leur sécurité, de recevoir des demanda 
qui, courtoises dans la forme, ne s’ap- 
parentaient pas moins à des ultima- 
tums, de subir la conséqaenca de dé- 
cisions dictées par FégObme national 
américain ( non-convertibilité du dol- 
lar, affaira du gazoduc sibérien ou des 
marchés céréaliers), de se faire verte- 
ment réprimander, voire insulter (refus 
du droit d’escale pendant la guerre 
israélo-arabe de 1973, refus du droit de 
survol pour le raid sur la Libye). 

En chacune de ces circonstances, la 
dignité des alliés fut mise à rude 
épreuve. Souvent, aussi, leurs intérêts 
s’en trouvèrent durement frappés. 
Triste feuilleton à épisodes, dont un 
nouveau chapitre s’écrit au moment où 
l’Amérique découvre la effets néfastes 
de la reaganomie. Seuls la dévots 
s’aveuglent encore : la machine a des 
ratés, menace de tomber en panne, n 
serait irritant et coûteux d’en revoir la 
conception. D paraît plus simple de la 
bricoler en faisant payer la note par la 
plus fidèles partenaires, surtout par 
ceux qui, & bonne école, ont trop bien 
réussi. 

Tel est bien le sens de la. longue et 
pesante insistance avec laquelle la 
^Etats-Unis, publiquement, sans aucune 
discrétion, demandent à l’Allemagne et 
an Japon de participer à une relance 
économique dont la conditions ne sont 
pourtant pas réunies. A supposer que 
Bonn et Tokyo, cédant aux objurga- 
tions de Washington, abaissent leurs 
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taux d'intérêt, l’économie américaine 
ne serait pas libérée des difficultés 
dans lesquelles elle s’est elle-même 
plongée. C’est en toute souveraineté 
que la Etats-Unis continuent de se dé- 
s industrialiser (7), que M. Reagan a 
quadruplé la dette fédérale pour la por- 
ter à 2 000 milliards de dollars (deux 
fois la dette de l’ensemble du tiers- 
monde) et, pendant des années, a laissé 
le dollar se surévaluer. L’Amérique 
croyait ainsi servir sa propres intérêts. 
E lie ne cherchait pas h complaire â sa 
alliés. Impuissants, ceux-ci ont même 
dû se résigner à voir filer leurs p ropres 
capitaux vers cet eldorado artificiel. 
L’Amérique reaganienne a ainsi large- 
ment « vécu au-dessus de ses 
moyens (8) ». 

L’essentielle vertu de tout nationa- 
lisme, peut-être même sa seule défini- 
tion, est de justifier pour soi des com- 
portements que Ton blâme chez la 
autres. Moins porté que naguère aux 
proclamations enflammées, aux cor- 
tèges et aux fanfares, le nationalisme 
aujourd’hui, sans exclure toute trace de 
romantisme ou de chauvinisme, tend 
même â éviter la clichés insultants 
pour d’autres peuples. Il s’inscrit essen- 
tiellement dans le fixât réalisme d’une 
économie mondialisée, d’opérations 
monétaires et de lutta c omm erciales 
trop complexes et trop peu connues 
pour frapper l’ imag ination populaire 
comme le firent en leur temps la dépê- 
che d’Ems ou Fachoda. Sa effets n’en 
sont pas moins pernicieux, souvent 
meurtriers. Meurtres par procuration, 
à distance. La exportations d’armes, 
par exemple, sont précieuses pour 
l’équilibre commercial et possèdent en 
outre l'avantage de confier à d’autres le 
soin de tuer. Ella ne constituent pas le 
seul moyen de mort à la disposition des 


Etats puissants : use habile utilisation 
des taux de crédit, des fluctuations de 
cours, des stocks alimentaires, etc., per- 
met de semer la mort i la fois en dou- 
ceur et en masse. Ce tenorismc-là se 
drape de toute la dignité que confère à 
un Etat, ce monstre froid, ta sereine 
acceptation de sa dures obligations 
nationales^. 

C’est par un nationalisme assez com- 
préhensible que le président Alan Gar- 
cia. «arm renier la dette du Pérou, re- 
fuse de consacrer à son remboursement 
plus de 10 % de ses recettes d’exporta- 
tions. Moins compréhensibles apparais- 
sent la réaction assez raide de Was- 
hington et celle, brutale, du Fonds mo- 
nétaire international, lorsqu’il sanc- 
tionne le Pérou. Axiome fondamental : 
seul est toléré le nationalisme des Etats 
forts. En effet, le Wall Street Jour- 
nal (9) rappelle opportunément que, 
« sans le moindre trouble de 
conscience m, la Etats-Unis eux-mêmes 
* ont recouru au défaut de paiement 
pour une dette extérieure de 68 mil- 
liards de dollars lorsque, en 1971 . ils 
ont renié les accords de Bretton-Woods 
afin de convertir en or à 35 dollars 
l'once des avoirs étrangers en dol- 
lars ». Eternelle morale : « Selon que 
vous serez puissant ou misérable... » 

Cest tout simplement par nationa- 
lisme que la Etats-Unis, alors qu’ils vi- 
lipendent la politique agricole de la 
CEE, subventionnent leurs propres ex- 
portations de céréales vers l'URSS. 
Double entorse aux principes qulls 


(3) Certains snbnituent U foi i Tanalysc : 
voir, par exemple. « La marque historique de 
M. Reagan ». dans Valeurs actuelles du I" au 
7 s ep tembre 1986, qui souhaite l'abrogation 
du vingt-deuxième amen dem e nt i la Constitu- 
tion afin que M. Reagan puisse solliciter an 
troisième 

(4) Cf. Financial Times. 4 septembre 

1986. Cette déclaration de M. Volcker ne 
cnntfinif év id emmen t qu'une indication sup- 
plémentaire de la fragilité économique ac- 
tuelle, déjà illustrée par de nombreux docu- 
ments dam le Mande diplomatique a. depuis 
des régulièrement fait étai. 

(5) Le Monde, 10 septembre 1986. 

(6) M. Reagan demande au Congrès 

d'augmenter de 70 % les crédits affectés l'an 
prochain à son initiative de défense stratégi- 
qnc (1DS), la « guerre des étoiles ». Non seu- 
lement le Congrès sc prépare à tes maintenir 
an ni veau — le vote intervenir 


prétendent imposer aux autre» : Us fi- 
nancent I’« empire du mal -■ ils ne res- 
pectent pas la prix déterminés par la 
infaillibles lois du marché. De même, 
leur nationalisme la absout lorsque, en 
dépit de leur attachement de façade 
au multilatéralisme, ils concluent avec 
le Japon un accord sur la circuit* 
intégrés. 

Ainsi la relations entre nations dé- 
mocratiques, industrialisées, civilisées, 
sont-elles soumises h une seule toi : 
celle du plus fort. Eminemment conta- 
gieux, ce nationalisme économique n*a 
aucune chance de se propager du faible 
au fort. Mais le mouvement inverse pa- 
raît irrésistible. Atteints dans leurs in- 
térêts nationaux, les pays les plus vul- 
nérables ne peuvent alors que subir et 
gémir. Tel n’at évidemment pas le cas 
de l'Allemagne fédérale et du Japon. 

Au cours de ces dernières années. 
Washington a obtenu du gouvernement 
japonais qu’il autolimite certaines de 
sa exportations vers tes Etats-Unis. 
Cette concrasion n’ayant pas empêché 
le déficit commercial américain de se 
creuser. M. Reagan demande au Japon 
d’abaisser sa taux d’intérêt. Il adresse 
la même requête à l'Allemagne fédé- 
rale. Mais ces deux pays ne sont pas 
moins soucieux que la Etats-Unis de 
leur propre intérêt national. Ils rechi- 
gnent à immoler, en pure perte, une 
part de leur puissance économique sur 
l’autel des intérêts américains. 


automne, - maïs la droite républicaine a an- 
noncé son intention de tes refuser dans leur to- 
talité si M. Reagan ne commence pas tout de 
suite i en mettre en Oeuvre tes éléments déjà 
disponibles, par exempte en déployant cent 
misâtes d'interception autour des silos de fu- 
sées de Grand-Fork (Dakota du Nord) . Or. 
dan» une lettre i M. Gorbatchev, te président 
a proposé d’ajourner 1e déploiement de sept 
ans. Ce qui, aux yeux de sa droite, te rend sus- 
pect de faiblesse à l'égard de TURSS. Cf. 
«Tbundcr on tbc rtgbt. will conservatives 
ground Star Wazs ? », New veek. 8 septem- 
bre 1986. 

(7) Voir rarticle de Jean Lempérière. 
le Monde diplomatique, septembre 1986. 

(8) Propos de M. Walt W. Rosie*, cités 
d«à« m L’empire du dollar », U Monde diplo- 
matique, février 1983. 

(9) Article «TA. Cockbnrn. Walt Street 
Journal, 31 jnûlct 1986. 


ATTENTATS A PARIS 


Le temps de l'impuissance ou de l'abdication 


L ES knages de mort quotidienne- 
ment offertes au inonde entier 
par le Liban depuis plus de dix 
ans ont provoqué dans l'opinion fran- 
çaise moins d'émoi que les attentats 
commis dans Paris au seul mois de sep- 
tembre. Ce simple constat n'knpliqua 
pas seulement un effet médiatique per- 
vers, i met en valeur deux éléments- 
dés: 

— le facteur temps ; favorisant accou- 
tumance ou résignation chez ceux qui 
se sentent sp ect a teurs impuissants, 
r interminable prolongation du drame 
porte ses acteurs à de nouvelles extré- 
mités; 

— le facteur espace: f éloignement 
géographique étabCt une trompeuse 
(Sstandation psychologique qii voie en 
édats dès lors que les poseras de 
bombes franchissant les frontières pour 
atteindre chez eux des témoins jusque- 
lèi 


Cette abolition de l'espace s'est im- 
posée comme rate évidence à l'atten- 
tion des commentateurs qui. en revan- 
che, négligent la facteur temps, sans 
lequel jamais n'aurait pu se produira une 
telle escalade de la violence. 

« Le terrorisme, dit M. Jean 
François-Poncet, ancien ministre des af- 
faires étrangères, n’est pas né sponta- 
nément dans ces pays, a II résulte de 
problèmes trop longt e mps laissés sans 
solution et, ajoute-t-il, sonne peut pas 
vitro avec des problèmes dramatiques 
non résolus où des peuples ont le senti- 
ment qu'hqustice leur est faite ». Parmi 
ces problèmes, celui des Palestiniens, 
auquel, dit-il, « 8 faut trouver une solu- 
tion Juste (Ils. 

Pendant combie n de temps encore 
se c on t e nt e r a t -on de formuler ce vœu 
qui reste sans suite ? Le problème pa- 
lestinien a pris corps voilà quarante ans 
avec le partage de la Palestine. Pendant 
trois décennies, les démocraties ont af- 
fecté de ne voir en lui qu'un simple pro- 
blème de * réfugiés ». Mais on ne reste 
pas réfugié pendant deux générations. Il 
faut attendre 1975 pour que la France 
s'efforce de foire accepter par ses par- 
tenaires de la CEE la reconnaissance 
des r droits nationaux pal esti n i e n s ». En 


1977, le président Carter souhaite, en- 
fin I l'établissement d'un homeland 
pour les Palestiniens. La mène année, 
le so m met européen de Londres pro- 
dama, avec trente ans de retard, la 
s nécessite d'une patrie pour le peuple 
palestinien ». Neuf ans (dus tard, cette 
très tarefive prise de conscience ne s'est 
toujours pas traduite par la création 
d’un Etat palestinien, que M. Chirac re- 
fuse, comme fl refuserait, dh-fl, un Etat 
oorré â a n . L'impuissance des démocra- 
ties i faire respecter un doit qu'elles 
reconnaissent les discrédite dangereu- 
sement. Mais s'agit-il bien d’une im- 
puissance ? Ou d’une abdication 7 

Dans un discours du 1* septembre 
1962, le président Reagan rappelle que 
l'accord de Camp-David e mentionnait 
les droits légitimes du peuple palesti- 
nien et le bien-fondé de ses aspira- 
tions». Mais cas droit restent lettre 
morte. M. Reagan exprimait alors son 
hostilité à toute nouvelle implantation 
de colonies juives en terri t oire s oc- 
cupés, car « te poursuite des implanta- 
tions n'est nullement nécessaire à la sé- 
curité d'Israël et ne fait au contraire que 
miner te confiance des Arabes en la 
possfoèrté d'un règlement final, li bre- 
ment et loyalement négocié». M. Rea- 
gan, n'a pourtant pas empêché la pour- 
suite de ces implantations. Cette 
impuissance le disquaGfie aux yeux des 
Arabes mais aussi des Israéliens. Mais, 
encore une fois, s'agit-il d’impuis- 
sance ? Ou d'une abdication ? 

Bien que les frère s Abdallah soient 
chrétiens, f attention continue de se 
porter sur le c fanatisme » musulman, 
sur les « extrémistes » qui. soutenus par 
l'Iran, c tentent, parla terreur, de s’em- 
parer des leviers de commandes (2) ». 

Cet ex trémi s m e iranien n'est pas, lui 
non plus, c né spontanément ». H a, lui 
aussi, bénéficié du facteur temps. Sur 
des racines anciennes, il a pris son es- 
sor en réaction contre la pseudo- 
modernisation entrep ri s e par le chah. En 
1949, l'Anglo-lranian Oil Company 
consentait à verser à l'Iran des rede- 
vances, qui paraissent aujourd'hui déri- 
soires, de 25 % à 30 %. Le Parlement 


de Téhéran les jugea insuffisantes. Fina- 
lement, la compagnie fut nationalisée 
an 1951 par le Dr Mossadegh. Ce geste 
suffit à désigner ca bourgeois comme 
un dangereux communiste, et la CIA le 
renversa, en 1953. par un coup d'Etat 
qui rendit le pouvoir au chah (3). Pen- 
dant un quart de aède, corruption « 
féroce répression feront mûrir puis 
éclore la révolution des mollahs. Ce 
fanatisme-là a, lui aussi, une histoire. U 
est malhonnête, mais surtout absurde, 
de le juger en s'abstenant de porter une 
appréciation sur ses causes las (dus di- 
rectes. 

Tout terrorisme * est symptomatique 
de problèmes plus vastes... Nous de- 
vons nous efforcer cT extirper les causes 
de frustration et de désespoir qui sont 
les lieux <f épanouissement et les aB- 
ments du terrorisme». Le dangereux 
idéologue humaniste qui s'exprime ainsi 
n’est autre que le président Reagan 
dans son message au Congrès le 
26 avril 1984. Impuissance à extirper 
les causes du terrorisme ? Ou abdica- 
tion au profit d'intérêts qui font fi de 
principes élémentaires ? Toujours est-il 
que le terrorisme se propage. 

Si utile et efficace que soit l'action 
policière, elle ne peut éliminer les 
causes du terrorisme. La capture d'au- 
teurs d'attentats n'y suffira jamais. 
< Arm. si tu tombes, un ami sort de 
l’ombre à te place », (fit te Chant des 
partisans, ces abominables terroristes 
français que traquaient la Gestapo et 
les polices de Vichy. Ce terrorisme n'a 
disparu qu'avec la libération du terri- 
toire national. L'Occupation avait duré 
quatre ans. Ce temps était long. Il était 
bien bref par comparaison avec les in- 
te m ânablas épreuves de peuples ex- 
cédés qui, aujourd'hui recourent à la 
violence. Impuissance ou abdication, le 
temps perdu fut surtout celui Ai man- 
que de courage. 

C. J. 


(1) France-Inter. 9 septembre 1986. 

(2) Idem. 

ti J 3) FSH? PÉCil d4taiHfi * voir j- 

Empire américain. Grasset. Paris 
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et conflits économiques 


Fût-on séparé dtm peuple par un 
vaste océan, fl est irresponsable de mul- 
tiplier les pressions et vexations qui pi- 
quent au vif son nationalisme. Dans le 
cas de r Allemagne de l'Ouest, par 
crainte de le réveiller, ses voisins affec- 
tent trop souvent de se comporter 
comme si les traumatismes du n»rèm* 
Tavaient définitivement exorcisé. H est 
pourtant bien présent, et M~ Simone 
Vefl n’a pas tort d’évoquer, par exem- 
ple, l’hypothèse où, par la 

RFA serait tentée de chercher sa voie 
bois du cadre de la construction euro* 
péenne (10). 

Tout observateur attentif peut com- 
prendre les raisons du natfrmulMmy» 
économique américain. Ses effets de 
contamination n’en sont pas à 

l’œuvre, lourds de iw-n a r ^ s . 

' Si l'absurdité des rivalités économi- 
ques entre nations démocratiques saute 
aux yeux. Leurs causes réelles passent 
peut-être inaperçues. Trois décennies 
d’une prospérité sans précédent ont 
magnifié dans Pesprit public Pim por- 
tance des développements industriels et 
de l’essor commercial. Succédant & ces 
fastes, quinze ans de stagnation et de 
« crise » n’ont pas conduit à une plus 
sobre appréciation de la place qu’oc- 
cupe P économie dans les sociétés 
contemporaines. Le ralentissement de 
Parti vité a peut-être même réhaussé la 
priorité qui lui est accordée, an point 
de lui sacrifier des soucis d’équité et 
d'équilibre aussi bien à l’intérieur de 
chaque pays qu’entre les nations. 

Dès qu’apparaissent de durables dif- 
ficultés, la prééminence a b**» conférée 
à r économie conduit les JEtats comme 
les individus à privilégier la règle sacro- 
sainte du chacun pour soi. Ainsi pren- 
nent naissance, à l’extérieur, la guerre 
commerciale, à l’intérieur, une lourde 
atonie sociale, deux phénomènes qui, 
an fur et à mesure que passe le temps, 
feraient douter de la générosité et de la 
sagesse humaines. 

L’idéologie dominante s’accommode 
tant bien que mal des deux consé- 
quences majeures de la « crise » : chô- 
mage dans les pays riches, stagnation 
ou régression dans le tiers-monde. 
Voilà qui juge sévèrement une société, 
ses valeurs, ses raisons de vivre. Avec 
les mots simples de tous les jours ou 



remplacés » afin de mettre un terme au 
« scandale - de l'endettement interna- 
tional (12). Dans l'inconscience géné- 
rale. l’économisme a accumulé paraly- 
sies, tentions, injustices, souffrances et 
humiliations que l’on préfère ne plus 
voir alors même qu’elles déchirent le 
tissu social et mondial, déchaînant les 
violences internes et internationales. 
Seule la soumission & la folle logique 
des idées aujourd’hui eu honneur im- 
pose comme une Taialiié des coûts hu- 
mains inacceptables. 

Poussera-t-on jusqu’à leur terme les 
conséquences de la prééminence indû- 
ment accordée à l’économie ? Aux 
Etats-Unis, l’un des principaux indica- 
teurs économiques — le volume des 
commandes passées à (Industrie — su- 
bit d’amples fluctuations, en fonction 


des commandes du Pentagone (13). 
Puisque la production militaire stimule 
l’économie, il faudrait accélérer la 
course aux armements. Pour ne pas 
s'encombrer de stocks excessifs, on de- 
vrait utiliser une partie de ces matériels 
militaires, de préférence dans de loin- 
tains conflits locaux. Les sites ne man- 
quent pas... Mais on ne déclenche pas 
«tic guerre pour des raisons économi- 
ques ? Non. Jamais. On lui fournit tou- 
jours un habillage civilisé : défense des 
droits de l'homme, protection des li- 
bertés, riposte à une inqualifiable pro- 
vocation. Les discours qui fourniront 
alors au massacre l'indispensable no- 
blesse et l’incontestable dignité sont 
déjà prêts. Ils ont si souvent servi... On 
ne compte plus les victimes de ce 
terrorisme-là. 


Ad service de quelle éthique ? 
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avec les savantes équations des écono- 
mètres, les citoyens et les Etats ont sa- 
crifié anx infimes dieux. Véritables sa- 
crifices humains : hommes et femmes 
victimes de régimes odieux économi- 
quement soutenus par des pays civi- 
lisés, victimes de plans conduisant à la 
sons-alimentation et à la famine, vic- 
times d'armes fabriquées par des pays 
évolués et. livrées contre argent à des 
pays pauvres— Sacrifices inutiles, puis- 
que l'appareil de production se grippe 
quand même. An nom d’un écono- 


misme à courte vue, certains les 
contemplent pourtant d’an œfl impa- 
vide. 

fl suffit, en effet, d’accepter sans dis- 
cussion les conceptions à la mode pour, 
avec un ministre, estimer qu’il existe- 
rait en France une masse • totalement 
incompressible » de deux millions, et 
demi de chômeurs (II). Au contraire, 
quiconque ose contester les pseudo- 
valeurs communément admises est 
conduit, comme le fait l’épiscopat amé- 
ricain, à demander que la Banque mon- 
diale et-' le FMI soient « réformés ou 


En focalisant l’attention sur les at- 
tentats. expression criminelle du natio- 
nalisme des faibles, on occulte le natio- 
nalisme des puissants, dicté d’abord 
par une vision étroite de leurs intérêts 
économiques à court terme. Parce qu’il 
se cramponne à des conceptions qui 
sont pourtant en train de faire faillite, 
parce qu’il reste indifférent aux drames 
du reste du monde, ce nationalisme de 
riches cautionne et encourage le natio- 
nalisme des peuples désespérés. II 
ferme les portes à la concertation,' au 
dialogue, à la recherche de solutions 
acceptables pour tous. Il réduit toutes 
les relations à de brutaux rapports de 
forces, alors que tant de détonateurs 
sont déjà en place un peu partout sur la 
planète. 

Il semble que ce monde si petit soit 
encore trop vaste pour des gouvernants 
dont le regard se trouble dès qu'ils le 
portent au-delà des frontières. S’ils ne 
savent voir loin, qu’ils contemplent au 
moins ce qui se passe chez eux, sous 
leurs propres yeux. Dans ces havres de 
liberté coexistent les prouesses techno- 
logiques et la pauvreté, les plus belles 
créations de l’esprit et les ravages de la 
drogue, de fastueuses facilités d’exis- 
tence et la troublante progression de la 
délinquance. Grosse des plus folles vio- 


lences, la société duale se met en place 
dans l'indifférence quasi générale. 

Quoi qu'en disent certaines théories 
un peu courtes, une telle fracture ne 
peut filre simplement d'ordre économi- 
que et social. Elle traverse aussi le 
cœur et l’esprit de tout homme. Signe 
visible de l'absence d'un ambitieux pro- 
jet servi par une volonté générale, elle 
porte en elle un dangereux dépérisse- 
ment des valeurs démocratiques. Les 
dogmes d’un étatisme tentaculaire et 
d'un libéralisme écervelé ont conjugué 
leurs efforts pour conférer à l'économie 
une place excessive dans ce monde in- 
juste et sanglant. Il est grand temps de 
la lui retirer pour, combat de l’homme 
depuis les origines, la domestiquer. 
Mais au service de quelle conception 
de l’homme, de quelle éthique ? 

CLAUDE JULIEN. 


(10) Simone Veü, entretien accordé au 
Débat, numéro 40, mai-septembre 1986. 

(11) Le Monde, l'aoüt 1986. 

(12) Wall Street Journal. 3 juin 1986. 

(13) Les commandes passées aux entre- 
prises ont, en juillet dernier, progressé 
de 2J. % à f on tient compte des commandes 
militaires, mus de 0.5 % seulement si on les 
exclut. Cf. Financ ia l Times. 3 septembre 
1986. 
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UN PLAN D’ AUSTÉRITÉ QUI RAVIVE LES CONFLITS COMMUNAUTAIRES 


L’unité belge mise à mal par la logique libérale 


EPU1S son arrivée au pouvoir en 1981, la coalition 
sod ale-chrétienne et libérale dirigée par M. Wilfried Martens s’est 
employée administrer à la Belgique un traJtement économique de 
choc, ce qui lui a valu les éloges du FML Sans pour autant résoudre 
les problèmes structurels de l'endettement et du déficit des finances 
publiques, et ce malgré l'accroissement du chômage et la Chute du 
pouvoir d’achat 

Parce qu’elles frappent le plus durement les pins faibles, les 
mesures néolibérales d’austérité actuellement mises en œuvre risquent 
de relancer les passes d’armes entre les deux grandes communautés, 
wallonne et flamande, dont les frontières linguistiques — Bruxelles 
exceptée - constituent également la ligne de partage d’une Belgique à 
deux vitesses. 


Par JEAN-LUC RENARD 


A la fin de juin dernier, alors que le 
mouvement de contestation sociale qui 
avait agité la Belgique pendant un mois 
tendait à s’essouffler, le premier minis- 
tre, M. Wilfried Martens, poussait ce 
cri du cœur : « Je rêve d'être débar- 
rassé du fardeau de la dette publique 
et de pouvoir me consacrer entièrement 
au problème de l'emploi. * Propos 
qu'aurait pu reprendre à son compte 
tout autre dirigeant du pays, tant le 
problème des finances publiques handi- 
cape l’action du gouvernement. 

A la tête d’une coalition sociale- 
chrétienne et libérale (1) portée au 
pouvoir en 1981 et reconduite en octo- 
bre 1985, M. Martens, chef de file du 
CVP (Parti social-chrétien flamand), 
tente, depuis cinq ans, de freiner 
raccroissement de la dette publique. 
Actuellement, selon le dernier rapport 
annuel de l'OCDE, l’endettement de 
l’Etat se monte à plus de 5 000 mil- 
liards de francs belges (2) et repré- 
sente 120 % du produit intérieur brut. 
La’Belgique est. avec l’Irlande, l’un des 
pays les plus mal en point de la CEE 
quant à l'état de ses finances publi- 
ques : obérées par un déficit budgétaire 
chronique, elles ne cessent en effet de 
se détériorer depuis une dizaine 
d’années. En 1985, les dépenses de 
l’Etat ont représenté 60% du produit 
national brut (PNB), dépenses de 
transferts comprises, et 20 % du PNB 
hors dépenses de transferts (3). 

Les mesures d’austérité n’ont donné 
que des résultats modestes puisque le 
déficit public a seulement été ramené 
de 13% du PNB en 1981 à 12% en 
1985 — ce qui est encore loin de 
l'objectif de 8 % que s’était fixé le gou- 
vernement. Pour M. Martens, la marge 
de manœuvre restera étroite tant que 
ne sera pas jugulé le gonflement déme- 
suré de l'endettement Difficile, en 
effet de maintenir les bases de la sécu- 
rité sociale, le niveau de l’enseignement 
et de l’emploi, ou encore de diminuer la 
pression fiscale, alors que l'Etat a été 
obligé, i’an dernier, d’affecter un quart 
de son budget au paiement du service 
de la dette. 

Mais au travers des difficultés finan- 
cières, se profile toute la question de la 
gestion de l'Etat et du fonctionnement 
des institutions, depuis la réforme de 
1980 qui avait institué des pouvoirs 
communautaires et régionaux. Car 
l'imbroglio réside toujours, pour une 
bonne part, dans les tensions opposant 
Flandre et Wallonie. D’autant que, 
aujourd'hui, la Wallonie, d'expression 
française, se trouve en plein déclin éco- 
nomique. Très centrée sur le vieux sil- 
lon industriel Sambre et Meuse, ['acti- 
vité de la régira s'effrite depuis une 
vingtaine d’années sans grand espoir de 
renouveau. Les forces politiques 
locales, à dominante socialiste, ne sem- 
blent pas en mesure de remonter le 


courant. Au nord, la Flandre, d’expres- 
sion née rlandaise , a connu un démar- 
rage économique plus récent et bénéfi- 
cie d'une plus grande prospérité. Elle 
s’appuie en outre sur le poids politique 
du CVP. 

Cette situation n’est évidemment pas 
sans liaison avec le contrôle de l’appa- 
reil politique et économique da pays. 
Si, de par ses origines, l’Etat belge est 
d’essence francophone, la bourgeoisie 
flamande a su, dès le début de ce siè- 
cle, créer un rapport de forces qui lui 
soit favorable en se dotant de puissants 
instruments politiques assurant sa 
mainmise sur l’Etat, et de groupes 
financiers d’envergure lui permettant 
d’en maîtriser les leviers économiques. 
C’est cette situation qui, après la 
seconde guerre mondiale, a permis à la 
Flandre de canaliser une grande partie 
des investissements étrangers. Pour ce 
qui est des causes du recul économique 
wallon, M. Michel Quevit, économiste 
à l’université catholique de Louvain, 
les impute à la politique de désengage- 
ment pratiquée par les holdings finan- 
ciers francophones pour des raisons de 
rentabilité (4). Cette fuite des investis- 
sements a conduit l’Etat à se substituer 
au secteur privé, notamment dans la 
sidérurgie wallonne, mais aussi dans les 
charbonnages du Limbourg flamand. 
Par ailleurs, les disparités régionales 
ont obligé les pouvoirs publics à jouer 
le rôle de conciliateur et à consentir des 
compromis coûteux, consistant à accor- 
der des avantages similaires aux deux 
parties du pays. Cette logique économi- 
que a ainsi longtemps desservi les 
ambitions étroitement politiques, au 
nord comme au sud, et contribué à la 
mauvaise santé des finances publiques. 

La réforme de l’Etat mise en place 
en 1980 (5), avait pour but de transfé- 
rer vers les communautés et les régiras 
une partie du pouvoir législatif détenu 
par les Chambres nationales dans cer- 
tains domaines (culture, logement, 
environnement, économie, énergie, 
emploi, recherche). Mais, outre son 
caractère inachevé, notamment pour 
les dispositions relatives à la région 
bruxelloise, le nouveau cadre institu- 
tionnel bute, depuis plusieurs années, 
sur le problème du financement des 
pouvoirs régionaux. En dehors de fai- 
bles recettes propres (fiscales et non 
fiscales), les moyens dont ils disposent 
proviennent de dotations ne représen- 
tant que 7 % du budget national. Ces 
institutions sont donc loin de pouvoir 
satisfaire aux besoins des régions, tout 
particulièrement en matière de politi- 
que industrielle. Le rôle du gouverne- 
ment central reste donc très large, sur- 
tout sur le pian de l’économie où sa 
compétence a été maintenue pour les 
secteurs en difficulté (charbon, acier, 
textile, verre; chantiers navals). 



D EPUIS qu’elle est aux affaires, la 
coalition de centre droit dirigée 
par M. Wilfried Martens et M. Jean 
Gol (6) s’est efforcée de mettre une 
sourdine au lancinant débat commu- 
nautaire et de privilégier l’économie. 
En 1981, la plupart des indicateurs 
étaient au rouge et l'ampleur des 
mesures de redressement & entrepren- 
dre avait amené le Parlement â accor- 
der au gouvernement l'usage des pou- 
voirs spéciaux, procédure permettant 
de légiférer par arrêtés dans les 
matières économiques et sociales et 
d’éviter ainsi tout débat parlementaire. 
Au cours de sa première législature, 
l’équipe Martens-Gol fit passer des 
■ trains » de restrictions à cadence sou- 
tenue, sans toutefois réussir à diminuer 
le déficit budgétaire de plus de 1 %. En 
fait, sous la pression du Parti libéral, le 
gouvernement avait d’abord porté ses 
efforts sur la compétitivité des entre- 
prises, afin de provoquer un accroisse- 
ment des exportations, sources primor- 
diales de revenus pour le pays (la 


Belgique exporte en moyenne pour un 
montant mensuel de 280 milliards de 
FB). La dévaluation de 8,5 % du franc 
belge, en 1982, s’était accompagnée de 
la réduction du niveau des salaires et 
de la diminution des charges fiscales 
des entreprises. Privilégiant les critères 
salariaux, au détriment de variables 
moins palpables (qualité des produits, 
stratégies commerciales, capacité 
d’adaptation & l’élasticité de la 
demande étrangère), les e n tr ep rises 
réussirent néanmoins à retrouver des 
prix compétitifs à l'exportation, d'où 
une améliora tian de la balance com- 
merciale, dont le déficit a sensiblement 
régressé entre 1980 et 1984. La contre- 
partie fut une forte chute du pouvoir 
d’achat et des ventes au détail, dimi- 
nuant d’autant les recettes de l’Etat, an 
moment où ses dépenses étaient en 
forte augmentation en raison de 
l’aggravation du chômage, passé de 
.11 % de la population active en 1981 à 
12.25% à La mi-1986. Pour ce qui est 
des investissements, le premier bail du 
gouvernement Martens-Gol ne parvint 


pas à récréer la confiance, les taux 
d’intérêt élevés et les mesures favora- 
bles aux revenus du capital ayant sur- 
tout pour résultat d’orienter les profits 
issus de la hausse des exportations vers 
des placements financiers. La mise au 
point d'une loi d'amnistie fiscale fut 
impuissante à faire rentrer en Belgique 
une bonne partie des capitaux qui 
avaient fui â l’étranger. Dans le même 
temps, le dépérissement économique 
s’accentuait dans plusieurs centres 
industriels comme Liège et Char le roi 
ainsi que dans le Limbourg. 

Sur le plan social, la contestation 
s’était manifestée avec vigueur en sep- 
tembre 1983 par la grève, massivement 
suivie, des services publics. A cette 
occasion, les divergences entre ta Flan- 
dre et la Wallonie s’étaient â nouveau 


manifestées au sein même du mouve- 
ment syndical, incapable de se rassem- 
bler sur un front de lutte commun. Tra- 
ditionnellement orienté vers la gauche, 
le syndicalisme wallon se retrouve en 
majorité dans les rangs de la Fédéra- 
tion générale des travailleurs . belges 
(FGTB), avec le Parti socialiste (1%) 
comme principal relais politique. Le 
PS et la FGTB sont d’ailleurs liés par 
un accord électoral depuis le scrutin du 
13 octobre 1985. La Flandre, elle, 
repose sur une large base démocrate- 
chrétienne: la CSC (syndicats chré- 
tiens) y est majoritaire, le CVP Haut 
son partenaire privilégié. 


réparties sur deux ans (7), ce plan se 
propose de ramener le déficit budgé- 
taire i 8 % du PNB eu 1988 et devrait, 
selon M. Guy Verhafsudt, ministre du 
budget, mettre un terme aux méca- 
nismes pervers alimentant le défiai des 
finances de l'Etat. Ce plan d'austérité a 
d'ailleurs été qualifié par le FMI 
d‘- opération sans précédent dans tes 
pays industrialisés ». Les mesures 
d'économie touchent principalement la 
Sécurité sociale, les investissements 
publics, l’éducation nationale et les ser- 
vices publics, tandis qu'une diminution 
des charges d'intérêt de la dette de 
l'Etat devrait rapporter une trentaine 
de milliards. 

Sur le front de l'opposition socialiste, 
les réactions aux nouvelles mesures 
d'austérité ont bien sûr été vigoureuses. 
PS et FGTB proclamèrent d’emblée 


leur volonté de renverser la coalition en 
place. Grèves et manifestations se sont 
succédé durant le mois de juin, princi- 
palement dans le sud du pays, sans tou- 
tefois déboucher sur une action inter- 
professionnelle. De leur côté, fidèles A 
une ligne de pragmatisme et de négo- 
ciation, les syndicats chrétiens tentè- 
rent, dans un premier temps, une 
concertation avec le gouvernement. 
Mais A 2a fin du mois de juin, pressées 
par leur base, les instances dirigeantes 
de la CSC faisaient connaître au gou- 
vernement leur opposition A nombre de 


mesures d'économie envisagées. If sem- 
ble que ce soit la détermination des 
centrales chrétiennes de l'enseigne- 
ment qui ait motivé la prise de position 
de la CSC. les 20 milliards d'écono- 
mies prévus dans le budget de l'éduca- 
tion nationale ayant, en effet, été très 
mal ressentis dans la communauté édu- 
cative tout entière. 

La CSC ne pouvait ignorer tes reven- 
dications du monde enseignant chré- 
tien. Mais, sur un plan plus général, il 
lui aurait été difficile d’avaliser encore 
longtemps une austérité marquée du 
sceau du libéralisme. Organisation du 
mouvement ouvrier chrétien, la CSC 
entend tempérer l'ardeur libérale do 
certains ministres influents du gouver- 
nement et n’a pas manqué de rappeler 
A M. Martens ses promesses électorales 
de 1985 en faveur d’une politique 
sociale moins rude. 

Pour M. Joseph Houthuys, président 
de la CSC, dont l’amitié pour M. Mar- 
tens est bien connue, il n'esi évidem- 
ment pas question de remettre en cause 
l’existence du gouvernement. Dans ses 
déclarations A la presse. U a réaffirmé 
la démarche scrupuleusement syndi- 
cale de son organisation et réitéré sa 
méfiance A l’égard de la FGTB, trop 
encline, A scs yeux, A souhaiter avant 
tout la chute de la coalition au pouvoir, 
M. Houthuys n'a pourtant pas exclu le 
recours A la grève au cas où le gouver- 
nement. n'aurait pas suffisamment 
amendé son programme. 

Pendant les mois de juillet et août, 
M. Martens a mis A profit la trêve des 
vacances pour traduire ion plan d'éco- 
nomies en arrêtés d’exécution. Dans 
certains domaines, notamment dans 
renseignement, les décisions annoncées 
en mai ont été atténuées en vue d'apai- 
ser le mécontentement de la CSC. Si la 
rentrée scolaire s’est déroulée dans une 
certaine confusion, les syndicats 
d’enseignants se sont cependant mon- 
trés prudents et attendent le mois 
d’octobre pour évaluer les pertes 
d'emplois provoquées par les mesures 
d’austérité. 

En ce début d’automne, te chômage 
est évidemment la préoccupation domi- 
nante du gouvernement et sa résorption " 
constituerait évidemment un ballon 
d’oxygène pour M. Martens. Menacé 
sur sa gauche par son aile syndicale et 
bloqué sur sa droite par (’intntnsi- 
geance des amis de M. Gol. le premier 
ministre ne dispose que d’une marge de 
manœuvre très limitée. 



Comme les deux autres grands cou- 
rants politiques social-chrétien et libé- 
ral, l’opposition socialiste est scindée en 
un parti francophone (PS) et un parti 
flamand (SP). Depuis leur passage 
dans l’opposition en 1981, les socia- 
listes n’ont pas réussi â regagner la cré- 
dibilité qui leur permettrait de renver- 
ser la tendance. L’entente n’est pas 
d'ailleurs parfaite entre socialistes fla- 
mands et francophones, ce qui nuit à 
l’image de rassemblement progressiste 
qu’ils voudraient présenter. En outre, 
l’utilisatioQ des pouvoirs spéciaux 
empêche l’opposition d’exercer une 
activité parlementaire dans la plupart 
des dossiers relevant des affaires écono- 
miques. Enfin, les partis de la coalition 
gouvernementale occupent aujourd’hui 
tous les niveaux du pouvoir — national, 
régional et communautaire, — en dépit 
de la forte représentation du PS an sud 
du pays. 

Sociaux-chrétiens et socialistes ont 
pourtant sonvent gouverné ensemble. 
Ce type de coalition a longtemps 
permis de garantir un certain équilibre 
national, puisque les principaux cou- 
rants politiques des deux communautés 
y étaient représentés. Mais, depuis 
1981, «tirés» par un partenaire libéral 
revigoré, les sociaux-chrétiens rat radi- 
calement tourné le dos aux socialistes, 
plaçant du même coup les deux ailes 
syndicales dans des positions inconfor- 
tables. Difficile, en effet, pour la 
FGTB de ne pas déplacer l’action syn- 
dicale sur le terrain politique, ma fa 
impossible de faire vaciller la majorité 
au pouvoir sans l’aide des syndicats 
chrétiens. Difficile également pour ces 
derniers de créer des difficultés aux 
partis frères au pouvoir, au risque de 
faire le jeu de l’opposition. 

Depuis la mise en œuvre de la politi- 
que d’austérité, l’attitude de la CSC 
est donc déterminante pour le gouver- 
nement de M. Martens. Le premier 
ministre comptait d’ailleurs sur la col- 
laboration de l'organisation syndicale 
chrétienne pour que son plan d'assai- 
nissement des finances publiques, 
décidé au mois de mai dernier, soit 
appliqué sans trop de réactions 
sociales. A nouveau victorieuse aux 
étections du 13 octobre 1985, la coali- 
tion sortante s’était en effet assigné 
pour tâche la poursuite des efforts 
d’assainissement et la restauration des 
finances de l’Etat. Prévoyant 195 mil- 
liards de francs belges d’économies. 


Sourde oreille du patronat 


L E gouvernement se retourne vers le 
secteur privé, sommé de prendre 
sa part à l’effort de redressement éco- 
nomique du pays sous la forme d’inves- 
tissements et d'embauche. Les 
employeurs font cependant la sourde 
oreille, comme en témoigne la récente 
prise de position du VEV fVIaams 
Ekonomisch Verbond). l’organisation 
du patronat flamand, qui réclame un 
nouvel allégement de la fiscalité des 
entreprises et qui souligne que « l'hori- 
zon économique du pays est Incertain 
et que l'emploi n'est pas le but mais la 
conséquence de l'existence d’une entre- 
prise *. 

Le plan ambitieux du gouvernement 
a inévitablement pour effet de replacer 
les préoccupations communautaires â 
l’ordre du jour, non seulement au sein 
de l'opposition, mais aussi dans le pro- 
pre parti du premier ministre. La ques- 
tion de l’autonomie et des moyens 
financiers des régions refait surface : 
revendiquant des moyens accrus, cer- 
tains élus flamands demandent en fait 
l’abandon du système des dotations de 
l’Etat aux régions, auquel se substitue- 
rait l’impôt, régime qui ferait dépendre 
Je financement des régions de leur 
contribution au produit national, et qui 
serait donc favorable à la Flandre, 
M. Gaston Geens, président de l'exécu- 
tif flamand, déclarait d’ailleurs le 
11 juillet, jour de fête de la commu- 
nauté flamande, que tes Flamands, 
seuls artisans du redressement écono- 
mique du pays, sont en droit de recueil- 
lir tes fruits de leurs efforts— 

Cest donc sur deux fronts que 1e pre- 
mier ministre pourrait avoir â lutter 
dans les prochains mois. Si 1e redresse- 
ment des finances publiques est une 
indiscutable nécessité, comment pro- 
grammer une austérité qui, de plus en 
plus, revêt des visages différents en 
Flandre et en Wallonie ? La Belgique à 
deux vitesses est déjà presque une réa- 
lité et sans doute te rôle du gouverne- 
ment est-il, plus que jamais, d’éviter 
que ce phénomène ne devienne irréver- 
sible. Fendant cinq ans, te gouverne- 
ment de M. Martens a maintenu en 
veilleuse les problèmes communau- 
taires, ce qui tient déjà de l’exploit 
Beaucoup de Belges pensent cependant 
que le moment est verra de poursuivre 
la réforme de l’Etat et de donner au 
pays de meilleures institntion- 


tère passionnel. 

Malheureusement, en termes de ren- 
tabilité politique, il est tentant, A 
l’image des. propos de M. Geens, de 
camper sur des positions intransi- 
geantes et de canaliser ainsi les énergies 
vota des querelles anciennes, masquant 
les autres enjeux auxquels le pays est 
confronté & long terme. 

® complexe qu'il soit, le contexte 
politique et social belge n’est pourtant 
pas dénué de subtilité et il est rare que 
l’on y choisisse son camp de manière 
définitive. La « parti cratic - s'est Impo- 
sée aux différents niveaux de la société 
et les groupes de pression sont multiples 
et contradictoires. Exercer un pouvoir 
de décision d’Etat, en Belgique, équi- 
vaut à emprunter des cheminements 
stratégiques élaborés, parfois retors et, 
sous certains angles, la sophistication 
des rapports sociaux prend volontiers 
des allures de pagaille. Véritable art 
national, le compromis est toujours 
intervenu de manière surprenante. Bien 
que, au stade actuel, les coûts qu'il 
entraîne doivent être revus sérieuse 
ment A la baisse, Q semble que te sort 
du pays hu soit à nouveau lié. Sans 
aoute M. Martens ou son successeur 
devront-il persévérer dans l'usage de 
l’une des armes les plus efficaces pour 
maîtriser la « belgitude » : la patience. 

J- 1 * La coalition comprend les partis 

francophone 

(Cyp et PSC) , et les partis libéraux, flamand 
et francophone (PVV et PRL * anMn “ 
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LE MICHIGAN 
LABORATOIRE 

DE L'ÉCONOMIE-TERRITOIRE 

Le discours nëotibëral a ses findtes. D*bs r Amérique de M. Ronald Reagan» elles se confondent précisément avec les 
frontières de chacun des 50 Etats. Confrontés à vu désengagement fédéral — qui ne souffre d'exception que pour les 
dépenses m i litair es,^ — les gouvernements locaux et leurs assemblées, pins sensibles amr chiffres do chômage qu'aux 
incantations idéologiques vernies de Washington, interviennent de pins en plos ouvertement dans la vie économique. Avec un 
objectif: sauver on créer des emplois, et en étroite coopération avec (Time part tes employeurs, soucieux de préserver leurs 
parts de marché et d’antre part les salariés, inquiets pour leur avenir. Ceci très souvent par-dessas les syndicats qui, le dos 
an mur, ne disposent d'aucune stratégie de rechange?*' 

D'on bout à f antre de la Fédération, l'imagination est an pouvoir pour optimiser les ressources, mobiliser les forces 
vives et provoquer des synergies, notamment entre les miKetnf de la recherche et ceux de l'industrie. Parfois aussi pour 
neutraliser les rev endi ca ti ons de salaires et de conditions de travail. Derrière le rideau de fumée du « kûssez-faire » 
reagamen — qui, ai France, ne donne vraiment le change qu'aux « leaders d'opinion » patentés et autres « observateurs » 
attitrés de I* Amérique, — se profile la réalité de la montée en paissance de plusieurs divine* d*< économies- territoires ». 
Un Etat a pris une longueur d'avance dans l'élaboration de ces formes nouvelles et ambiguës d'entreprenariat-partenarât : 
le Michigan, qui, déjà il y a soixante ans, avait été le crenset de la dvifisatiou de l'automobile. 



QUAND LE DÉSENGAGEMENT FÉDÉRAL SUSCITE LE VOLONTARISME LOCAL 

Compter d'abord sur ses propres forces 


« 


Y 


Par 

PIERRE 

DOMMERGUES 


HS, Michigan » (En 
avant le Michigan I). Cet auto-collant 
dévore les pazê-chocs des voitures, les 
cartables des écoliers, les vitrines des 
commerçants, les murs des usines, des 
bureaux et des administrations. Use 
sorte de nationalisme industriel gagne 
actuellement chacun des Etats de la 
Fédération. L’esprit de compétition va 
de la fierté (On est les meilleurs) à la 
mentalité guerrière : on se bat contre 
les voisins pour sauver ses industries 
locales, pour en créer de nouvelles, 
pour attirer l’investisseur étranger. 
L’étranger, c’est l'Etat limitrophe aussi 
bien que la nation lointaine. Chaque 
Etat est en train de se muer ai vérita- . 
ble « Etat-territoire » qui fabrique sou 
image, dresse la cane de ses avantages, 
élabore l’histoire de sa réussite. Cha- 
cun met en scène sa successstory. 

Au Michigan, comme affleura. le 
schéma narratif commence par la dété- 
rioration. Entre 1979 et 1982, c'est 
r«agooie» : 17% de taux de chômage, 
les fermetures d’usines, la dégradation 
de la base économique d’un Etat qui 
importe pins qu'il n'exporte et qui perd 
une fraction importante de ses parts du 
marché nati onal. Sans doute la situa- 
tion y est-elle particulièrement drama- 
tique la mesure où 25% des sala- 
riés travaillent dans l'industrie 
manufacturière et où plus de la moitié 
d’entre eux dépendent, directement on 
indirectement, de l'industrie automo- 
bile fragilisée depuis la fin des 
années 70. 

Mais, comme dans tout récit, se pro- 
filent en filigrane les éléments d'un ren- 
versement de situation. Au Mich i ga n , 
la main-d’œuvre est coûteuse, mais 
hautement qualifiée. Les trois grandes 
universités (université du Michigan à 
Ann-Arbor, Michigan State et Wayne 
State) sont parmi les premières dans 
les sciences de l'ingénieur. Le capital- 
risque existe potentiellement. Le dyna- 
misme industriel se mesure au fait que 
97% des emplois se trouvent dans des 
entreprises de moins de 500 salariés, 
dont 60% «fans celles de moins de 
20 employés. D suffit donc, semble-t-il, 
d'un coup de pouce pour relancer la 
machine. Le catalyseur, c’est le terri- 
toire et le gouvernement local. 

Tout est prêt, depuis 1982. pour qne 
s’amorce la phase d’amélioration. Les 
trois grands de l’automobile — Ford, 
General Motors et Chrysler, ainsi que 
AMC, filiale de Renault, et les grands 
cousins japonais — ont opté pour l’usine 
du futur. L’objectif est de produire des 
voitures bas de gamme à un prix com- 
pétitif (1 ) . L’un des moyens est l’intro- 
duction massive des technologies de 
pointe (ateliers flexibles, systèmes 
d'intégration) . Par un effet d’entraîne- 
ment, cette modernisation précipite le 
développement de PME-PMI qui ont 
su choisir un marché spécialisé - une 
• niche » . Un exemple : Perception, 

créé en 1979 par un financier et deux 
anc i en* Ingénieurs de General Motors. 
Spécialisée en machines vision, la 
firme emploie aujourd’hui plus de 
250 ingénieurs, cadres et commerciaux 
et s'apprête à installer à Munich sa pre- 
mière filiale européenne. 


Depuis quelques années, on assiste à 
l'accélération d’une double tendance. 
La première — parfaitement familière 
— est celle de l'internationalisation, de 
la m ondialisation, de la globalisation. 
On la retrouve à tous les niveaux : cir- 
culation de l'information scientifique et 
t»n)miq»in conceptualisation de pro- 
duits nouveaux, intensification de la 
sous-traitance, renforcement de la divi- 
sion internationale du travail, accrois- 
sement des échanges. Le tout sous la 
pression croissante de la concurrence 
internationale. La seconde - pins 
récente, et contradictoire en apparence 
seulement — est la tendance à la décen- 
tralisation, à la terr i to rial i nation, à la 
revitalisation économique et indus- 
trielle an plan locaL Ce ne sont plus les 
Etats-Unis — en tant que nation — qui 
partent à la conquête des marchés 
internationaux, mais les Etats, à titre 
individuel ou regroupés en régions. 
Caractéristique -de cette démarche, la 
nouvelle hiérarchisation économique 
des Etats américains, qui ne se compa- 


rent pas seulement entre eux, mais sur 
le plan international : la Californie 
n’est-elle pas en passe de devenir la cin- 
quième ou sixième puissance mon- 
diale ? 

Ce nouveau rapport entre le macro 
et le microéconomique correspond aux 
nouvelles donnes internationales. La 
production de masse fait place à la pro- 
duction flexible en petites séries, mieux 
adaptées à la demande. La taille opti- 
male de l’entreprise est modifiée : des 
unités de production de 2S0 à 
500 employés semblent mieux répon- 
dre & une demande en constante fluc- 
tuation. La distinction s’estompe entre 
industries de haute technologie et 
industries traditionnelles, de même qne 
la valorisation qui s’attache aux pre- 
mières. N'est-ce pas l’injection massive 
des technologies diffusantes qui rend 
compétitives les « vieilles » industries 7 
Quant au concept, très à la mode pen- 
dant les années 70, d’une société post- 
industrielle — fondée sur le développe- 
ment des services au détriment de la 
manufacture — fl est, aujourd’hui, for- 
tement contesté. 


Reconstitution du tissa industriel 


O N (re) découvre qne, même s’ils 
ont un potentiel de croissance 
quasi autonome, les services sont au 
service des industries manufacturières 
et que leur expansion unilatérale ren- 
force les risques d'une économie consti- 
tuée d’entreprises vidées de leur subs- 
tance — ce que les rédacteurs de 
Business Week appellent « the hol- 
low corporation » (l’entreprise 
coquille) (2). 

Le lien de l'économie renaissante, à 
la fois plus mondiale et plus territo- 
riale, est la région, l’Etat, les collecti- 
vités locales. C’est là que se reconstitue 
le tissu industriel, politique et social. 
C’est l'ensemble local qui va renaître 
ou disparaître. Les flots de richesse 
sont incompatibles avec l'océan de 
misère. L’approche n’est nullement 
protectionniste. Elle est, au contraire, 
ouverture sur le monde. La reconquête 
du marché mondial — où plutôt la 
conquête de créneaux spécifiques et de 
niches internationales — passe par la 
revitalisation des Etats, qui seuls sem- 
blent capables d'assurer la reprise de 
façon durable. 

Aujourd'hui, la mobilisation géné- 
rale est d'abord une mobilisation régio- 
nale. Signe des temps, les centres de 
prospective considèrent qu'un bon 
investissement ne s’effectue pas dans 
un secteur déterminé mais dans une 
région particulière. A cet égard, les 
prévisions de John Naisbitt, l’auteur du 
best-seller Megatrends (3), sont révé- 
latrices. Son dentier ouvrage, The Year 
Ahead (4), se termine par la liste non 
pas des dix meilleurs domaines, mais 
des dix meilleurs fieux où il convient 
d'investir en 1986 : Ann-Arbor, Michi- 
gan; Atlanta, Géorgie; Connecticut; 
Minneapolis, India na; Massachusetts ; 
Mesa, Arizona ; Saint-Paul, Minne- 
sota ; San- Antonio, Texas ; San-Dïego, 
Californie, et Tampa, Floride. 

Sur quoi repose cette revitalisation 
qui annonce l'avènement de l'éoo- 
nomie-territoîre 1 La condition sine 
qua non est le nouvel esprit d’entre- 
prise qui anima, aujourd'hui, les Etats- 


Unis, comme l'ensemble des pays 
industrialisés. La croissance spectacu- 
laire des créations d'entreprises en est 
un signe, au même titre que l’essai- 
mage ( spin-off) de firmes nouvelles à 
partir des grands groupes, et que le 
nombre toujours plus important de 
jeunes à vouloir s’installer «rue des 


entrepreneurs ». Cette démarche ne se 
développe pas — comme on a trop ten- 
dance à le croire et à le faire croire — 
dans le cadre d’un libéralisme sauvage. 

Elle repose sur la coopération entre 
partenaires économiques, politiques et 
sociaux et sur ur fond de rationalisa- 
tion qui réduit les risques et augmente 
les chances de réussite. On assiste ainsi 
à l’émergence de l’«entreprenariat- 
partenariat ». 

Les piliers de l’économie-territoire 
sont précisément les formes multiples 
d’un partenariat qui se met en place sur 
le plan locaL Le premier de ces piliers 
est la coopération scientifique. Qui 
aurait imaginé, 3 y a encore dix ans, 
que les géants américains de la chimie 
on de l’informatique mettraient en 
commun leurs ressources humaines et 
financières pour mener ensemble des 
recherches précompétitives ? C’est 
pourtant ce qui se passe actuellement 
aux Etats-Unis. Le second pilier est la 
coopération industrielle. Depuis le 
début des années 80, les associations se 
multiplient entre grands groupes qui 
s’engagent dans des actions communes 
(joint-ventures). Ce peuvent être de 
grandes unîtes de production (c’est le 
cas de NUMMI qui associe GM et 
Toyota en Californie) ou de petites 
entreprises, soutenues par des grands 
groupes, qui mettent en commun leur 
technologie et leurs financements (par 
exemple GM-Robotics, créé par le 
géant de l'automobile américain et le 
Japonais Fanuk) . Localement naissent 
des partenariats décentralisés, asso- 
ciant souvent des Américains et des 


Régions françaises et Etats américains 

L A France et les Etats-Unis ont des traditions opposées quant à l’articulation 
des pouvoirs politiques. Depuis Colbert et jusqu’au début des années 70. 
les pratiques françaises de centralisation n'ont cessé de se renforcer et ce 
comportement continue de dominer les relations économiques et sociales, bien 
que le pays soit aujourd'hui engagé dans un lent processus de décentralisation. 

En revanche, les Etats-Unis ont toujours manifesté une aversion atavique à 
l'égard de toute forme de gouvernement : le pouvoir y est délégué de la base vers 
le sommet et non l’inverse. Mais le poids considérable des décisions économi- 
ques, sociales et financières renforce chaque jour tes pouvoirs centraux dans une 
société par ailleurs extrêmement décentralisée. Les Etats-Unis sont sn effet le 
pays au monde où l'on trouve le plus grand nombre de gouvernement s : un gou- 
vernement fédéral, mais cinquante Etats, trois mille comtés, dix-neuf mille munt- 
cipalrtés, dbc-sept mille townsNps. etc. En tout plus de quatre-vingt-deux mille 
structures de décision qui ont davantage de pouvoir que l’une quelconque des 
collectivités territoriales françaises. Chacune d'elles fonctionne de manière com- 
plètement autonome, a ses lois particulières, lève ses impôts, dispose de sa 
police, de son budget propre... et concurrence la structura voisine, à l'image 
d'une entreprise sur le marché. 

Les régions françaises ont une population moyenne de 2 millions d'habitants 
(les deux extrêmes étant nie-de-France. avec 10,3 millions, et le Limousin, avec 
0,8 mflfion), alors que les Etats américains en comptent en moyenne 4,5 millions, 
l’écart maximum se situant entre la Californie (25 millions) et le Wyoming 
(0,5 million). Le budget toral des vingt-deux régions f ra nça i ses est de 17 mil- 
liards de francs, alors que, à elle seule, la Californie gère 40 milliards de dollars, 
l’Etat de New-York 30 milliards et le New-Hampshire 1 milliard. Pour ce qui est 
des crérfits d'intervention économique, le déséquilibre est encore plus flagrant : 
un peu moins de 10 milliards de francs, en 1985, pour la France, contre 50 mil- 
liards da dollars (soit presque trente-cinq fois plus, alors que le PNB est seule- 
ment six fois supérieur) pour les Etats-Unis. 

Les ressources des régions reposent è hauteur de 35 % sur des transferts de 
f administration parisienne, les impôts locaux et les empnmts comblant les 65 % 
restants. Les Etats américains, eux, ne comptent que pour 16 % sur les trans- 
ferts fédéraux, les impôts locaux couvrant 64 % des recettes, et 20 % était 
assurés par des revenus propres. Quant au recours à l’emprunt, a est très rare. 

BERTRAND BELLON. 


Japonais, et qui créent des synergies 
plutôt que des rapports de dépendance. 

Le troisième pilier est la coopération 
sociale. Il est chaque jour plus évident 
que la bataille de la qualité et de la pro- 
ductivité ne sera gagnée qu’en conju- 
guant les deux ingrédients de base : 
l'investissement matériel et l'investisse- 
ment immatériel. Pour le patronat, la 
gestion des ressources humaines est 
devenue un atout essentiel dans la stra- 
tégie d’entreprise : l’accent est mis sur 
la formation et la participation à l’orga- 
nisation du travail. Pour les syndicats, 
contraints à réexaminer leurs formes 
d'action (5), fl convient d’élargir cette 
coopération afin de participer - égale- 
ment - aux décisions stratégiques. Là 
encore, la pratique parti ci pauonniste. 
qui fait l'objet de relations contrac- 
tuelles. se concrétise plus facilement 
sur le plan local (voir l’article de Dan 
[stria page 12). Le dentier pilier est le 
partenariat politique : l'émergence 
d’organismes paritaires qui regroupent 
des industriels, des syndicalistes et des 
représentants des pouvoirs locaux. 
L’objectif n'est pas de négocier des 
accords entre patrons et salariés, mais 
de proposer des solutions aux pro- 
blèmes plus vastes de la cité qui n’ont 
pas été résolus par les autorités offi- 
cielles. C’est & New-York que se consti- 
tue la première de ces coalitions, à 
l'occasion de la crise fiscale de la muni- 
cipalité en 1976. Les représentants des 
banques, les autorités de la ville et de 
l’Etat de New- York, ainsi que les syn- 
dicats, élaborent un compromis local 
qui permet d’éviter la faillite. Ce com- 
promis implique, pour les syndicats, le 
gel des salaires pendant deux ans et 
l’augmentation de la productivité ; 
pour les banques, des taux d’intérêt fai- 
bles et à long terme ; pour les responsa- 
bles politiques, la suppression de la gra- 
tuité de l’enseignement supérieur et 
l’augmentation des tarifs publics. En 
outre, les syndicats contribuent, à hau- 
teur de 2,5 milliards de dollars, aux 
12 milliards nécessaires à la résorption 
du déficit, et ce, en utilisant les fonds 
de retraite qu'ils gèrent. 

A Detroit, comme dans bien d'autres 
villes, surgissent des « alliances » bi- 
partisancs où démocrates et républi- 
cains, patrons et salariés, cherchent des 
solutions locales à des problèmes 
locaux. Us proposent des compromis à 
l’échelle de la communauté, et qui 
n’engagent les partenaires que sur des 
problèmes limités et précis. C’est ainsi 
que, dans la capitale de l'automobile, 
un accord concernant l’assurance- 
chômage pe r met de réduire les cotisa- 
tions patronales sans remettre en cause 
le montant des prestations (voir l’arti- 
cle d'Irving Blues tone page 13). 

(Lire la suite page 12. ) 


(1) Voir le dossier - Industrie antomobile : 
bouleversements en chaîne », le Monde diplo- 
matique, août 1 986. 

(2) « The Hoüow Corporation », Business 
Week. 3 mars 1986. 

(3) Megatrends, Warner, New. York. 

1983 ; traduit en français tous lo titre les Dix 
Commandements de l’avenit. éditions Sand, 
Paris, 1984, 374 pages, 85 F. On pourra Egale- 
ment lire, du même auteur. Coup d’Etat dans 
T entreprise , Inter Edition. Paris. 1986, 
300 pages, 140 F. 

(4) The Year Ahead. Warner, New-York. 
1986. 

(5) Voir le d ossier ■ Les syndicats acculés 
à faire peau neuve », le Monde diplomatique 
février 1986, 
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Un Etat qui compte d’abord 



(Suite de la page IL) 

Le partenariat qui sous-tend Tentre- 
prcnariat des années 80 est inconceva- 
ble sans un rôle accru des Etats. Trois 
remarques permettront de mieux com- 
prendre la place du partenaire gouver- 
nemental dans la renaissance économi- 
que régionale- Contrairement aux idées 
reçues (aussi bien aux Etats-Unis 
qu'en Europe), l'Etat fédéral améri- 
cain a toujours joué un rôle essentiel 
«fans le développement de l'éc on omie 
nationale. Ainsi, an dix-neuvième siè- 
cle, ce sont les concessions de terre 
généreusement accordées aux compa- 
gnies ferroviaires qui permettent 
l'expansion vers l'Ouest. Dans les 
années 30, c'est le vaste programme de 
la Tennessee Valley Anthority qui 
relance l'économie dtz Sud. Sous 
l'administration actuelle, le poids de 
Washington s’est encore renforcé, ainsi 
qu’en témoigne — au-delà de la rhétori- 
que officielle — l’accélération, en chif- 
fres absolus et en pourcentages, des 
dépenses de l’Etat (6). 

Dans le même temps on assiste au 
glissement de certaines responsabilités 
gouvernementales du plan fédéral à 
celui des Etats. Inaugurée par le prési- 
dent Nixon, cette politique, dite de 
« nouveau fédéralisme », se développe, 
depuis 1980, moins pour donner des 
gages à l'idéologie de désengagement 
du gouvernement fédéral que sous la 
pression des Etats eux-mêmes, per- 
suadés que leur efficacité économique 
et sociale est plus grande que celle de 
Washington. Il y a donc réappropria- 
tion par l’Etat local des prérogatives 
économiques et sociales abandonnées 
par l’Etat fédéral L’avènement de 
l'économie- territoire est à la fois une 


manifestation et un facteur d'accéléra- 
tion de cette nouvelle répartition des 
pouvoirs. 

Enfin, l'Etat — surtout local — est 
conscient qu'il n’a ni les moyens ni 
l'ambition de se substituer aux acteurs 
économiques. Mais si la croissance est 
l’affaire du secteur privé, la prépara- 
tion du terrain, elle, lui incombe. 
M. George Will, l’un des conservateurs 
les plus écoutés de l'Amérique contem- 
poraine, n’hésite pas à souligner, à 
propos du rôle de l’Etat dans Pédnca- 
tkm, la recherche, les infrastructures et 
l’envir on ne m ent économique, que, « à 
l'évidence, le gouvernement est, et doit 
être. le principal investisseur» (7). 
Une autre mission de l'Etat local est 
d’identifier les secteurs-clés, même s’ils 
sont peu nombreux, où les pouvoirs 
publics peuvent aider les entreprises et 
les salariés à s’adapter aux mutations 
en cours. L’invisible main du marché 
doit être guidée par la main visible des 
gouverneurs des Etats. Certains d’entre 
eux avancent la main gantée (c’est le 
cas de la Pennsylvanie par exemple), 
d’antres, comme le Michigan, n’hési- 
tent pas à agir la main nue. Pour 
l’actuel gouverneur, le démocrate 
James Blanchard, l'Etat - dans le sens 
géographique et politique du terme — 
doit être « source d’innovations». La 
bataille industrielle est menée sur plu- 
sieurs fronts. D’abord, celui de l'ana- 
lyse prospective : coordonné par les ser- 
vices du gouverneur, un rapport sans 
complaisance (8) est établi, en 1984, 
sur l’état de l'économie locale, avec la 
participation des partenaires indus- 
triels, universitaires et syndicalistes. 
C’est sur la base de ce document que 
s’élaborent les quatre axes de le straté- 


(Sdpüc) 

gie de l’Etat : sauvegarde des emplois 
dans les industries traditionnelles ; sou- 
tien à la création d’entreprises nou- 
velles; création d’un environnement 
compétitif ; accompagnement des 
mutations économiques et technologi- 
ques par des mesures sociales. 

Le second front est celui de la 
recherche appliquée. C'est ainsi que 
l' Insti tut de technologie industrielle 
(ITT) est créé, avec le soutien de 
l’Etat, selon un schéma incitatif très 
répandu aux Etats-Unis : dans un pre- 
mier temps, le gouvernement local 
intervient seul ou avec le concours de 


puissantes fondations privées ; ensuite 
le secteur concurrentiel prend le relais, 
partiel puis total, du financement. La 
mission de ITT! est d'évaluer les sys- 
tèmes flexibles, de contribuer à leur 
normalisation et de promouvoir 
i'- usine du futur ». Après trois années 
de fonctionnement, ce centre de 
recherche « mixte » est considéré 
comme un modèle. Sur le front du mar- 
ché des capitaux, l’Etat du Michigan 
est présent là où le secteur privé s’est 
dérobé pour cause de rentabilité insuf- 
fisante. Dans la chaîne de la création 


d'entreprises, il intervient, par exem- 
ple, dont la phase qui précède l’établis- 
sement du plan d’entreprise [business 
plan ), c'est-à-dire au moment oà les 
innovateurs ont encore besoin de temps 
et d'argent pour terminer la conception 
de leur produit. Dans ic « maillon man- 
quant du financement » (le Jinoncio! 
gap), l'Etat du Michigan apporte son 
soutien financier. Mais, dans le conseil 
d’administration du Michigan Strate- 
gie Fond, chargé de ventiler les fonds, 
plus des trois quarts des administra- 
teurs appartiennent au secteur privé. 


ENTRE UN PATRONAT SUR DE LUI ET UNE BASE AFFAIBLIE 


Les syndicats de l’automobile sur la ligne de crête 


Par 
DAN 
LURIA • 

U cours des dix prochaines 
années, dans le Michigan ou ailleurs, 
les relations seront de plus en plus diffi- 
ciles entre employeurs et salariés amé- 
ricains de l’automobile. Leur intérêt 
commun sera indiscutablement de 

* Ancien écono mi s te au dép ar te me nt re- 

cherche de rUAW, chercheur à l'Institut de 

technologie industrielle (ITT) à Ann-Arbor 

( M i chi g an ) et directeur du pnqjel « Auto- 

mobile an Michigan ». 


maintenir ou de regagner des parts de 
marché conquises par les constructeurs 
de pièces détachées et de véhicules 
importés, et donc de conclure -des 
accords : les travailleurs accepteront 
des augmentations salariales modérées 
et des règles de travail (1) plus flexi- 
bles en échange d’investissements dans 
les usines existantes et de la préserva- 
tion des emplois. Dans le même temps, 
la concurrence internationale exigera 
un recours croissant à la sous-traitance. 
S’ajoutant à l’implantation d’usines 
étrangères sur le sol américain, cette 
situation incitera à payer tes ouvriers 


produisant des pièces détachées et des 
petites voitures moins que ceux qui 
construisent des véhicules haut de 
gamme. Des réactions visant à défen- 
dre tes contrats par branche sont à pré- 
voir. Pour résister aux revendications 
salariales et aux contraintes liées à 
l’application des règles de travail, 
l’investissement risque de fuir vers des 
sites moins coûteux, avec pour consé- 
quence une délocalisation de la main- 
d’œuvre. Les ouvriers seront d’autant 
moins enclins à modifier des pratiques 
qui aident à préserver l'emploi. 

L’intérêt général n'est ni de renoncer 
aux accords par branche ni de geler les 
accords actuels. U corniste plutôt à pro- 
mouvoir une transition harmonieuse 
vers une culture de l’industrie automo- 
bile, fondée sur des accords explicites 
entre partenaires sociaux en matière 
d'investissement, de salaires et d'orga- 
nisation du travail. Ces accords ne peu- 
vent faire l’économie d’une large dis- 
cussion sur les rapports entre 
technologie, qualifications et coûts de 
production; entre règles de travail, 
coûts et investissements en automatisa- 
tion flexible ; entre contrats par bran- 
che, coûts et rôle du syndicalisme dans 
l'industrie automobile. 

Les nouvelles technologies exigent 
un niveau accru de compétence des tra- 
vailleurs, aussi bien chez tes construc- 
teurs que chez tes fournisseurs de pre- 
mier niveau. Par ailleurs, les métiers 
traditionnels d’usiniers et d’outilteurs 
se dévaluent, alors que le statut des 
ouvriers de maintenance, mécaniciens 
et tuyanteurs n’est, pour l’instant, que 
peu affecté. De nouvelles qualifications 
sont exigées dans tes professions de 
l’hydraulique ou de l'électricité. Dans 
la mesure où de récentes décisions arbi- 
trales permettent aux ouvriers de pro- 
duction d’effectuer une plus grande 
partie du travail de diagnostic de rou- 
tine sur les équipements électriques ou 
électroniques, la part des emplois 
d'ouvriers qualifiés va probablement 
rester constante, aux environs de 18 %. 
Mais, compte tenu de sa rareté, cette 
catégorie pourrait disposer d'un grand 
pouvoir dans les prochaines années, 
peut-être même celui de s’opposer à 
des accords garantissant remploi en 
échange d’une plus grande souplesse 
des règles de travail 

La pression conjuguée des importa- 
tions et du recours plus fréquent à la 
sous-traitance a transformé en légendes 
les récits d'épouvante qui circulaient 
jusqu’en 1980 sur les conséquences 
(Tune application stricte des règles de 
travail. Cette évolution a dû réduire 
considérablement les coûts. Mais 
jusqu’à quel point ? Quel a été l'impact 
des limitations imposées aux directions 
souhaitant poster les ouvriers à leur 
guise ? Quels assouplissements des 
règles de travail économiseraient le 
plus d’argent, et dans quel type 


Le « système Ann-Arbor » 

A NN-ARBOR, comté de Washtenaw. 1 10000 habitants. 50 kilomètres de 
Detroit et 100 kilomètres de Lansing, la capitale de l’Etat du Michigan. 
L'extrémité nord d'un ruban technologique de 750 kilomètres qui se 
déroule jusqu'à Cincinnati : la Vallée de l'automation (Automation Valley). Selon 
John Naisbitt te Hmier de l'investissement, Ann-Arbor est aujourd'hui te meilleur 
endroit pour créer une entreprise aux Etats-Unis. Pourquoi? 

Est-ce parce que la ville abrite l'une des meilleures universités américaines en 
' sciences de ta vie, en sciences exactes et de l'ingénieur ainsi qu'en gestion, et 
disposa de quatre-vingt-seize centres de recherche et d’un budget annuel de 
150 maliens de dollars ? Les deux derniers centres, créés en 1986, sont consa- 
crés, l’un, à l'intégration des technologies de l'information (CTT1. Conter for Infor- 
mation Technology), l’autre, à l'application de l'intelligence artificielle aux sys- 
tèmes mécaniques (CMI, Conter for Machine ktttdSgenceh 

Est-ce parce que Ann-Arbor a su, dès le début des années 50. encourager te 
création de centres de recherche délibérément appliqués — à la fois autonomes 
et cofinancés par les industries locales et les pouvoirs pu bées — tels que ERIM 
(Emnronmental Research Instruite of Michigan} 7 Créé par r université du Michi- 
gan à Ann-Arbor, ERIM s'en détache en 1972. Le centre conduit des recherches 
(capteurs, machines vision) jusqu'au point où elles sont commercialisables. Il 
encourage l'essaimage (plusieurs dizaines de PMI à l'initiative de ses chercheurs) 
et n'hésite pas à investir lui-même dans des start-up de haute technologie. Ainsi 
s'est constitué un tissu de PMI directement en prise sur la recherche et les cher- 
cheurs. 

Est-ce parce que la cité jadis connue sous te nom <fi Athènes du Middte- 
West» a su, sans renoncer à ta qualité de sa vie culturelle, constituer un réseau 
cf inform a tion professionnelle entre le public et le privé, en mettant en commun 
des fonds, une logistique et des hommes? Exemple : Le Reeourca Network 
regroupe trois cents pr o fe ssi onnels qui offrant deux heures de consultation gra- 
tuite par semaine aux entr e preneurs potentiels. Le Washtenaw Development 
CouncH coordonne l'information sur les parcs industriels et commerciaux (douze 
dans le comté). SCRIPT, base de données è ta disposition des industriels, fournit 
à tout moment l'état des recherches en cotas chez tes deux mille cinq cents 
scientifiques de l'université. Le Centre d'innovation de ta chambre de commerce, 
soutenu par des agences fédérales et régionales, consacre ses puissants moyens 
à ta création d'entreprises. 

Est-ce parce que la viDe dispose d'un bon réseau bancaire et qu’elle a réussi è 
créer d'importants fonds de capital-risque ? L'Etat du Michigan (comme une dou- 
zaine d'autres) a institué un fonds de capital-risque à partir des cotisations de 
retraite de ses fonctionnaires (1). Autre originalité, ta création d'un club (New 
Enterprise Forum) qui organise, une fois par mois dans un hôtel de la villa, une 
rencontre informelle entre ceux qui disposent du capital-risque et ceux qui le so!6- 
atant. 

Le «système Ann-Arbor», c'est moins les composantes que la synergie 
créée entre elles par des hommes et des institutions, dans un esprit de partena- 
riat. Selon M. Rodney Benson. président de ta chambra de commerce, ta def du 
système, c'est «un réseau de décideurs qui œuvrent dans un esprit de coopéra- 
tion». 

P. D. 


(1) James Baron. « US States Tiy Ventare-Capioiliitm. Tbcy Bacfc High-Rish Project» 
m Bids to Créa te Jobs », International Herald Tribune, Paris, 10 juillet 1986. 



d’usine ? Existe-t-3 des investissements 
« non justifies », dans l’automatisation 
programmable, qui deviendraient «jus- 
tifiées» si les pratiques de travail 
étalent modifiées ? Malgré les discours 
sur la nécessité de coopérer pour 
«devenir compétitif», on ne dispose 
que de peu d’informations chiffrées 
dans ces domaines. Dans la mesure où 
ils n'ont pas accès aux 'données perti- 
nentes, tes syndicats sont fondés à ne 
pas modifier des pratiques visant à la 
protection de l’emploi, puisqu’on ne 
leur apporte aucune preuve que ces 
changements seront efficaces. C’est 
seulement si l’industrie américaine 
accepte clairement 1e travail horaire 
comme un coût fixe que la résistance à 
la flexibilité pourra éventuellement 
diminuer. Le nouveau programme de. 
«banque d’emploi», lancé par 1TJAW 
et les trois grands constructeurs (Ford, 
GM et Chiysler), est 1e pins convain- 
cant des indices d’une évolution dan« 
ce sens. Il représente une étape dwmt 
une politique de garantie des salaires 
que compense un assouplissement des 
restrictions sur les tâches que les 
employés inscrits à cette «bourse» 
pourront se voir confier. 


L’érosion des pratiques de travail 
s'accompagne également de menaces 
sur le principe de la négociation des 
salaires et des primes. Les usines de 
fournisseurs suppriment de plus en plus 
les accords-cadres, et tout indique que 
les fabricants de pièces détachées liés 
aux constructeurs suivront la meme 
voie. La présence des sous-traitants 
japonais, qui s'implantent progressive- 
ment, crée une pression dans ce 
sens (2). Les documents signés en 
1982 et en 1984 par l’UAW et les trois 
Grands prévoient que tes termes de 
l’accord national ne joueront plus lors- 
que « des décisions importantes de 
sous-traitance » seront en jeu. Les 
usines de pièces détachées liées aux 
constructeurs et produisant des compo- 
sants menacés (châssis, batteries, rou- 
lements, petite mécanique) pourraient 
imposer des accords moins avantageux 
que ceux en vigueur dans tes sites de 
montage, d’emboutissage, de fabrica- 
tion de moteurs et de transmissions. 
L’ombre d’un système à deux vitesses 
plane sur les futures négociations de 
1987. Un système qui risque de tonte 
manière de se mettre en place progres- 
sivement, sous la pression de la concur- 
rence entre gammes de produits spéci- 
fiques. 


Au-delà de la rhétorique parfieipatiouniste 


L E risque, moindre B est vrai, existe 
aussi que les usines de montage, 
de moteurs et de transmissions de 
petites voitures en viennent à consti- 
tuer un groupe de seconde classe. Les 
salaires et tes avantages demeureront 
sans doute comparables, mai» la marge 
de manœuvre des directions en matière 
d’organisation du travail sera sensible- 
ment plus grande. □ est vraisemblable 
que les accords signés par NUMML 
Mazda et Satura (3) donneront le ton 
pour les négociations de 1987 et des 
années suivantes, et qu’ils deviendront 
1e préalable à tout futur investissement 
en matière de véhicules de bas de 
gamme. Si ces accords montrent que 
les travailleurs sam prêts à participer à 
une coalition pour mieux produire, les 
employeurs, pour leur part, sont par- 
tagés, notamment parmi tes fournis- 
seurs. Beaucoup ne ressentent pas 1e 
besoin d'offrir aux organisations de tra- 
vailtenrs des conditions acceptables. 
Au-delà de la rhétorique parti cipaùon- 
niste, leur culture politique les incite à 
vouloir « casser » les syndicats, l’Etat- 
providence et ce qui reste du contrat 
social des années 60. 

La faiblesse actuelle du syndica- 
lisme américain, qui incite cert aine 
patrons à rechercher une victoire 
totale, se traduira nécessairement par 
des accords encore moins favorables 
pour tes employés. Le peu d’enthou- 


siasme des employeurs à payer le prix 
m i n i m al de la bonne volonté des sala- 
riés pourrait mettre les dirigeants syn- 
dicaux en situation difficile, face à leur 
base, s'ils acceptent des solations coo- 
pératives. 

En fait, tes chances d’aboutir à une 
solution constructive dépendent de 
Washington. Les syndicalistes seraient 
pins enclins à abandonner certaines 
règles de travail, et le patronat cer- 
taines prérogatives de sous-traitance, si 
le marché automobile américain se sta- 
bilisait. En d’autres termes, si les 
constructeurs étaient assurés de conser- 
ver les parts qu’ils y détenaient jusqu'à 
ces dernières années. Avant l’offensive 
japonaise... 


■ - ZT - * * * * *** ** %-wiMruu», I GZDCIX1DK 

aetmtés liées ft l'organisation du tn 
pénératanem élaborées par le patronat, 

XcTTl!; eues régissent dans le plu g 
détafl les responsabilités (souvent £ta 
Perspective tayloriste) de du 
catégorie de travailleurs, aussi bien a tu 
«mdmom d'avancement, de transfert “ 
hceneiement des personnels. 

. ( 2 ) , Voir Christine Afriat, « Les nvran 
japonaises à r offensive le Monde dlph 
tique, août 1986. ^ 

Richard P. Hervey, . Satura 
para do General Motors », le Monde d 
"calque, août 1986. 
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sur ses propres forces 


• PaT . aflïen,s » l’Etat n’hésite pas à 
investir & hauteur de 10 % les fonds 
salariaux dont ü a la charge Han, du 
capital risque, en échange d’actions. 
Cette participation s’est révélée très 
profitable pour les finances publiques 
au cours des deux dernières années. 

L’en seignement et la recherche 
constituent un autre front oh l’Etat du 
Michigan investît puissamment. D 
s’intéresse aussi à la formation des chô- 
meurs dans des actions menées en coo- 
pération avec les patrons et les syndi- 
cats. Les résultats — encore limités à 
quelques grandes entreprises comme 
GM, Ford ou Chrysler — sont néan- 
moins prometteurs. Ainsi raccord entre 
le syndicat United Automobile Wcr- 
kers (UAW) et Chrysler, signé en 
198S, crée un programme de formation 
cogéré qui accorde aux salariés comme 
aux licenciés un soutien financier cou- 
vrant les frais de scolarité dans les uni- 
versités ou les écoles professionnelles. 
Le gouvernement mène également des 
actions en direction des PME afin de 
favoriser les transferts technologiques 
dans le domaine de l’automation pro- 
grammable. C’est ««nsi qu’est créé, en 
1985, le Service de déploiement tech- 
nologique de l’Etat du Michigan 
( Technology Deployment Service ) qui 
procède gratuitement à une évaluation 
de la situation technologique des entre- 
prises, propose une assistance techni- 
que adaptée et aide à trouver des fonds 
(publics ou privés) pour assurer 
notamment la formation des person- 
nels. 

L’économie-tem'toire est la dernière- 
née des tentatives de sortie de crise. Sa 
force est d’utiliser la synergie régionale 
pour conquérir les marchés nationaux 


ou mondiaux. Sa faiblesse, c’est de 
dépendre de l’évolution macro- 
économique : la moindre chute du taux 
du dollar a plus d’effet sur la vente 
d’un produit à r étranger que l’action la 
plus sophistiquée des partenaires 
locaux De plus, l'approche locale tend 
à accroître l'Isolement des acteurs éco- 
nomiques et, d’une façon plus générale, 
la fragmentation de la société. De sur- 
croît, pour réussir, cette stratégie 
dépend d'une collaboration étroite — et 
jamais définitivement — entre 

le patronat, les salariés, l’université et 
l'Etat local. Certains pensent qu’elle 
devrait maintenant être élargie au pays 
tout entier. Le débat est en train de 
renaître sur la nécessité de stratégies 
industrielles nationales. M. Ezra Vogel, 
professeur à Harvard, suggère dans 
Comeback (9), son dernier ouvrage, la 


La Mission interunivarsitaire de 
coordination des échanges franco- 
américains organise, du 19 au 
26 octobre, un séminaire technologi- 
que et industriel au Massachusetts, au 
Varmont et au Connecticut, sur le 
thème c La création d* entreprises : la 
partenari a t en action ». Pour tout ran- 
setoiement sur ce séminaire et sur Ik 
cinq autres prévus en octobre et en 
novembre 1 986 {« Le bureau du 
futur », c L’usine du futur ». c Las 
industries de ta communication et de 
l’information », < Stratégies d’investis- 
sement aux Etats-Unis», c Technolo- 
gies nouvelles et nouvelles stratégies 
d’entreprise >). s'adresser è la 
MlCEFA, 101, boulevard Respail, 
75006 Paris. TéL : (1) 45-49-20-38. 
Teiex ALL FRAN 204 941F. 


création de mécanismes de coordina- 
tion, sur le modèle de ceux qui ont 
permis, an cours des cinquante der- 
nières aimées, d’élaborer une politique 
cohérente dans les secteurs de l’ agricul- 
ture, du logement et de la recherche 
militaire- C’est, précise l'économiste 
américain, « la condition pour que les 
Etats-Unis retrouvent leur place de 
leader dans le monde ». Il propose, â 
cette fin, la création d'un « Conseil 
national de coopération économique », 
dont l’objectif serait de * réunir les 
salariés, les patrons, les universitaires, 
ainsi que des représentants de l’Etat, 
afin de définir une stratégie concrète 
permettant de répondre aux défis de la 
concurrence internationale ». 

Le partenariat est donc à Tordre du 
jour. Va-t-il se limiter au plan régional 
ou s’élargir au plan national, posant 
ainsi, en termes nouveaux le problème 
de l’équilibre en tr e les pouvoirs respec- 
tifs des acteurs économiques, politiques 
et sociaux? 

PIERRE DOMMERGUES. 


(6) Voir, de Marie-France Toinet, «Les 
risques de la seconde phase reaganiem». Coû- 
teuse « reprise », persistant déclic », le Monde 
diplomatique, janvier 1985. 

(7) George WiQ. Statecrajt and Soulcraft. 
Simon and Schuster. New-York, 1983. 

(8) Task Force far a Long Terni Kennomic 
Stratégy for Michigan, The Path lo Prospe- 
rity, G ov en a ori s Office, East-Laiwing. Michi- 
gan, novembre 1984. Voir également l’étude 
sur l'état de l'industrie automobile riane le 
Michigan : Automobile bt Michigan Project 
(ATM), sous la direction de Jaefc Russell, 
Govemorii Cabinet Councfl, East-Lassïng, 
Michigan, octobre 1985. 

(9) Ezra Vogel, Comeback. Simon and 
Schuster, New- York, 1985. 


UNION SACRÉE POUR RENVERSER LA VAPEUR 


Une « alliance » et des progrès 

L 


par 

IRV1NG 

BLUESTONE* 


Alliance », comme on 
rappelle, est le résultat d’une action 
conjointe du patronat et des syndicats 
du secteur privé du Michigan pour 
enrayer l'hémorragie des emplois et 
pour contribuer à la revitalisation de 
l’économie de l’Etat L’Alliance com- 
prend environ quatre-vingt-dix mem- 
bres & peu près également répartis 
entre PDG ae grandes et de petites 
entreprises et délégués syndicaux élus, 
représentant les différents secteurs 
industriels de l'Etat Les syndicalistes 
siègent dans les réunions du conseil 
exécutif de l’AJliance aux côtés 
d’hommes tels que MM. Roger Smith, 
PDG de General Motors, Don Peter- 
sen, PDG de Ford, Lee lacocca, PDG 
de Chrysler. Tournée vers l'action plus 
que vers la réflexion, cette organisat io n 



□ale. 

L’Alliance est financée par les 
contributions de ses membres. Elle ne 
reçoit ni ne sollicite d’aide financière 
du gouvernement Elle est coprésidée 
par un patron de l’industrie et un diri- 
geant syndical, l’un et l’autre & la 
retraite. Un personnel réduit et compé- 
tent s’occupe des affaires courantes, 
l’Alliance faisant appel à certaines de 
ses organisations membres pour hu 
apporter nue ride temporaire en per- 
sonnel : ingénieurs et consultants prêtés 
par des agences spécialisées et des uni- 
versités. 

En 1983, en raison de la réc ession 
économique, et bien que la Constitu- 
tion de rEtat exige un budget annuel 
équilibré, le déficit du Michigan 
atteint un milliar d de dollars. La signa- 
ture je l’Etat inspire ri peu confiance 
qu’aucune banque américaine n’est 
prête à lui faire crédit Telle est la 
situation que trouve M. James Blan- 
chard, le gouverneur nouvellement élu. 
A sa demande, une étude est effectuée 
pour déterminer la façon d’assaimr les 
comptes. Après avoir examiné les aiïï&- 
rentes propositions de ce rapport, 
T Alliance retient l’idée qu’il est néces- 
saire de procéder a une augmentation 
provisoire de l’impôt sur le revenu. 
L’assemblée de l’Etat vote une k» dws 
ce sens et le gouverneur la signe. En 
1985 le budget retrouve T équilibre et 
la dette est remboursée. Aujourd’hui, 
le Michigan est connu pour avoir * ren- 
versé la vapeur ». Les conditions sont 
créées pour abroger la loi et rétablir le 
taux d’un position antérieur. 

Aux Etats-Unis, les allocations de 
chômage sont régies par des lois spéo- 

• Ancien vice-président de TUAW, pro- 
fesseur d’études sociales a Wayne State Um- 
versity (Michigan), co-prfsidani de 1 Al- 
liance économique pour le Micnigan 
(TEAM). 



DETO01T, MÉTROPOLE VŒIIXISSANrE D'UN ÉTAT EN MUTATION 
Mène daa»raut nm oba e , le c rfp u pcn i f des grandes rithéep rohrl i ns 


fiques à chacun des cinquante Etats et 
financées par les cotisations patronales. 
A partir du début des années 80, Taug- 
xnentation du nombre de chômeurs 
ride littéralement les caisses du fonds 
d’assurance et, pour verser des indem- 
nités, l’Etat doit massivement emprun- 
ter an gouvernement fédéral. A la fin 
1982, la dette atteint environ 2^2 mil- 
liards de dollars, et son service devient 
de plus en plus lourd. L’Alliance crée 
un comité paritaire patronat-syndicats 
qui propose un projet de loi ensuite 
adopté a Ftmanimité par l’assemblée de 
l’Etat. Le texte établit un échéancier 
étalant sur plusieurs années le rem- 
boursement de la dette contractée 
auprès de Washington, tout en mainte- 
nant le financement des allocations de 
chômage. Au vu de ce plan de redresse- 
ment, le gouvernement fédéral accepte 
de réduire sa créance, ce qui soulage 
d’autant le budget des entreprises qui 
économisent »iti« 450 -millions de dol- 
lars. De tels compromis ne sont conce- 
vables que dans le cadre de proposi- 
tions faisant l’objet d’un consensus des 
partenaires sociaux 

Les Etats-Unis et l’Afrique du Sud 
sont les deux seuls pays industrialisés 
ne disposant pas d’un système national 
d’assurance-maladie. Pendant de nom- 
breuses années, la progression des 
coûts de santé aux Etats-Unis a été an 
moins deux fois plus rapide que celle 


de l'inflation. U est courant que les 
employeurs assurent la couverture 
sociale des salariés et de leurs familles 
en versant à des compagnies d’assu- 
rance des primes qui, dans le secteur 
automobile, augmentent de 200 dollars 
le prix de vente de chaque voiture. 

L'Alliance a considéré qu’on de ses 
objectifs prioritaires devait être la maî- 
trise des coûts médicaux sans réduction 
des prestations : en 1984, elle propose 
et frit adopter un projet de loi qui 
introduit une concurrence accrue dans 
les industries de la santé. Les premiers 
résultats sont probants : les cotisations 
peuvent diminuer sans qu’il soit porté 
atteinte & la couverture ou à la qualité 
des soins. Les entreprises du Michigan 
économiseront ainsi plusieurs millions 
de dollars de cotisations au cours des 
prochaines années. Pour contenir les 
coûts de la protection sociale, 
l’Alliance étudie actuellement des solu- 
tions originales dans des domaines tels 
que les indemnités d'accidents du tra- 
vail, de maladie ou de décès. Elle éla- 
bore des procédures^ visant & éviter la 
fermeture d'entreprises et les aide à 
obtenir des contrats du gouvernement 
fédéral. L’Alliance entre maintenant 
dans sa quatrième année. Le patronat 
et les syndicats se sont engagés â pour- 
suivre leurs efforts conjoints afin 
d’aider à maintenir en vie l’économie 
du Michigan. 


T ransf erts de technologie 
dans les Pays de la Loire 

S ANS disposer des moyens des Etats américains (voir l’encadré do Bertrand 
Bedon page 1 1 ). las régions françaises sa sont, ailes aussi, engagées depuis 
quelques années dans la voie du partenariat entre acteurs administratifs, 
économiques et scientifiques, avec une même préoccupation : l’emploi. C’est 
notamment le cas des Pays de la Loire qui, avec plus de 5 % de la population et du 
PNB français, demeurent l’une des premières régions agricoles de France, mais 
comportent aussi un tissu industriel particulièrement vivace grâce â un fort dévelop- 
pement de PMI dynamiques prenant le relais cf industries plus traditionnelles (cons- 
truction navale, ardoisières, travail des métaux etc.). 

Le taux de chômage, voisin de 12 96. y est néanmoins supérieur à la moyenne 
nationale (10,5 %) : les créations d’emplois dans les secteurs secondaire et surtout 
tertiaire ne parviennent pas à compenser une démographie très forte, un solde 
migratoire positif et la poursune de l’exode rural. La priorité des décideurs locaux a 
donc consisté è favoriser le développement économique an améliorent les voies de 
communication, en soutenant le création et le développement des entreprises, en 
renforçant le potentiel de recherche (qui ne compte que 2 % des effectifs nationaux) 
et en finançant la création de structures de transfert technologique. Une véritable 
mobilisation, associant les divers partenaires (Etat, collectivités locales, industriels, 
banquiers, chambras consulaires, etc.), se réalise autour de projets de développe- 
ment . 

C’est ainsi qu'à la fin de 1981 l'Ecole nationale supérieure de mécanique de 
Nantes (ENSM) a créé un Institut de conception de produits (ICP) pour servir d'inter- 
médiaire entre le monde industriel et les enseignants-chercheurs de l'école. Cette 
réalisation, d'un coût global de 3,5 millions de francs, a été financée & parts à peu 
près égales par rEtat, la région des Pays de la Loire et le département de Lotre- 
Adantique. Ce centre a permis la création de nouvelles activités dans les entreprises 
qui ont fait appel è lui : ainsi la SOAF a pu automatiser la fabrication de virales pour 
éléments d'assainissement à base de polyester armé renforcé. L’action de l’ICP 
vient de se prolanger par la création d’une société aponyme, la SITIA. dont f objet 
est de réaliser des recherches propres ou de commercialiser les recherches effec- 
tuées à l’ICP. Son capital est réparti approximativement de la façon suivants : 40 % 
è des industriels, 30 % è l’ENSM. 10 % à deux banques régionales, 10 % è la 
chambre de commerce et d’industrie et 10 % è des individus. Ajoutons que l’ICP 
bénéficie de la proximité d’une implantation du Centre technique des industries 
mécaniques (CET1M) et de l’antenne régionale de l'Agence pour le développement 
de la production automatisée (ADEP A) avec qui sont conclus des accords de coopé- 
ration. Cette antenne, qui a pour mission de sensibiliser les industriels locaux aux 
bienfaits de la productique (et qui a coûté environ 8 millions de francs en bâtiments 
et équipements), a d’ailleurs été financée, à hauteur de 3.5 millions de francs, par 
les collectivités locales, le reste étant pris en charge par l’Etat 

Les industriels régionaux savent aussi dépasser leurs rivalités pour progresser. 
Ainsi, une quinzaine de fabricants de matériel agricole se sont réunis au sein de 
l’association MARPEX pour promouvoir à l’exportation une gamme complète de 
leurs produits. L’Etat a aidé le lancement de cette action collective en finançant 
50 % des dépenses de l’association en 1980-81 et 25 % en 1982. Le chiffre 
d’affaires à l’exportation des entreprises membres est actuellement de 140 millions 
de francs. De même une cinquantaine d'industriels régionaux de l'agro-alimentaire 
ont créé l’association ADRIANT pour favoriser les transferts des technologies déve- 
loppées dans des laboratoires de l’Institut national de la recherche agronomique 
(INRA) et de l’Ecole nationale d’ingénieurs des techniques des industries agro- 
alimentaires. Le démarrage de cette action a été financé par les cotisations des 
industriels mais aussi par l’Etat et la région. 

Cet esprit de coopération, dont il existe beaucoup d’autres exemples, a contri- 
bué è rendre F économie régionale plus performante. C'est sans doute pourquoi les 
Pays de la Loire ont mieux résisté à la crise que d'autres régions. Un signe parmi 
d’autres : 9s se situent au troisième rang pour les aides de l’Agence nationale de 
valorisation de ta recherche (ANVAR), derrière l’Ile-de-France et la région Rhône- 
Alpes, ce oui constitue une belle preuve de dynamisme. 

BERNARD ROCHE. 

directeur régional de l’industrie 
et de la recherche des Pays de la Loire. 



Que fleurissent des pépinières... 

L A pépinière d’entreprises Uncubator aux Etats-Unis) est une structure d’accueil 
temporaire pour les créateurs d'entreprises. Elle leur apporte une aide sous 
forme immobilière (accès à des locaux adaptés aux besoins, et è coût réduit 
pendant (a phase de démarrage) et sous forme de services (mise en commun de 
moyens techniques et administratifs, de conseils en gestion, finance et mercatique, 
de banques de données...). Une des premières pépinières a été celte de Philadel- 
phie. créée dans les années 60 et longtemps restée un cas isolé. Le mouvement 
actuel n’a pris son véritable essor que dans les années 80 : on dénombrait 70 incu- 
bateurs à (a fin de 1984, il en existe 120 è 130 aiqourd'hui. et 200 sont prévus 
pour la fin de 1 987. 

En France aussi, on prend également conscience de te nécessité de la coopéra- 
tion des différents partenaires pour accélérer le développement régional, et des pro- 
jets fleurissant un peu partout (1). Dans les zones dites de conversion, des moyens 
assez importants visent è réhabiliter des friches industrielles ISaint-Chamond 
aujourd’hui, bientôt Le Creusot). Dans les villes nouvelles, où la demande est forte, 
le déclic est provoqué par une infrastructure immobilière de qualité, dotée d'un 
minimum de services communs (Evry, dans l’Essonne), les grandes écoles et les 
universités se mobilisent aussi avec des chances de réussite qui varient en 
fonction de leurs relations avec les milieux industriels (l'Institut national polytechni- 
que de Lorraine è Nancy, l’institut national polytechnique de Grenoble, les écoles 
des mines de Douai. Alès, Saint-Etienne). Ici l’initiative est prise par des sociétés de 
services ou des opérateurs immobiliers, ailleurs par des collectivités territoriales 
(Angoulême. Rennes) avec, toujours, le même enjeu: créer das emplois locaux. 

JEAN-MARC LEDUC. 


(1) Voir Christian Lemxignu, -Dca pèfomèra pour la cr£ukn<f entreprises «.Scfences 
et techniques. n° 28, juilict-eoâl 1985. 


REVUE 

des 

SCIENCES MORALES 
APOLITIQUES 


Sommaire du IP 2/1988 


André KASPI: 

La taogae fr an ç ai s e dan tas États-Unis 
d'aujourd'hui. 

Daniel ROCHE: 

Mouvement académique et sadafaffité 
cuflareBe du XVII* aa XVUP siède. 

Franc* do BAECQUE: 

Réflexion sur radmtahtratkm centrale 
de la Franc* 


Marte G. ST EINfcH I : 

L’opinion aUemandeface à KRter. 

Pierre MLZA: 

Ya-Hlm«melttag-pot» français? 

Jean MEYRUT: 

la science de rintonm a tlon. 

MSdos MOLNAR: 

Deux histoires pont un pays. 


Vents au numéro on librasie: 89 F 
Par abonnements nos 3M F (France) - 440 FF (Export) 

CDR Centrale des revues - 1L rue Gossln - 92543 Montrouge Cedex - France 


auîhier-vülars 







14 - OCTOBRE 1986 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


\ 


K 


AVANT LA DÉCISION DE BONN SUR LE PROJET HERMÈS y«é' _ v . 



L’autonomie spatiale de l’Europe en question 



Par 

BERNARD 

CASSEN 

'EXPLOSION en vol de la 


navette Challenger, le 28 janvier 1936, 
n’a pas seulement porté un rude coup 
— même s’il n’est que provisoire — à la 
crédibilité du projet de «guerre des 
étoiles » de M. Ronald Reagan (I) ; 
elle a, Ame l’immédiat, entraîné, an 
plan mondial, une redistribution com- 
plète des cartes dans le secteur de 
l'espace « civil », et donc c omm ercial. 

Plusieurs événements ultérieurs ont 
contribué à délimiter le nouveau péri- 
mètre de la compétition internationale 
en matière de lancement de charges 
ntiles dans l’espace. Le 15 août, 
M. Reagan, tirant la leçon de l’immobi- 
lisation des autres navettes — pour 
cause d’insécurité - et de la série noire 
des échecs des fusées Titan et Thor- 
Delta, annonçait que, désormais, la 
National Aeronautical and Space 
Administration (NASA) serait confi- 
née aux musions militair es et scientifi- 
ques, ainsi qu’au développement de 
nouvelles technologies, le lancement 
des satellites commerciaux étant confié 
au secteur privé. 

Deux jours plus tôt, les Japonais 
avaient pratiquement accédé à la capa- 
cité spatiale de plein exercice en réus- 
sissant le vol de qualification de leur 
lanceur H 1, qui peut placer des 
charges utiles de 550 kilogrammes sur 
orbite géostationnaire. Le futur H 2, 
prévu pour être lancé en 1992 par la 
National Space Development Âgençy 
(NASDA), pourrra. lui, emporter des 
charges utiles de 2 tonnes à 
36 000 kilomètres et deviendra donc, 
peu après, un acteur avec qui compter 
dans la guerre commerciale des lan- 
ceurs. Dans le même temps, la Chine 
annonçait qu’elle allait fabriquer et 
lancer avec le Brésil un satellite 
d’observation météorologique, et faisait 
état des accords déjà signés avec 
l’agence suédoise de développement de 
l’espace (Swedish Space Corporation) 


pour le lancement d'un satellite, et 
avec le consortium américain Teresat 
pour deux autres. L’Union soviétique 
vient, elle aussi, de créer une structure 
de commercialisation de ses lanceurs - 
Glavcosmos, - qui n'a, pour l’heure, 
qu’un seul client étranger payant, 
l’Inde, dont un satellite scientifique 
sera mis en orbite en 1987. 

Le rendez-vous commercial décisif 
avec les Japonais ne devant intervenir 
que dans six & huit ans, le savoir-faire 
• géostationnaire » des Chinois n’étant 
pas totalement démontré - sur dix-sept 
lancements réussis, deux seulement 
font été sur cette orbite, - les Soviéti- 
ques se privant par avance de clients 
occidentaux en interdisant & leurs 
équipes de soutien d’accéder aux bases 
— militaires - de lancement, les 
navettes américaines étant clouées au 
sol, tout semblait donc sourire au 
consortium européen Arianespace (2). 
Certes, le 31 mai dernier, le vol V 18 
d’Ariane 2, qui emportait le satellite 
Intelsat V F 14, avait dû être inter- 
rompu et le lanceur détruit, le moteur 
du troisième étage n’ayant pas atteint 
son régime de fonctionnement normal. 

La reprise des lancements (avec le 
vol V 19) est programmée pour 
février 1987, le manifeste publié le 
5 septembre dernier par le consortium 
affichant complet jusqu'au vol 43, 
prévu pour janvier 1990. Malgré cela, 
les responsables <T Arianespace, sans 
cacher leur satisfaction de s’être appro- 
prié 50 % du marché des lancements 
commerciaux au plan mondial, restent 
très prudents pour l’avenir. Ils ont 
cependant conscience, avec le dévelop- 
pement de la famille Ariane (], 2, 3 et 
bientôt 4) , et comme nous l’explique le 
secrétaire général, M. Roland Des- 
champs, « d’avoir fait, au bon moment, 
le bon choix, celui du créneau des 
satellites commerciaux en orbite géo- 
stationnaire, qui représentent, si l’on 
exclut les lancements militaires des 
Etats-Unis et de l’URSS, plus des qua- 
tre cinquièmes des lancements actuels 
et de ceux des dix ans à venir », et ce 
face à la politique du • tout navette » 
suivie par la NASA. 


Le dumping de la NASA 


E N fait, pour le lancement de satel- 
lites automatiques, l’utilisation 
d'un engin habité et réutilisable consti- 
tue un luxe inutile et extraordinaire- 
ment onéreux, en raison des énormes 
frais fixes entraînés par les équipes per- 
manentes au sol, réparties dans le 
monde entier. Un lanceur qui ne sert 
qu'une fois, « consommable », dans le 
jargon spécialisé, a un coût au kilo- 
gramme de charge utile emportée infé- 
rieur d'au moins 30 % & celui de la 
navette, du moins au rythme auquel 
cette dernière était utilisée avant l'acci- 
dent de Challenger. Prise dans l’engre- 
nage de sa logique, et voulant à toute 
force justifier rétroactivement .ses 
choix, la NASA avait pratiquement éli- 
miné ses propres lanceurs convention- 
nels, pour concentrer le maximum de 
sa clientèle - y compris militaire - 
dans la soute, largement sous-utilisée, 
de la navette, sans pour autant que 
l’exploitation de celle-ci devienne ren- 
table, et ce malgré une politique de 
dumping qui ulcérait les Européens. 

Ces pratiques de concurrence tron- 
quée & l'égard d’ Arianespace vont-elles 
vraiment disparaître après la nouvelle 
répartition des tâches entre la NASA 
et le secteur privé? Rien n’est moins 
sûr, et cela pour des raisons tant 
conjoncturelles que structurelles. En 
premier lieu, au Centre national 
d'études spatiales (CNES) on ne croit 
pas vraiment que, en matière de vols 
commerciaux, « la NASA, c’est fini ». 
La décision de M. Reagan n’apparaît 
pas d'une totale clarté, puisque la 


NASA ne s'est pas vu interdire d’hono- 
rer les contrats commerciaux qu'elle 
avait signés pour le lancement de 
quinze satellites. La tentation sera très 
grande pour elle, dès la reprise des vols, 
d’amortir (â quel prix?) la surcapa- 
cité de la soute de la navette, d’autant 
que les attendus de la décision de 
M. Reagan laissent la porte ouverte à 
des cargaisons * importantes pour la 
politique étrangère ». 

Mais, à terme, le lanceur européen 
souffre d’un handicap plus grave : ü 
transporte presque exclusivement des 
satellites civils alors que les « grands » 
de l’industrie aérospatiale américaine 
(General Dynamics, Martin Marietta, 
McDonnell Douglas, Hughes Aircraft) 
viennent chacun de recevoir 5 millions 
de dollars de contrats d’études du Pen- 
tagone (3) pour concevoir de nouveaux 
lanceurs consommables. Les militaires 
américains, dont le budget spatial est 
deux fois supérieur à celui des applica- 
tions civiles (environ 15,5 milliards de 
dollars contre 7,5 milliards en 1985), 
souhaitent absolument, outre la 
navette, disposer dès la fin de la décen- 
nie de la possibilité de mettre chaque 
aimée en orbite dix & douze satellites 
par des lanceurs consommables. 

Dans la mesure où elles auront large- 
ment amorti leurs frais de développe- 
ment et bénéficieront vraisemblable- 
ment de l’accès aux pas de tir de la 
NASA et de lUS Air Force à des 
conditions préférentielles, les deux 
sociétés retenues & l’issue des études en 


Vers un « lobby » français 
de l'espace ? 

E N France, maigre le dynamisme du CNES et les succès d’Ariane, nombreux 
sont encore les hauts fonctionnaires ou les industriels qui « demandent à 
voir s, ce qui ne crée pas un climat favorable aux décisions 
cf investissements lourds, sans lesquelles il serait vain de vouloir conserver sa 
place dans le dub fermé des puissances spatiales. C'est pour contribuer è cette 
prise de conscience des décideurs que l'Association des anciens élèves de l'Ecole 
nationale d'administration (ENA), è l’initiative de son vice-président, M. Jacques 
Laureau (actuel directeur de la coopération scientifique et technique au mkûstôre 
des affaires étrangères) a organisé, en novembre 1985, le colloque c r Espaça - 
Un défi pour la France ». Les Actes de cette manifestation viennent de paraîtra et 
constituent un document passionnant l 'l'Espace - Un défi pour la France, Paris, 
1986, 352 pages, 1 500 F. — Association des anciens élèves de l’ENA, 13, rue 
de 1‘ Université, 75007 Paris). 

Poursuivant sa démarche de sensibilisation, l'Association organise une 
journée de conférences (« L'espace, à qui d'entreprendre ? s), sur les quatre que 
comptera la manifestation Technœpace prévue à Bordeaux du 2 au B décembre 
1986. Les autres organisateurs sont le CNES, son homologue japonais la 
NASDA la NASA l’ASE, Spot Image et r Association nationale de la recherche 
technique (ANRT). (Renseignements : Technospaœ. - 12, place de la Bourse, 
33076 Bordeaux Cedex. Tél. : 56-90-91-28). 


cours seront sans doute en mesure de 
proposer à leurs clients civils un coût 
au kilo en orbite inférieur à celui 
d* Arianespace qui, elle, faute de pro- 
gramme spatial militaire européen, ne 
dispose pas de la même marge de 
manœuvre. 

Mais, pour l’Europe, le grand enjeu 
est désormais de se doter d'une « capa- 
cité spatiale complète ». pour repren- 
dre les termes du communiqué du 
conseil des ministres européens de 
l’espace réuni à Rome le 31 janvier 
1985. En d’autres termes, U s’agit non 
seulement de continuer & affirmer sa 
présence sur le marché des lanceurs 
commerciaux (et c’est l’objectif 
d’Ariane 5) mais aussi d’accéder à 
l'autonomie en matière de vols spatiaux 
habités ou d’opérations en orbite, 
humaines et automatiques. Vingt ans 
après les Soviétiques et les Américains, 
«tans doute, maïs à un moment où, les 
technologies nécessaires étant complè- 
tement maîtrisées par ces derniers, 
elles peuvent donc être assimilées à 
leur contact dans un minimum de 
temps. A un moment, surtout, où les 
vols habités peuvent se révéler renta- 
bles, à moyen terme, en permettant des 


progrès décisifs dans différents 
domaines de la recherche appliquée. 

Jusqu’à ce jour, la majorité de ces 
vols ont surtout permis des avancées de 
la recherche fondamentale, même si 
une partie des technologies spatiale» 
déjà développées peuvent être réutili- 
sées da n s les industries, moyennes ou 
petites, du sport, de la médecine, de la 
métallurgie. Le transfert de ces techno- 
logies, déjà bien réalisé aux Etats-Unis 
et en République fédérale d’ Allema- 
gne, est désormais, en France, la mis- 
sion d’une société d'études et de conseil 
spécialisée nouvellement créée, Noycs- 
pace (4). En matière de télédétection, 
une société à capitaux français, belges 
et suédois. Spot Image (5). a été 
constituée pour exploiter les données 
du satellite Spot 1, mis en orbite dans 
la nuit du 21 au 22 février dernier. 
Capable d'observer au sol des points 
correspondant à un carré de 10 mètres 
de côté, le système Spot, actuellement 
le plus avancé au monde, livre des 
images pouvant trouver des applica- 
tions immédiates dans l’agriculture 
(prévision des récoltes), l’étude de 
l’environne ment, l'océanographie, la 
prospection minière, l'hydrographie, 
entre autres domaines. 


Les marchés de la microgravité 


M AIS les grands marchés à venir 
sont sans doute liés aux recher- 
ches menées en situation de microgra- 
vité par des chercheurs ou des ingé- 
nieurs embarqués dans des stations 
spatiales. Elles concernent principale- 
ment les semi-conducteurs (qui pour- 
raient être fabriqués dans des condi- 
tions de pureté exceptionnelle), les 
nouveaux matériaux (difficiles à obte- 
nir en état de pesanteur), les techni- 
ques de séparation dans le domaine de 
la chimie organique (notamment la 
cristallogenèse des protéines, aux 
implications considérables pour les 
groupes pharmaceutiques) (6). 
Auteur d’un rapport de prospective 
spatiale, M. André Lebeau estime que 
la production en microgravilé pourrait 
bien être le seul secteur susceptible de 
« justifier par des objectifs civils le 
développement d’une nouvelle généra- 
tion de lanceurs et d’une infrastructure 
spatiale » (7). 

Une nouvelle génération de lanceurs 
et une infrastructure spatiale, telle est 
exactement la visée, à l’horizon 1995, 
de la trilogie Ariane 5 (prévue pour 
lancer soit des satellites automatiques 
soit un vaisseau habité), Hermès 
(avion spatial habité à ailes delta, qui 
sera une charge utile particulière 
d’Ariane 5 et qui assurera la desserte 
par l’homme des futures stations spa- 
tiales) et Colombus (infrastructure 
spatiale européenne habitée devant, 
dans un premier temps, s’intégrer à la 
station spatiale américaine qui sera 
lancée au début des aimées 90, et desti- 
née ensuite à s’européaniser complète- 
ment). Alors que le programme 
Ariane 5 a atteint un stade de défini- 
tion très avancé depuis la réunion de 
Rome de janvier 1985, le statut défini- 
tif de Colombus et celui d’Hermès font 
actuellement l’objet d’une série de 
négociations américano-européennes et 
intra-européennes dont l'enjeu n'est 
rien moins que l’autonomie spatiale du 
Vieux Continent. 

Colombus est un moyen privilégié 
d’acquérir dans les meilleures condi- 
tions, auprès des Américains, un savoir- 
faire en matière de vols habités et 
d’opérations en orbite, pour lequel 
l'Europe ne dispose aujourd’hui que de 
l’expérience d'une demi-douzaine 
d’astronautes. Mais l’Europe a appris à 
ses dépens, notamment dans le cas des 
satellites franco-allemands Symphonie 
et dans celui du laboratoire spatial 
européen Spacelab (8), que la NASA 
ne lui faisait - c'est le moins que l’on 
puisse dire - strictement aucun 
cadeau. Compte tenu de l’énorme coût 
d'exploitation annuel envisagé pour la 
station américaine (le chiffre de 1 mil- 
liard de dollars est avancé), les Euro- 
péens insistent pour que leurs droits se 
situent au moins au prorata de leur par- 
ticipation financière, qui pourrait être 
de 20 %. 

Or les négociations entre l’Agence 
spatiale européenne (ASE) et la 
NASA, malgré un accord préliminaire 
signé le 1 er août, traînent en longueur à 
cause des exigences américaines plus 
ou moins ouvertement formulées : 
l'accessibilité à la station par Hermès 
n’est pas définitivement admise, tant il 
resterait de « problèmes de sécurité » à 
régler ; le drok applicable dans la sta- 
tion devrait être celui des Etats-Unis, 
pays dans lequel les chercheurs et les 
ingénieurs européens embarqués 
devraient donc déposer leurs brevets ; 
les recherches européennes en micro- 
gravité devraient être confinées aux 
sciences de la vie, les Américains se 
réservant les matériaux, etc. En fait, 
l'acceptation de l'une ou de plusieurs 
de ces conditions équivaudrait pure- 
ment et simplement, pour l’Europe, à 
reconnaître pour longtemps un leader- 
ship américain dans un domaine où elle 


dispose de tous les atouts lui permet- 
tant de devenir rapidement une troi- 
sième puissance mondiale à part 
entière. 

L’affaire se complique dans la 
mesure où, si la France - qui, depuis 
quinze ans est le « moteur » de 
l’Europe spatiale - a le rôle de pilote 
pour Ariane 5 et Hermès, c‘est la RFA 
qui. dans le cadre de l’AJSE, se trouve 
en première ligne pour Colombus, 
compte tenu de l'expérience qu’elle a 
acquise dans le Spacelab. En se mon- 
trant aussi inflexibles, les négociateurs 
de la NASA mettent ainsi principale- 
ment en difficulté la RFA sur le projet 
spatial européen d'envergure où elle est 
en position dominante. Or, dans le 
même temps, les Allemands, malgré 
l'accord de principe qu’ils ont donné, 
lors du conseil de l'ASE tenu du 25 au 
27 juin dernier, à l’européanisation du 
programme Hermès, n’ont toujours pas 
signé le document, dit « Déclaration », 
fixant leur contribution, notamment 
financière. 

L’enjeu est de taille. Sans Hermès, 
pas d’autonomie d’accès des astro- 


(1) Voir le denier « La guerre des étoiles 
descend sur Terre -, le Mande diplomatique. 
juillet 1986. 

(2) Arianespace assure U production, h 
commercialisation et la con d ui t e des opéra- 
tions de lan c emen t des différentes verrions 
d’Ariane. 

(3) Voir Peter Marsh, « Retnrn of the Dis- 
posait Rocket», Financial Times, TA août 
1986. 

(4) Novespacc, 15, rue des Halles, 75001 
Paris. Tfl. : 42-33-41-41. 

(5) Spot Image, 18, avenue Edonard- 
Bciin. 31055 Toulouse CEDEX. Ta : 61- 
27-31-31. TRex 531081 F. 

(6) Voir Michel Ellenberger, - Matériaux 
dans l'espace : la stratégie française », 
Sciences et techniques, mass 1986. 

(7) André Lebeau. Eléments cT une straté- 
gie française dans le domaine spatial. Centre 
de prospective et d'éval uati o n , CPE Etude 
dp 60, mai 1985, 1, rue Descartes, 75231 Paria 
CEDEX 05. 


nautes européens à b station améri- 
caine et donc 2 Colombus (et par 
conséquent, latitude laissée J la NASA 
de fixer les calendriers et les tarifs... ), 
pas plus qu'aux stations soviétiques OU 
même ù la future station européenne, 
SI la construction d'Hcrmis est possi- 
ble sans le soutien de la RFA, au pnx 
d’un effort financier supplémentaire de 
la Fronce, un refus ac participation 
allemand créerait une brèche très 
sérieuse dans la solidarité européenne, 
jusqu’à présent sans raille vis-à-vis des 
Etats-Unis, notamment dans la négo- 
ciation sur Colombus. 

Le gouvernement de Bonn est encore 
divisé sur cette question, le N** 5 ardent 
partisan d'Hermès éunt le ministre des 
affaires étrangères. M. Ham-Dietrich 
Genscher, et son détracteur le plus 
virulent le ministre des finances, 
M. Gerhard Stoltenberg qui. pour l’ins- 
tant, sc refuse à débloquer les crédits 
nouveaux nécessaires. Quant au minis- 
tre de la recherche et de la technologie, 
M. Heine Reisenhubcr. il semble parti- 
san d’un engagement en faveur 
d'Hermès, tempéré par la réalisation 
d’un programme ambitieux aux cou- 
leurs allemandes. Dans ce contexte. Ic 
projet britannique d'avion spatial ù 
décollage horizontal Hotol. opportuné- 
ment mis en avant par les Britanniques 
à quelques semaines de la prochaine 
réunion du conseil de l'ASE où il sera 
question d'Hermès, a provoqué beau- 
coup de spéculations ccs derniers mois 
et suscité une réponse allemande sous 
la forme de l'avion bi -étage Sùngcr. 

En France, dans les milieux de 
l'espace, nul ne conteste que des engins 
comme Hotol. SJngcr ou l'Oricnt- 
Express américain... ou certains projets 
que le CNES et l'Office national des 
études et recherches aéronautiques 
(ONERA) ont dans leurs cartons 
constituent une voie de l'avenir (9) . 
mais 3 s’agit pour eux de concepts de 
l'après-Hennès et non pas de concur- 
rents de la navette européenne. Ils ont 
donc tendance à considérer l'insistance 
britannique comme une manoeuvre de 
bonne guerre pour obtenir des conces- 
sions et une fraction supplémentaire de 
la construction des parties nobles 
d’Hermès. 

La décision sur Hermès, que le gou- 
vernement allemand prendra vraisem- 
blablement k 22 octobre et qui devrait 
être officiellement annoncée le 27 octo- 
bre lors du sommet franco-allemand de 
Francfort, sera très lourde de eonsé- 
ences pour l’avenir technologique de 
urope face aux Etats-Unis. D'autant 
plus lourde que, dans l’opinion, l'espace 
est l’exemple 1e plus spectaculaire de 
« l'Europe qui marche ». 


qui 

?E 


(8) Dans le contrat qu'elle signa avec la 
France et la RFA pour le lancement des satel- 
lites de télécommunications Symphonie I et 2 
(mis en orbite en 1974 et 1975). la NASA 
avait exigé l'insertion d'une danse interdisant 
tonte possibilité d’exploitation co m me rcrak... 
H xk fallut pas faire de concurrence au 
consortium Intelsat, dominé par les Etau- 
Unis, qui y détenaient alors 33.5 % des parts. 

Le laboratoire spatial européen Spacelab. 
qui avait coûté ! milliard de dollars (dont 
55 % à la charge de la RFA), accomplit sa 
première mission dans la soute de la navette 
Columbia le 28 novembre 1983. Dès son 
retour sur Terre, et aux termes du contrat léo- 
nin signé dix ans pins tôt par la NASA et 
l’ASE, le Spacelab devint propriété améri- 
caine. Ce qui permit à la NASA de facturer 
an prix fort à la RFA la mission DI effectuée 
en octobre 1985 dans Fcx-labaniuâre euro- 
péen» 

(9) Voir Antoine BooducUc, « Espace : les 
eqjetut du vol hypersonique ». Sciences et 
techniques, juülct-floÛt 1986. 


« Objectif Univers » 
à la Nouvelle Encyclopédie 

L ANCÉE en 1983 par M. Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de la 
recherche et de F industrie, ridée de Nouvelle Encyclopédie visait à mobi- 
liser en profondeur la communauté scientifique française pour l'amener è 
faire émerger les * questions vives » de la science d'aujourd'hui et i les traiter sur 
un mode multimétSas (ouvrages, banques de données, logiciels). 

Aujourd'hui r opération, placée sous l'autorité de M. Dominique Leeourt. 

<fir ^ïï r Æ!r Ce ? tr S ratio ^J rer ^?9 nemefTt à distance (CNED) et mise en œuvre 
par MM. Didier Leclercq et Pierre Vallaud, s'appuie sur une fondation en coure de 
constitution (la fondation Diderot) et sur un vaste réseau de compétences scienti- 
fiques. Elle débouche également sur ses premiers « produits »: g est significatif 
que ce soient quatre ouvrages destinés aux jeunes, mais écrits, dans un strie 
d®® chercheurs. Tout dorme à penser que, destinés en principe aux 
entants de dix à quinze ans, ces petits livres, somptueusement illustrés, se 
retrouveront rapidement entre les mains des adultes... 

Objectif Univers, d'Anna Altsr, qui ouvre la série, donne des réponses claires 
et amples — quand elles existent - à toutes les questions que roripmrt seposer 
sur le système sobre, les planètes, les comètes, les objets célestes, te fl/o aSo. 
tes P^ecovesde « colonisation » du système solaire puis de b galaxie/b m<£ 
de l'Univers, etc. Les autres titres (1) Vie et mort des dinosaures, de Pasœto 
Chenet, Histoire et géographie des climats, de Nathalie Tot^^aS oriokmZ 
de la rie, deBernard Hagène et Chartes Lerwy. participent de b mfimedéïïïSS 
de vulgarisation rigoureuse mais accessible è tous. 

La Nouvelle Encyclopédie annonce b sortie prochaine, chez Favard h. 

£2*» âf dF&tm; 

Fspaca. faux et enjeux. Etats de langue ; IntelBgance des mécanismes. méoL 

tvsmes de I intelligence) et. chez Infogrames, d'une première séria dehShZÜ 
ciels illustrant et complétant tes ouvrages destinés auxjeunssT ^ 






DÉCLIN DE LA RENTE PÉTROLIÈRE 
ET ESSOR DU SECTEUR PRIVÉ 
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VENTS 
DE RÉFORME 
EN ALGÉRIE 

Les rigueurs de r «après-pétrole» atteignent FÀlgérie pins tôt que prévu. La chute brutale des cours 
contraint le gouvernement & prendre des mesures d’austérité et 2 imposer des sacrifices à la population. Taudis 
que la forte poussée démographique bouleverse ressemble du projet de développement. 

_ Autour du président Guifli Bendjedid, certains ministres prônent l’adoption d’une voie nêolibérale et 
parient sur le dynamisme du secteur privé. En revanche, Paile gauche du Front de libération nationale (FLN), 
parti uniques, et un secteur des forces années demeurent attaches à P« option socialiste » du régime et à l’héri- 
tage de Houari Boumedî&ae. Ces deux composantes du pouvoir ont mis en échec, en décembre dernier, h tenta- 
tive du président d*« enrichir » la Charte nationale d’une dose de libéralisme économique. 

Maïs la partie, il s’en faut, n’est point jouée. La prochaine manche est imminente. Alors que les principales 
tensions sociales, provoquées par la récession, restent à venir. 
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L E «Tchi-tchi center», c’est amm 
que la presse d’Alger appelle le 
rutilant complexe commercial 
inauguré récemment, au pied du colos- 
sal monument aux martyrs et an cœur 
du futur quartier chic de la capitale. 

Les « tchi-tchi», ce sont ces jeunes & 
la mode, enfants de la néobonrgeoûie, 
qui hantent en permanence ce lieu dont 
le nom officiel est: Riad-el-Feth, «le 
parc de la victoire». 

Tout à Riad-el-Feth — bruissement 
délicat de fontaines, exotiques jardina 
intérieurs, décors somptueux — vou- 
drait inspirer le luxe, le calme, la vo- 
lupté. Et la modernité, comme en té- 
moignent les vidéo-clips d’enfer 
diffusés constamment par des télévi- 
seurs publics. Dans le labyrinthe de ses 
galeries marchandes, les boutiques les 
pins diverses proposent des produits et' 
des services, souvent introuvables ail- 
leurs, à des prix élevés. Des vigiles 
contrôlait les accès, écartent toute per- 
sonne d’allure déplaisante: pas ques- 
tion que Riad-el-Feth imite — sur ce 
point tout au moins — le Forum des 
Halles parisien. 

Bien que ce centre, construit par 
FEtat, soit placé sous la direction d’un 
militaire, le colonel Senonssi, toutes les 
boutiques sont gérées par des particu- 
liers qui tiennent & ériger ce lieu en 
exemple du dynamisme et de l’effica- 
cité du renaissant secteur privé. 

Les autorités espèrent d’ailleurs que 
ce modèle imprégnera bientôt, de pro- 
che en proche, l’ensemble du pays (1). 
En ce sens, Riad-el-Feth apparaît 
comme un symbole fort : celui de l’as- 
sociation de l’Etat et du secteur privé. 
Un symbole voulu au plus haut niveau : 
« Le maître de l'ouvrage . l’unique 
concepteur du complexe Riad-el-Feth, 
est le président », reconnaît, en effet. 
Fou des architectes (2) . 

Il va de soi qu’un tel symbole ne fait 
point l' unanimi té. Bien des secteurs de 
la population le critiquent ouverte- 
ment, & commencer par le petit peuple 
de la capitale qui, confronté quotidien- 
nement aux tracas de la vie algéroise 
(coupures d’eau, rareté des transports 
en commun, pénuries...) , n'y voit qu'un 
espace pour privilégi é s. Sans parier des 
plus radicaux, les ïslanûtes, qui y per- 
çoivent une flagrante manifestation 
d’occidentalisation... 

L'opulence de Riad-el-Feth irrite 
d’autant plus ces mécontents qu'elle 
contraste avec l’austérité et la rigueur 
réclamées par les autorités. Les ci- 
toyens, en effet, après vingt ans d’ai- 
sance, sont appelés à se serrer la cein- 
ture. Les pnx de produits courants 
(tabac, essence) viennent d’étre aug- 
mentés; certaines denrées se font 
rares; de grands projets (comme le mé- 
tro d’Alger) sont renvoyés à plus tard 
et les emplois commencent à manquer. 

L’Algérie se trouve dans une mau- 
vaise passe économique. La croissance, 
cette année, pourrait ne pas atteindre 
3 %, un taux inférieur à celui de l’ex- 
pansion démographique. C’est une 
conséquence de la «pénalisation» de 
l'économie. Le pays tire plus de 98 % 
de ses ressources en devises de la vente 
des hydrocarbures : un baril de pétrole, 
qui valait 40 dollars en 1979, se vendait 
cet été moins de 10 dollars, et à peine 
15 aujourd*buL Le manque à gagner 
est estimé, pour 1986, à 25 mill i ar ds de 
dinars (3). 

Si l’Etat réduit le niveau de ses in- 
vestissements c’est toute la croissance 

qui peut être cassée pour longtemps. 
Avec les conséquences sociales inévita- 
bles dans ce pays peuplé de vingt- 
quatre millions d’habitants. Déjà, selon 
les chiffres officiels, 1 7 % de la copula- 
tion active est au chômage (4) et J® 
création de neuf Cent cinquante sxtile 


emplois, prévue par le deuxième plan 
quinquennal (1985-1989), sera sans 
doute insuffisante pour satisfaire tous 
les jeunes (65 % de la population a 
moins de dix-huit ans) qui se présente- 
ront sur le marché du travail. 

La gravité de la situation n’échappe 
pas aux autorités. AL Ali Oubouzar, 
ministre de la planification, reconnaît, 
par exemple, qu*« une véritable course 
contre la montre est engagée entre 
croissance économique et croissance 
démographique (5) ». Celle-ci - envi- 
ron 3,2 % par an — est une des phis 
fortes du monde. Il naît chaque année, 
huit cent cinquante mille enfants (cent 
mille de phis qu’en France) et, à ce 
rythme, l’Algérie comptera, au tour- 
nant du riède, quarante millions» d’ha- 
bitants. « Si nous ne freinons pas notre 
croissance démographique — estime 
M. Djamel Eddtnc Houhou, ministre 
de la santé, — tout notre développe- 
ment sera empêché (6) . » 

D’autant que le financement de ce 
développement repose sur la vente des 
hydrocarbures et que, dans quinze ans 
à peine, les réserves actuelles de pé- 
trole seront pratiquement épuisées. 
Certes, 11 restera le gaz (environ 


soixante-dix ans de réserves) maïs la 
commercialisation de celui-ci est plus 
difficile : les clients européens s’appro- 
visionnent auprès de TUmon soviétique 
(qui n’a pas hésité & casser les prix 
pour concurrencer l’Algérie) en atten- 
dant la mise en exploitation des gigan- 
tesques gisements norvégiens de TrolL 
Le seul client potentiel solvable serait 
les Etats-Unis ; d’où l’importance des 
accords signés en juillet dernier avec la 
compagnie américaine Panhandle Eas- 
tem (7) , et plus généralement le souci 
actuel d’Alger d’entretenir de bonnes 
relations avec Washington. 

Dès à présent, pour maintenir ses dé- 
penses d’équipement et le niveau d’in- 
vestissement, l'Etat est contraint de re- 
courir à l’emprunt extérieur (8). Alors 
que l’un "des soucis majeurs des auto- 
rités avait été de contenir la dette et 
même de la réduire, les récents em- 
prunts l’ont encore alourdie; elle at- 
teindrait actuellement 20 milliards de 
dollars (9). Le service de cette dette 
représente le tiers des recettes totales 
d’exportation (10) et le spectre d’une 
spirale d’endettement à la latino- 
américaine hante maintenant les res- 
ponsables de l'économie. 


Une industrialisation conduite à marche forcée 


L ’ALGÉRIE entre donc dans cette 
période tant redoutée de l’« après- 
pétrole ». Et elle commence à mesurer 
les conséquences d’une industrialisa- 
tion conduite & marche forcée pendant 
quinze ans. 

Au coure de la longue période de 
montée des prix du pétrole (1968- 
1980), les importantes ressources ti- 
rées des hydrocarbures permirent 
d’acheter, clés en mains, un nombre 
considérable d’usines (raffineries, ci- 
menteries, sidérurgie, etc.). Présentée 
par le pouvoir comme la seule voie vers 
une réelle indépendance et une vraie li- 
bération, cette industrialisation provo- 
qua des déplacements de pop ulation, 
un exode rural désordonné, une crois- 
sance anarchique des grandes 
villes (11) et la destruction des meil- 
leures terres dans les régions côtières. 
Conséquences : dépérissement de 
l’agriculture, entraînant la nécessité 
d’importer massivement des produits 
alimentaires ; stress des nouveaux ou- 
vrière (mal logés, sans transports™) 
qui, du coup, négligeaient la producti- 
vité et s'abandonnaient à l’absentéisme. 


Ainsi fut édifié le modèle algérien de 
développement : autour d’un projet 
d’économie autocentrée. Des «indus- 
tries industrialisantes » devaient, & par- 
tir de quelques pôles grandioses, arra- 
cher le pays au sous-développemenL 
Difficile à maîtriser du point de vue 
technologique, et plus encore de celui 
de la gestion, le parc industriel allait 
bientôt se révéler peu rentable, incapa- 
ble de s’autofinancer et inapte à expor- 
ter ses productions; l’entretien de ce 
parc coûtant de surcroît fort cher. Car 
U faut importer les pièces de rechange 
indispensables, sous peine de voir des 
usines s’arrêter et certaines régions de- 
venir des cimetières industriels. 

A la poursuite de son indépendance 
économique, FAlgérie s'est paradoxale- 
ment retrouvée - comme tr autres pays 
du Sud — prise an piège de quatre dé- 
pendances : le prix du pétrole, les im- 
portations alimentaires, les transferts 
technologiques et tes prêts extérieure. 

Ces dépendances s’entremêlent au- 
jourd'hui pour dessiner l'arrière-fond 
de la crise. 

Toutefois, au premier plan de celle- 
ci, fl y a la politique. Et ses actuelles in- 


certitudes. Car, déjà au départ, ce mo- 
dèle de développement résultait d’une 
volonté politique : celle du président 
Houari Boumediène. 

Tout en conduisant l’industrialisa- 
tion dn pays, Houari Boumediène 
s’était préoccupé de répondre aux pri- 
cipaux besoins sociaux de la popula- 
tion. Le régime, fait unique dans la ré- 
gion, assurait le plein emploi, 
généralisait l’éducation, et étendait la 
gratuité des soins médicaux. Par ail- 
leurs, l'idéologie populiste et égalitaire 
de la révolution algérienne favorisait 
l’ascension sociale et évitait le blocage 
de la société. 

Alors que la population était écartée 
de la vie politique, cette redistribution 
de la manne pétrolière apaisait les au- 
tres mécontentements et garantissait la 
paix sociale. Le régime, au coure des 
vingt dernières années, a pu ainsi faire 
{meuve d’une remarquable stabilité ; il 
n’a point connu les soubresauts ou les 
émeutes qui agitent parfois ses voisins 
maghrébins. 

Houari Boumediène s'était appuyé, 
après le coup d’Etat de 1965, sur le 
parti unique, le Front de libération na- 
tionale (FLN) , pour soumettre le pays 
à une cure de dépolitisation. Toutes les 
énergies devaient se consacrer à l’édifi- 
cation de l’Etat et & la construction 
d’une économie socialiste. Mais, & par- 
tir de 1975, la crise avec le Maroc. & 
propos du Sahara occidental, et les af- 
frontements armés entre les deux pays 
(la défaite algérienne d*AmgaIa, le 
29 janvier 1976, est profondément res- 
sentie) provoquent un revirement. 

Le président lance alors une forte of- 
fensive sur le front idéologique dans le 
but de repolitiser te FLN et de mobili- 
ser le pays. Usant à fond de son cha- 
risme, il encourage tes étudiants à s’en- 
rôler dans le mouvement du 
«volontariat» pour la révolution 
agraire, que les paysans sont fortement 
invités & soutenir. Il propose à l'ensem- 
ble des citoyens de discuter et de rédi- 
ger collectivement le document qui 
doit devenir la plate-forme idéologique 
du régime, la Charte nationale. A cette 
occasion, ü rétablit le rôle dirigeant du 
parti — structuré selon un schéma clai- 
rement léniniste - et confirme sa préé- 


minence idéologique sur l’armée et les 
technocrates de l’appareil d’Etat. 

Cette Charte nationale est approu- 
vée par référendum en juin 1976 ; une 
nouvelle Constitution est promulguée 
en novembre suivant. Le régime appa- 
raît plus fort que jamais : son assise po- 
pulaire est réelle, 3 dispose de moyens 
financiers considérables grâce au pé- 
trole, et sa voix compte sur la scène in- 
ternationale. A l’intérieur, 3 a le sou- 
tien des organisations marxistes, en 
particulier des communistes du Parti 
de l’avant-garde socialiste (PAGS) qui 
ont fait de l'« entrisme » dans les orga- 
nisations de masse du FLN et exercent 
une influence dans nn certain nombre 
de secteurs. Us sont notamment d'ac- 
cord avec Houari Boumediène lorsqu’il 
déclare, & l’adresse des modérés et des 
réticents : « Une révolution a besoin de 
révolutionnaires, et une révolution so- 
cialiste, de socialistes révolution- 
naires. Quiconque a foi en la révolu- 
tion et en ses objectifs doit rejoindre le 
parti. Sinon, il n'a pas sa place à au- 
cun niveau de responsabilité (12) . » 

Le 27 décembre 1978, Houari Bou- 
mediène meurt. Son successeur doit 
tout naturellement être désigné parmi 
les cadres d’un FLN replacé par fe pré- 
sident défunt au premier rang de la vie 
politique. Mais, deux tendances s’af- 
frontent en son sein : l’une, dont le chef 
de füe est M. Bouteflika, souhaite une 
révision de la ligne économique; l’an- 
tre, dirigée par M. Yahiaoui, est favo- 
rable au renforcement de la planifica- 
tion et du dirigisme. 

Le bras de fer entre les deux camps 
est rude, fl va perm e t tre l’ém e r gen ce 
d’une candidature de compromis : celle 
que propose Tannée en la personne du 
colonel Chadli Bendjedid, l'offiâer 1e 
plus ancien dans le grade 1e plus élevé. 
Tout paraît indiquer qu'D s’agira d'un 
président de transition. 

Très vite pourtant, M. Chadli Bend- 
jedid va sc rendre maître du jeu. Grâce 
à sou pouvoir de nommer les membres 
du bureau politique, 3 va successive- 
ment écarter les représentants de deux 
tendances de la direction du pays : 
MAL Yahiaoui, Baazouzi, Draïa, Hoff- 
man, Lacheraf, Oumeriane sont li- 
mogés. Des accusations de corruption 
permettent d’éliminer les autres, c’est- 
à-dire : MM. Bouteflika, Abdessalam, 
Bencberif, Larbi, Liassine, etc, (13). 

fl réalise ainsi une épuration feutrée, 
dans la tradition non cruelle du régime. 
Mais pas moins radicale car, aurdclà de 
ces personnalités de premier plan, elle 
atteint des centaines de cadres et de 
hauts fonctionnaires, parfois extrême- 
ment compétents, qui du jour au lende- 
main se retrouvent déchargés de toute 
responsabilité C’est le début de la 
« dé boumedi ènïsa tion ». 

AL Chadli Bendjedid procède en- 
suite à une sorte de refroidissement 
idéologique du parti, mis en état de sur- 
chauffe par le président défunt. Il 
purge les organisations de masse du 
FLN de tous les infiltrés du PAGS, Le 
parti est de nouveau promis A un rôle 
effacé, celui d’une machine à « mobili- 
ser les masses » sur commande. 

Si M. Chadli Bendjedid peut si vite 
contrôler la vie politique, c’est parce 
qu’il bénéficie du soutien immédiai des 
citoyens. Ceux-ci, sensibles naguère au 
discours de Houari Boumediène, n’en 
ressentaient pas moins les « bavures » 
de l'industrialisation forcenée : manque 
de logements, pénurie diverses, déla- 
brements multiples™ Le désir de voir 
cela changer était très fort. 

En lançant, sous le mot d’ordre 
«Pbur une vie meüJetire », un vaste 
programme de satisfaction de la de- 
mande des citoyens, de construction de 
lo gements , de routes, d’universités. 


d’hôpitaux, et en libéralisant la com- 
mercialisation des fruits et légumes, le 
nouveau président s’était gagné l'adhé- 
sion du plus grand nombre. 

Mais de tels investissements coûtent 
fort cher, car U faut, le plus souvent, les 
importer (14). Et, dès 1981, la baisse 
dn prix dn pétrole alerte les autorités. 
Autour du président, certains estiment 
alors que les limites de l’Etat- 
providence sont atteintes ; que FEtat ne 
peut continuer à garantir A tous les ci- 
toyens, à partir des seules ressources 
des hydrocarbures, un emploi, une édu- 
cation, des soins gratuits, un logement, 
des biens alimentaires, un épanouisse- 
ment culturel, etc. Ils estiment, au 
fond, qu’3 est illusoire de vouloir bâtir 
une économie moderne si les quatre 
millions de travailleurs actifs demeu- 
rent employés de FEtat. Ils demandent 
de modifier la politique économique, 
d’arrêter ce qu’ils appellent une 
* course à l'utopie ». 

Pour s’adapter aux difficultés prévi- 
sibles de Faprès-pétrole, une réforme 
leur paraît indispensable. Elle est mise 
en route dès 1982. La phase quantita- 
tive est considérée com m e terminée. 
L’économie est engagée dans une phase 
qualitative autour de trois pôles : la 
transformation des grandes entreprises 
d’Etat, l'appel au secteur privé et la re- 
lance de l’agriculture. L’accent est mis 
sur la rentabilité, la productivité, et sur 
la nécessité d'exporter autre chose que 
du pétrole ou du gaz. 

Les soixante grandes sociétés natio- 
nales, qui avaient un caractère plutôt 
bureaucratique qu’industriel, sont frac- 
tionnées en quelque cinq cents petites 
unités (la Sanatxach, par exemple, est 
divisée en treize e n t r e pri ses) plus fa- 
ciles à gérer. Les sièges de ces unités 
sont dispersés dans L’ensemble du pays 
afin de favoriser la décentralisation 
(dix-sept nouvelles wülayas ont été 
créées en 1984) et de désengoiger la 
capitale, qui compte environ trois mil- 
lions et demi d’habitants mal & Taise 
dans une stru cture urbaine conçue 
pour à peine huit cent mille. 

Le secteur privé est encouragé. Sous 
la présidence de Houari Boumediène, 
ce secteur avait su habilement se déve- 
lopper, malgré les entraves officielles, 
en profitant des lacunes du secteur 
d’Etat. D’importantes fortunes 
s’étaient facilement bâties dans le do- 
maine du petit commerce, de la confec- 
tion, des chaussures, etc. L’Etat favori- 
sait cet enrichissement puisque, 
indirectement, 3 garantissait un mar- 
ché solvable et protégé (15). 

(Lire ta suite page 16.) 


(!) Actualité de l'émigration. Paris, 
19 mais 1986. 

(2) Algérie-Actualité. Alger, 5 juin 1 986. 

(3) Maghreb- M achrek, Paris, n» 112, 
avnJ-nmi-jnm 1986. 

(4) Le Monde. 17 avril 1985. 

(5) Le Monde. 5 décembre 1985. 

(6) Ibid. 

1^(7) Financial Tunes, Londres, 22 juillet 

(8) Financial Times. 9 avril 1984. 

(9) le Monde. 3 juin 1986. 

(10) Actualité de l'é mi gration, Paris, 
26 marc 1986. 
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(12) John P. Emelis, Algaia. the Révolu- 
tion Institutfonalised. Westview Press, Bmü- 
der (Colorado) et Croom Hdm. Londres, 
1986, p. 173. 

(13) Ibid, pages 166 et 169. 

(14) L’Algérie imparte 60% de ses besoins 
alimentaire*, la qnaô-<otalit£ des biens d'équi- 
pement et plus de la moitié des semi-produits 
nfewe^ii W! j fm indP S tTÜfl. 
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(Suite de la page 15. ) 

Le secteur privé pouvait ainsi, avec 
23 % des investissements, réaliser la 
moitié des bénéfices de l'ensemble du 
secteur manufacturier. Dans un certain 
nombre d'autres domaines (mainte- 
nance, réparations, immobilier, tou- 
risme, artisanat) , l’Etat demande 
maintenant aux hommes d’affaires de 
le relayer. Une loi d’août 1982 codifie 
les investissements privés, les plafon- 
nant toutefois à S % de P investisse ment 
générai- Comme l’explique Ou- 
nîssi, minis tre de la protection sociale : 
« Le secteur privé doit être mobilisé 
pour produire ce que ne produit pas le 
secteur public, appelé, lui, à des tâches 
de portée stratégique (16). » Etat et 
entrepr en eurs privés sont donc invités à 

mar cher la main dans la main. 

Enfin, un autre secteur est ranimé : 
ragriculture. Tâche ardue, car les ré- 
formes agraires des années 60 et 70, 
dans l’ensemble, n’ont pas réussi Elles 
ne sont point parvenues & fixer la popu- 
lation rurale, et les campagnes se sont 
vidées. Seuls les paysans âgés sont 
restés (60 % des agriculteurs ont plus 
de cinquante ans) . Le pays est obligé 
d’importer 60 % de ses besoins alimen- 
taires, ce qui représente, en coût, pres- 
que le quart du total des importa- 
tions (17). Le ministre actuel, 
M. Kasdi Merbah, l’un des hommes 
forts du régime, ancien directeur de la 
sécurité militaire sous le président Bou- 
mediène, espère toutefois réduire ces 
chiffres par * une utilisation optimale 
de la terre et de l’eau (18) ». 

L’an dernier, les conditions climati- 
ques aidant, le pays a connu la meil- 
leure récolte céréalière de son histoire. 
Mais, sur le long terme, les rendements 
moyens demeurent faibles : 7 quintaux 
à rhectare (moitié moins qn'au Maroc, 
par exemple). L'effort porte actuelle- 
ment sur l’hydraulique : sept grands 
barrages ont été construits au cours des 
deux dernières années (autant qu’entre 
1963 et 1983), et seize autres seront 
terminés d’ici à 1990. Cela devrait per- 
mettre également de régler le problème 
de P alimentation en eau d’Alger. 

Si l’antosuffisance alimentaire pa- 
rait improbable — d’autant plus que la 
surface agricole utile, entre 2963 et au- 
jourd’hui, a diminué de moitié, - 
M. Merbah estime cependant que les 


importations alimentaires peuvent être 
largement réduites. 11 compte, lui 
aussi sur le secteur privé « qui possède 
66 % des terres alors que le secteur so- 
cialiste n’en détient que 34 % (19) ». 
Déjà, dans le sud du pays — Biskra, 
Adrar, El Oued, Ghardala, — des lots 
de 3 à S hectares ont été attribués à des 
paysans. Ceux-ci en deviendront pro- 


priétaires si en cinq ans, ils obtiennent 
de bons rendements. U reste, par ail- 
leurs à résoudre le problème de la com- 
mercialisation des fruits et des légumes 
pour en finir avec les pénuries cycli- 
ques (surtout pendant le mois de rama- 
dan). Les réseaux de commercialisa- 
tion des produits agricoles demeurent 
archaïques et contrôlés par de nom- 
breux intermédiaires (20). 



Révision de la ligne politique 


L ’ENSEMBLE de ces réformes 
concernant les sociétés d’Etat, le 
secteur privé et l’agriculture sans 
contredire la lettre de la Charte natio- 
nale de 1976, s’éloignaient de sou es- 
prit Cette nouvelle logique économi- 
que appelait inévitablement une 
révision de la ligne politique. Entre- 
prise extrêmement délicate que le pré- 
sident Bendjcdid va tenter de mener à 
bien dès 198S. 

En Algérie, trots groupes se parta- 
gent le pouvoir et s’équilibrent à son 
sommet : Tannée, la technocratie et le 
parti (21). Durant la période des ré- 
formes économiques ( 1982-1985 ), le 
président s’était essentiellement ap- 
puyé sur les technocrates de l’appareil 
d’Etat et sur les cadres modernistes des 
grandes sociétés nationales, ainsi que 
sur une partie de l’armée. Mais toutes 
ces mesures révisionnistes n’ont pas été 
vues d’un très bon œil par l’aile gauche 
du FLN. Cette dernière craint que cela 
ne conduise à l’abandon des « acquis 
socialistes » et redoute, en outre, de 
voirie parti marginalisé. 

Ces mesures n’ont guère été appré- 
ciées non plus - semble-t-il — par un 
secteur de farinée. Nombre d'officiers 
seraient de surcroît hostiles an rappro- 
chement avec Washington, concrétisé 
par le voyage du président Chadli 
Bendjedid aux Etats-Unis, en avril 
1985, ainsi que par raccord de coopé- 
ration militair e algéro-américain, signé 
par Alger sous le prétexte de diversifier 
son matériel militaire (fourni jusqu’à 
présent par l’Union soviétique à 90 %) . 
Es désapprouvent également le man- 
que de fermeté dans le soutien au Front 
Polisario face au Maroc, au Sahara oc- 
cidental (22). 


Le président a essayé de contourner 
ces réticences en renforçant d’abord 
son propre camp. C’est au sein de celui- 
ci quH a choisi en 1984, son premier 
ministre, M. Abdelhamid Brahimi. un 
économiste qui a Ion temps séjourné 
aux Etats-Unis. En outre, le redécou- 
page administratif du pays lui a permis 
d’augmenter le sombre de walis (pré- 
fets) — directement soumis an pouvoir 
central — et de redéfinir lenr rôle. Cha- 
que wüiaya dispose désormais de res- 
sources propres et peut lever des im- 
pôts ; elle est donc susceptible de 
constituer une « économie-territoire » 
dont le waü devient Je maître d’œu- 
vre (23). De la sorte, le cor p s des walis 
acquiert un poids supérieur à celui des 
deux autres représentants du pouvoir 
dans les provinces : les chefs de région 
militaire et les représentants locaux du 
parti (secrétaires de motihafadha). 
Les walis — fort compétents, pour la 
plupart — deviennent un rouage essen- 
tiel de l’exécutif et un atout de premier 
ordre dans les m«îns du président. 

D’antre part, pour ajouter un nou- 
veau réseau de pouvoir à ceux que 
constituent l’armée, la bureaucratie 
d’Etat et le parti, M. Chadli Bendjedid 
a favorisé la reconstruction du système 
des élites locales traditionnelles — dé- 
mantelées après l'indépendance es rai- 
son de leurs liens avec les autorités co- 
loniales — et a esquissé un retour aux 
alliances de type Maghzen (24) . 

Au début de 1985, M. Chadli Bend- 
jedid sent sa position bien solide. 11 va 
tenter d'écarter ceux qui s’opposent à 
sa nouvelle ligue. Ceux-ci partisans 
d’un strict dirigisme économique, tirent 
la légitimité de leurs positions des 
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thèses contenues dans la Charte natio- 
nale, votée pour dix ans. en 1976. Le 
président est donc contraint de casser 
ce cadre référentiel pour en finir avec 
l'invocation de l’Etat-providence. Il dé- 
cide donc la révision de la Charte, cette 
bible du socialisme algérien, et propose 
son « enrichissement ». 

Très vite, c’est l'affrontement. Les 
deux camps, usant d’une large liberté 
d’expression, occupent le champ idéo- 
logique et mobilisent à qui mieux 
mieux leurs moyens de propagande. 
Les uns, se réclamant du pragmatisme 
économique, défendent les réformes et 
citent l’exemple de la Chine, « qui a su 
reconnaître l’échec des communes po- 
pulaires ». Ils se font les hérauts des 
thèses néolibérales et développent des 
arguments entendus ailleurs, des Etats- 
Unis à la France, sur le profit, l'esprit 


(16) Le Monde. 27 décembre 1985. 

(27) El Moud jahïd. Alger. 24 juin 1986. 

(18) Horizon 2000. Alger. 20 et 27 juin 
1986. 

(19) Ibid. 

(20) Révolution africaine. Alger. 14 juin 
1984. et Algbic-Aaualilê. Alger. 1" tuai 
1986. 

(21 ) John P. Eaiefis. Algérie, the Révolu- 
tion Institutiontdized. op. HL : lin. en parti- 
culier, le chapitre 6, intitulé : * The Dynamics 
cfPoliiicalLife» (pages 156A 185). 


d’entreprise, la rentabilité, etc. Des mi- 
nistres montent au créneau, comme 
M. Zitouni Messaoudi. ministre des in- 
dustries légères, qui publie, dans 
El Moudjahid. deux articles enthou- 
siastes en faveur du secteur privé et dé- 
clare : « Il faut s’inspirer du Japon et 
compter sur nous-mêmes (25 ) . • 

Ces réformistes mettent en cause, en 
filigrane, la charpente léniniste du 
FLN et suggèrent une structuration de 
la vie politique sur un schéma plutôt 
social-démocrate. M. Bachir Rouis, mi- 
nistre de l'information et l’un des chefs 
de file de ce courant, déclare : « L'uni- 
cité du parti reste importante, mais les 
gens veulent un parti dynamique, 
d’avant-garde. Ils réclament des dis- 
cussions démocratiques et de fond au 
sein du parti (26).» 

(22) Ce manque de fermeté pourrait se 
prolonger à cause de la crise écono mi que. 

(23) Ainsi la wiDays de Botura a signé, en 
septembre 198S. un accord de coopération 
avec la région française d’A uverg n e pour favo- 
riser l'activité dans son territoire d'entreprises 
auvergnates de construction et d*êkctroaiquc. 

(24) On co mpa rera avec 1» cas du Maroc, 
étudié par Rémy Leveau in Le Fellah maro- 
cain défenseur du trône. Presses de la Fonda- 
tion na t ionale des s cienocs politiques, Paris. 
1984. 

(25) Libération. 27 novembre 1985. 

(26) Ibid. 
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Pour défendre ces thèses, ce camp 
compte sur les colonnes du quotidien 
El Moudjahid et sur ceQes de l’hebdo- 
madaire Algérie-Actualité, dont le di- 
recteur, M. K a mal BeDcaccm, s’engage 
en première ligne et publie, notam- 
ment, un article retentissant de Nour- 
Eddine Bookroub contre le •socia- 
lisme de la mamelle ». où le FLN est 
décrit comme « une ombre fantomati- 
que, taie sorte de ministère de la pa- 
role aux missions Irréelles (27) ». 

Pour servir cette rampag n^ ] c minis- 
tère de l'information lance, en octo- 
bre 1985, deux nouveaux quotidiens, 
El Massa et Horizon 2000. tandis que 
la télévision n’hésite plus à critiquer 
ouvertement la gestion « déplorable » 
du président Boumedièae, auquel elle 
reproche d’avoir tenu « un discours po- 
litique sans grande prise sur les réa- 
lités économiques nationales (28) ». 

L’autre camp crie à la trahison, à 
l’abandon des principes de la révolution 
algérienne et rappelle que la Charte de 
1976 faisait du socialisme une « option 
Irréversible ». SS l’armée est tenue à la 
réserve et ne s’exprime pas, en revan- 
che, le FLN, avec l’approbation de 
M. Messa&dia, le « numéro deux » du 
parti, réplique à travers son organe cen- 
tral, l’hebdomadaire Révolution afri- 
caine, mettant en garde contre ce qu’il 
appelle : « Le clairon des marchands 
de rêves (29).» 

A cette voix s’gjoute celle des syndi- 
cats qui, dans Révolution et travail. 
lancent un avertissement : • Gare à la 
colère de la révolution », et traitent les 
partisans du camp adverse de * force 
néocolonialiste », de « valets du colo- 
nialisme », de « couche parasitaire », 
de « représentants de Bigeard et de Le 
Pen », de « partisans de la France rê- 
vant encore de l’assimilation » et, en- 
fin, de « véritable danger pour notre 
révolution (30) ». 

Cette guerre idéologique qui divise 
le pays, le président est sûr de rempor- 
ter et de faire approuver, & la fin de 
1985, une Charte nouvelle qui lui lais- 
sera enfin les ™ms libres pour aller de 
l’avant dans ses ré f ormes. L’affaire pa- 
raît entendue. Mais des événements po- 
litiques majeurs se produisent alors 
qui, perçus comme autant de défis au 
régime, vont provoquer le raidissement 
des intransigeants et rallier & leurs 
thèses la majorité des héritants. 

Cela commence le 5 jinQet 1985, 
jour de la fête nationale, lorsque des 
« fils de martyrs », à la tête desquels se 
trouve le fils du colonel Amironche, 
héros de la guerre d'indépendance, sont 
appréhendés à Tîzi-Ouzou, en Kabylie, 
alors qu’ils s’apprêtaient à déposer des 
gerbes de fleurs sur des monuments 
aux morts, en marge des cérémonies of- 
ficielles. Cette action de la police re- 
lance l'agitation berbère, endémique, 
en Kabylie. Surtout que les détenus 
sont soutenus par la Ligue algérienne 
des droits de l’homme (LADH), prési- 
dée par M« Abdennour Ali Yahia, mais 
non agréée. Les autorités, dès le 9 juil- 
let 1985, font arrêter les membres du 
comité directeur de la LADH, déclen- 
chant ainsi un mouvement internatio- 
nal de solidarité à leur égard (31). 

Alors que le pays est plongé en plein 
débat fratricide sur l’éventualité de ré- 
formes démocratiques, l’apparition pré- 
maturée de ces deux associations - 
« les fils des martyrs » et la LADH — 
est ressentie par le FLN comme une at- 
teinte à son monopole idéologique. 
L'exécutif ne peut dans ce cas que 
faire preuve de fermeté, intensifiant du 
même coup la contestation berbère et 
soulevant de fortes critiques de l’étran- 
ger (32). Contestations et critiques 
qui, en retour, fournissent opportuné- 
ment à l’aile gauche du FL N desa rgu- 
ments pour demander de serrer les 
rangs car, rappelle-t-elle, •dans une 
forteresse assiégée, toute dissidence est 
trahison ». 

Plus grave encore pour le pouvoir : le 
27 août 1985, une école de police, à 


40 kilo m ètres d’Alger, est attaquée par 
un commando d'islamistes qui tuent un 
cadet, s’emparent des armes et pren- 
nent le maquis. Cet embryon de gué- 
rilla aux portes de la capitale réussit à 
tenir en échec les forces de l’ordre 
jusqu’à la fin octobre 1985, où, au 
cours d’un accrochage dans lequel 
trouvent la mort cinq gendarmes, il 
sera en partie anéanti. Son chef, 
M. Mustafa Bouyali, parvient à fuir et 
demeure introuvable (33) . 

Enfin, en décembre 1985, nouveau 
coup de tonnerre. A la veille du congrès 
extraordinaire réuni à Alger pour exa- 
miner l’ avant-projet de la Charte, 
MM. Ben Bella et Alt Ahmed, anciens 
«chefs historiques» de la révolution 
algérienne, devenus les principaux lea- 


ders de l'opposition illégale au régime, 
s’associent pour lancer, à Londres, une 
solennelle « Proclamation pour l’instau- 
ration de la démocratie en Algé- 
rie» (34). 

Une telle offensive conjointe de tous 
les opposants — berbéristes, benbel- 
listes et islamistes — contre le régime, 
en cette heure délicate de violents dé- 
bats internes, contraint le camp des ré- 
formistes à faire marche arrière. Ils ne 
peuvent prêter le flanc à l'accusation 
de collusion avec les « ennemis de tou- 
jours de la révolution algérienne ». Ac- 
cusation pratiquement exprimée par 
l’organe des syndicats. Révolution et 
travail (35). 

Conséquence: la nouvelle Charte 
nationale, effectivement approuvée par 
référendum le 16 janvier 1986, se dé- 
marque fort peu de la précédente et 
reste en retrait du projet défendu par 
l'entourage du président (36). Mais 
rien n’est définitivement tranché; et 
les deux camps demeurent face à face, 
Parme au pied. 

Entre-temps, la crise n’a fait que se- 
durcir et la diversification des exporta- 
tions est devenue un objectif économi- 
que prioritaire. 

Or, à cet égard, l’Algérie ne dispose- 
pas des ressources de ses voisins, par 
exemple, le Maroc et la Tunisie. Ces 
deux pays, on le sait, tirent une grande 
partie de leurs devises de trois sec- 
teurs : les exportations de fruits et pri- 
meurs; le tourisme et, surtout, les 
transferts de leurs travailleurs émigrés 
en Europe. 


Références i l'islam 


I MPORTATEUR net de produits 
agricoles, l’Algérie a négligé de dé- 
velopper ses capacités touristiques. 
Dans ce domaine, le bilan est fort mo- 
deste : 415 000 touristes & peine en 
1985. Cinq fois moins que ses voisins. 

L'épargne de ses travailleurs émi- 
grés en France (800 000 environ) n’est 
pratiquement pas envoyée au pays. 
Alors que les Marocains, moitié moins 
n o mbreux, viraient 3,14 milliards de 
francs, en 1982, les Algériens n’en en- 
voyaient que 63 million», c’est-è-dire 
cinquante fois moins (37). Ils estiment 
le taux de change du dinar trop élevé 
(1 dinar « 1,63 F environ) et préfèrent 
établir avec leurs parents et leurs amis 
restés au pays un système d'échange 
qui s'apparente au troc et qui leur per- 
met d’obtenir nne conversion plus favo- 
rable de leurs devises (3 ou 4 dinars 
pour 1 franc). Conséquence : l'Algérie 
perd ainsi chaque année, environ 1 mil- 
liard de dollars. Manque à gagner vive- 
ment regretté en ce temps de crise. 

Cette situation rend encore plus ur- 
gentes d’autres mesures d’ordre écono- 
mique, alors que l’échec de 1*« enrichis- 
sement» de la Charte de décongeler la 
révolution crée une sorte de suspense 
politique qui paralyse les décisions. Ac- 
tuellement, chaque session du comité 
central du parti (il y en a, ordinaire- 
ment, deux par an) donne lieu à des ru- 
meurs qui annoncent de spectaculaires 
remaniements ministériels et l'élimina- 
tion d'un des camps en présence. Dans 
cette situation, c'est le cercle restreint 
des conseillers du président - dirigés 
par le principal d’entre eux, le général 
BeOcbeir — qui détermine la politique 
du pays. 

La situation devient chaque jour 
plus difficile. Car, à ces affrontements 
intra-poli tiques, viennent s’ajouter les 
tensions sociales que la récession ag- 
grave. Et l’austérité favorise l’éclosion 
de toutes les dissidences. 

Déjà, les quartiers pauvres des villes 
sont gagnés par le discours des isla- 
mistes qui renvoient dos & dos partisans 
du libéralisme et du socialisme. Deux 
thèses ne conduisant, selon eux, qu'à 
l’échec. Es proposent leur style de vie 
et leurs valeurs — inspirées du Coran, 
— comme modèle (37). Cela séduit 
certains jeunes, gagnés par l’apoli- 
tisme, et qui, malgré leur bonne forma- 
tion ou leurs diplômes, sont de plus en 
plus confrontés au chômage (les seize- 


(27) Algérie-Actualité. Alger, 10 octobre 
1985. 

(28) Le Momie. 10 septembre 1985. 

(29) Révolution africaine. Alger. 18 octo- 
bre 1985. 

(30) Révolution et travail. Alger, 28 octo- 
bre 1985. 

(31) la Lettre de la Fédération internatio- 
nale des droits de l'homme. Puis, a* 69, 1986. 

(32) Libération. 12 novembre 1985. 

(33) Le Monde. 29 octobre 1985. 

(34) Le Monde. 17 novembre 1985. 

(35) Cf. note 29. 

(36) « Projet de Charte nationale 1986», 
Révolution africaine, Alger, numéro s pécial , 
janvier 1986. 


vingt-trois ans représentent 75% des 
sans-emploi) (38). 

A ce mouvement islamiste, encore 
re s t rei nt «mis potentiellement dangeu- 
reux — comme le prouve l’action des 
guérilleros islamistes l'an dernier, - les 
autorités ont opposé en premier lieu la 
fermeté. Cent soixante-dix intégristes 
seraient actuellement en prison. 

Mais, d’autre part, M. Chadli Bend- 
jedid, comprenant qo’effectivement le 
discoure religieux institutionnel était 
absent du champ du pouvoir, s'est ef- 
forcé de Py réintroduire. Le président 
s’est ainsi doté d’une sorte de « référent 
théotogique » en la personne du cheikh 
El Ghazali, recteur (d’origine égyp- 
tienne) de l’université islamique de 
Constantine. Opposé aux fondamenta- 
listes et & F utilisation de l'islam que 
fait M. Ben Bella, le cheikh El Ghazali 
est un théologien de choc (39), très 
présent dans les médias et sur tout le 
fient religieux. Le président le cite sou- 
vent, le consulte et espère sans doute 
que ce traitement quasi homéopathi- 
que de l’islamisme finira par réduire 
son expansion. 

En outre, le pouvoir favorise la 
construction de lieux de culte. Le pays 
se couvre actuellement d’un blanc 
manteau de mosquées. A Alger, par 
exemple, 3 y en a une cinquantaine en 
vole d’achèvement (40). 

En même temps, les autorités s’effor- 
cent d'éloigner les jeunes de la tenta- 
tion islamiste. Cest tout le sens de la 
«dynamisation culturelle» en cours. 
Dans chaque willaya, des crédits ont 
été dégagés pour permettre l'organisa- 
tion de multiples manifestations : festi- 
vals, concerts, expositions, séminaires... 
Tous les arts sont convoqués: littéra- 
ture, théâtre, cinéma, peinture, bande 
dessinée, musique (rock, rai, 
chaabi— ) , etc. Certains intellectuels, 
comme l'écrivain Kateb Yassine, quali- 
fient cependant tout cela de « charlata- 
nisme culturel » ; ils soulignent les dif- 
ficultés que r e nc on trent de nombreux 
créateurs (41). 

Quoi qu’a en soit, ces distractions ne 
durent qu’un temps, et, une fois les 
flonflons éteints, de nombreux jeunes 
se retrouvent livrés à eux-mêmes pour 
affronter une entrée dans 1a vie deve- 
nue depuis le début de la récession fort 
problématique. 

IGNACIO RAMONET. 


(37) La nouvelle Charte nationale - 
comme celle de 1976 - ce référa fréquem- 
ment à l'islam et déclare, dès son avant- 
propos, que la révolution algérienne est « une 
éclosion heureuse soutenue par l'esprit de l'Is- 
lam 

(38) Cf. Algérie, Centre français du com- 
merce extérieur, cofl. «Un marché », tp 43. 
Paris, 1986, page 14. Voir aussi, Algérie, Pn- 
bheatiaos éc ou a miqnes interna borates. Paris, 
1986, pages 54 et suivantes. 

(39) Cf. « Entretiens avec chdkh bnan El 
Ghazali», Algérie-Actualité. 16 janvier 1986, 
ainsi que Révolution africaine. 6 juin 1986. 

(40) Algérie-Actualité. 8 mai 1986. 

(41) Sur la situation de la cnhnre, lire : 
Serge Danejr, « Des hauts ex des bu i An- 
uaba », libération, S mai 1986. 
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0Û EN EST LA CONSTRUCTION D'UN MAGHREB UNI ? 

L'ère des destins solitaires est révolue 


T, 


HABIB 
ELMALK! (*) 


H RÈS souvent, les événements 
h i stor i ques qui résistent aux vicissi- 
tudes du temps sont conformas i (a 
volonté des peuples. Cest le cas de la 
conférence de Tanger (1958) qui a 
connu un destin partieufier, et dont le 
vingt-huitième anniversaire a été célé- 
bré en avril dernier, à Alger, en pré- 
sence des principaux partis fonda- 
teurs : le Front de libération nationale 
d'Algérie, ristiqla! et r Union socialiste 
des forces populaires du Maroc, ainsi 
que la Parti socialiste destourien pour 
la Tunisie. Après Tanger an avril 1983 
et Tunis en avrfl 1984, ces troisièmes 
€ retrouvailles » maghrébines revêtant 
une signification particulière dans un 
contexte régional fortement ébranlé 6 
la suite de (‘agression américaine 
contre la Libye. 

La conférence de Tanger du 27 avril 
1958 a joué le rôle d'un catalyseur 
dans l'itinér ai re de la construction 
maghrébine, et ceci pour trois raisons : 

— le Maroc avait pu, è cette occa- 
sion, ré affirm er son soutien à le révolu- 
tion algérienne : 

— une concertation entre pays 
maghrébins concernant l'avenir des 
territoires sahariens sous domination 
française était apparue indspansebla. 
D'autant plus que Paris avait mis au 
point, en 1957, un projet portant le 
nom d*« Organisation commune des 
régions sahariennes s (OCRS) dans le 
but d'exploiter et de mettre en valeur 
les rich ess e s du sous-sol saharien ré- 
cemment découvertes (far au sud de 
Tindouf an 1950, gaz et pétrole en 
1954-1955). Le Maroc, sollicité par le 
gouvernement français de s'associer à 
son activité, a const a mme n t déefiné 
ces offres; 

— la naissance d’un péril nouveau : 
l’existence de l'Europe des Six, dont 
les échanges commerciaux avec les 
trois pays du Maghreb étaient trèa im- 
portants (70 à 80 % des exportations 
du Maroc et de la Tunisie, plus de 
90 % de celles de I* Algérie). L'institu- 
tion du TEC (tarif extérieur commun) et 
du principe de la « préfére n ce euro- 
péenne» en matière agricole consti- 
tueront deux handicaps majeurs pour 
la maintien et le développement du 
commerce extérieur maghrébin. 

Dans un tel cont e xte, la c onférence 
de Tanger apparaissait comme un acte 
de foi tourné vers l’avenir d'un Magh- 
reb unL 

Qu’en reste-t-il, vingt-huit ans 
après 7 Une démarche réaliste qui 
tranche avec les initiatives précipitées 
prévalant à l'époque au Proche- 
Orient (1). Une volonté politique de 
trouver des solutions en co nfo r mi té 
avec l'idéal maghrébin. Une ébauche 
d'édification du Maghreb, è travers la 
projet de constitution d'une Assem- 
blée consultative maghrébine (2). 

Cest ce qui axpfique pourquoi la 
conférence de Tanger reste ce fil 
d'Ariane qui continue de résister à 
toutes les épreuves an reliant les diffé- 
rants pays maghrébins à un destin 
commun. 

Plusieurs conflits inter-maghrébins 
ont secoué la région depuis. Et une 
sorte d'évolution cyclique a caractérisé 
les rapports bilatéraux et trilatéraux 
entre les Etats : des phases de crise 
succ éda nt i des périodes de détente 
et de relance de la concertation. Qua- 
tre grandes phases ont ainsi jalonné 
l’histoire récente : 

a) Les frictions de tindépendance 
{1959-1963). Deux confBts majeurs 
nés de la contestation des frontières 
héritées de la période coloniale : fa 
crise tuntso-Tibysnne de février 1959, 
à la suite de la revendication tuni- 
sienne portant sur une partie du Sa- 
hara tuitiso-fibyen, an conte s tat i on de 
l'accord franco-turc du 19 mai 1910 : 
et, d’autre part, la crise algéro- 
marocelne d’octobre 1963, débou- 
chant sur un conflit armé, à propos du 
tracé des frontières. 

b) L'instrtutrormaBsatfan de le coo- 
pération {1964-1975). Cette phase 
sera marquée par une série de tenta- 
tives visant à jeter les bases d'une 
coopération multilatérale. L'accent est 
particulièrement mis sur les simintudBS 
socioculturelle ainsi que sur les com- 
plémentarités économiques. Dans ce 
cadre, 1964 représente un tournant, 
avec fa création du Comité permanent 
consultatif maghrébin (CPCM) - dont 
le siège est è Tunis — è la suite de la 
première conférence des ministres da 
l'économie d'Algérie, de Libye, du Ma- 
roc et de Tunisie. Trois tâches lui sont 
assignées: développer las échanges 
horizontaux en articulant las politiques 
douanières ; harmoniser las politiques 
sectorielles dans les domaines de l'in- 
dustrie, des mines, de l'énergie, des 
transports et des télécommunica- 
tions; coordonner les politiques res- 
pectives è l'égard de fa CFE. 

(•) Professeur d'économie è l’univer- 
sité Mbbamod-Y, Rabat (Maroc) . Ancien 
président de r Associa don des *nnWanf 
"moiiwiM» nord-africains en Fiance; 


Une série tf inst i tutions apéeaS- 
sées (3) travaillent sous sa tutelle. Ce- 
pendant. les résultats obtenus pendant 
cette période ne sont pas è la mesure 
des ambitions : les échanges commet» 
riaux demeurent fables, sinon symbo- 
Oquas ; la ooordhwtion sectorielle resta 
tris timide st l'harmonisation des 
plans nationaux de développement est 
sans casse retardée. Quelques résul- 
tats seulement dans le domaine des 
télécommunications et des t ransp orts 
ferroviaires st aérions. 

Le septième, et dernière, confé- 
rence des ministres maghrébins de 
l'économie (4) — tenue an mai 1975 è 
Alger - consacra la voie du dévelop- 
pement solitaire. Elle renvoya n» rie 
la projet d'accord maghrébin de coo- 
pération économique, préparé soigneu- 
sement par la CPCM. L’adoption de es 
document aurait permis d'ouvrir de 
nouvelles perspectives dans la 
construction da l'ensemble maghré- 
bin: réduc t ion des barrières doua- 
nières, structuration de la coopération 
Industrielle, agricole et artisanale, coo- 
pération dans le domaine du finance- 
ment — 

c) Le retour des différends (1975- 
1983). Depuis cette date, la CPCM est 
mis en veilleuse : les institutions com- 
munes sont gelées. Résultat : un net 
recul da la coopération maghrébine. 
Tendance aggravée par le différend 
algéro-marocain sur le Sahara occiden- 
tal et par le désaccord tuniso-übyen, è 
la suite de l’échec de la fusion entre les 
deux pays an 1974. C'est la phase de 
crise la plus longue, avec ses inci- 
dences sur les équilibres des finances 
publiques des différents pays. Jamais 
la situation au Maghreb n'a été aussi 
éloignée de l'esprit de Tanger I 

d) Les p rémices d’un réchauffement 
(1983-1986). Pour la première fois, 
l'anniversaire de la conférence - la 
vingt-cinquième - est célébré à Tan- 
ger. au mois d'avril 1983 (5). Cette 
ma n ifestation a une valeur symbolique, 
elle traduit oie certaine volonté de 
préserver l’avenir; même ri l’impact 
réel était plus sentimental que pofiti- 
que. Toujours est-il qu’un cfimat nou- 
veau est ainsi créé. Ni la traité da fra- 
ternité et de concorde signé an mère 
1983 par r Algérie st la Tunisie, auquel 
la Mauritanie a adhéré è la fin da la 
même année, ni le traité d'union 
arabo-africaine signé entra le Maroc et 
la Libye en août 1984 (dénoncé en 
août dentier par le roi Hassan U après 
la violente con da mnation par le colonel 
Kadhafi des entretiens (Tlfrane entre le 
souverain chérifien et le premier ntinie- 
tre israélien, M. Shimon Pérès, n'ont 
cristalBsé les positions des uns et des 
autres. 


Le problème du Sahara 

L’actualité de r esprit de Tanger de- 
meure grande. Ainsi, sur le plan politi- 
que, les participants & la réunion d'Al- 
ger, en avril dernier, ont ré a f fi r m é lata- 
attachement à la souveraineté et è 
l’unité des peuples de la région. Ils ont 
fortement insisté sur las menaces pe- 
sant sur le bassin méditerranéen è la 
suite du bombardement américain de 
Tripoli Ils ont r é a ffirmé leur soutien au 
Maroc dans sa revendication de Ceuta, 
de MefiHa et des Ses Chafarinos. Enfin, 
as ont lancé un appel pour trouver une 
solution au pr ob lème du Sahara occi- 
dental, conformément sux aspirations 
et aux intérêts du Grand Maghreb. 

Sur le plan i nstitutionnel, la relance 
de l'idée d'une Assamblée consultative 
maghrébine (déjà arrêtée an avril 1958 
è Tanger) peut être le point de départ 
d'une nouvelle dynamique, surtout ri 
elle voit le jour dans des délais raison- 
nables. 

En somme, il s'agit d8 voir plus loin, 
de manière que les accidents de par- 
cours ou les problèmes conjoncturels 

- comme celui du Sahara occidental 

— puissent être ramenés è leurs justes 
proportions pour s'attaquer au vérita- 
ble défi qu'est le sous-développement. 

L'ère des destins solitaires est révo- 
lue. Le monde de demain, è la suite 
des mutations d'aujourd'hui, sera celui 
des grands ensembles économiques 
régionaux. Datte tendance l’emporta 
déjà nettement dans les pays i niveau 
de développement avancé. 


(1) C’était l'époque de la création de 
la République arabe unie, & la suite de la 
fusion de l'Egypte et de la Syrie. 

(2) EDc serait composée des représen- 
tants de* différentes Assemblées ratio- 
paies - selon des modalités & déterminer. 

(3) Le Cent r e d’étude» industrielles 
du Maghreb, le Comité maghrébin des 
postes et télécommunications, le Comité 
maghrfirin de Falfa, Je Comité maghrébin 
du tourisme, le Comité maghrébin des 
produits pharmaceutiques, etc. 

(4) La Mauritanie participait pour la 
première fris è pan entière, alors qne la 
Libye était absente. 

(5) Cette manifestation fut précédée 
par nne rencontre an sommet entre le roi 
Hassan II et te président Bcndjedid 
Chadli en février 1983, dam nne localité 
de la frontière ilg&romarecûae. 

(*) Professeur d’économie è r&mver- 
sité Mbhamed-V, Rabat (Maroc) . Andes 
président de l'Association des étudiants 
musulmans nord-africains en France. 
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A L’OMBRE DU CONFLIT ENTRE L’IRAK ET L’IRAN 


LES KURDES, 

UN ENJEU 

OUBLIÉ 

AU 

PROCHE-ORIENT 



RENCONTRE DES PRINCIPAUX DIRIGEANTS 
De pack à droit* : AJL QuaatalM. Cheikh E. HoMdoj. Cbcftk Jalal et J. TaMaol 


E 

* v septembre 1986, l’Iran lançait 
sur le front sud l’offensive Kerbala 2, tons 
laquelle les observateurs voyaient le pré- 
lude à Tassant final contre l’Irak, si sou- 
vent annoncé par Téhéran. Le même mois, 
alors que ses forces faisaient face à quel- 
ques contre-offensives irakiennes, la Répu- 
blique islamique lançait, sur le front nord, 
l’opération Kerbala 3. La presse, n’accor- 
dait alors que quelques lignes à ce qu’elle 
semblait considérer comme une diversion. 

Diversion ? Cest ignorer que le front 
nord est situé an cœur du Kurdistan. 

Kurdistan d’Iran dont l’espoir, né avec 
la chute du chah, fut rapidement anéanti 
par le nouvel ordre islamique imposé par 
ffmam Kbomeiny. 

Kurdistan d’Irak où, malgré l’existence 
d’une région autonome, les foyers de lutte 
armée s’étendent 

Kurdistan enfin, prolongé an nord sur le 
tiers dn territoire du poissant voisin turc 
qui ne cache pas ses ambitions régionales. 

Le combat des Kurdes est généralement 
oublié. Leur territoire est pourtant l’un des 
enjeux majeurs de cette longue guerre du 
Golfe. Sauront-ils surmonter leurs rivalités 
internes et tirer profit de la fournaise qui 
risque d’embraser toute la région ? 


Par CHRISTIANE MORE*' 

L'un derrière l’autre, kalachnikov en bandoulière, 
les reins maintenus par la large ceinture qui supporte 
la cartouchière, cent cinquante pashmergas(l) du 
Parti démocratique du Kurdistan d'Iran (PDKI) se 
dirigent vers les monts Sûrikêo séparant Hrak de 
l'Iran. Ils arrivent du sud du no man's tond irakien - 
créé après l'accord d'Alger en 1975 — qui est 
auÿourd’hu le fief de TUnion patriotique du KurdBstan 
(UPK) de M. Jalal Talabeni, une organisation hostile 
au régime de Bagdad. Le PD KJ a établi là ses quar- 
tiers généraux après les offensives iraniennes de 
1983. On y rencontre les représentants des organi- 
sations kurdes d'Iran qui combattant Ja République 
islamique et l’imam Khomeiny : M. Abdul Rahman 
Ghassemkxi, secrétaire général du PDKI è la tète de 
dix mile peshmergas; M. Ibrahim Aüzadeh, secré- 

• Auteur du livre 1er Kurdes aujourd'hui, mouvement 

national et partis politiques, rHann&ttan, Paris, 1984. 


taire général du Komala, une organisation, qui en 
aurait trois mille; Cheikh Ezzedine Hosseini, un pres- 
tigieux chef religieux musulman sunnite, et son frère 
Cheikh Jalai, chef de l'organisation Xebat (lutte) qui 
en compterait quatre cents (2). 

Rude est ce chemin qui conduit aux zones libérées 
du Kurdistan d'Iran, gérées de fait, depuis la Révolu- 
tion islamique (3), par Je PDKJ et le Komala. Nous 
franchissons la frontière peu avant la tombée de la 
nuit ; nous arrivons à Duras, premier hameau en ter- 
ritoire iranien. Une partie des peshmergas s'éparpil- 
lent et prennent le guet sur les terrasses des mai- 
sons construites en escalier sur le flanc de la 
montagne. Les autres trouvent un toit chez des villa- 
geois heureux de les accueil Br. 

La montagne unit les Kurdes - eDe leur appar- 
tient — mais elle les sépare aussi. L'alphabet est une 
autre barrière : la même langue s'écrit en caractères 
arabo-persans pour les Kurdes d'Irak et d'Iran, latins 
pour ceux de Turquie, cyrilliques pour ceux d'Union 
soviétique. Enfin, les revencfications mêmes divisent 
les Kurdes : ainsi, ceux d’Irak et d'Iran jugent dange- 
reusement utopiques les revendications d'indépen- 
dance des Kurdes de Turquie, et acceptent donc, par 
leurs revendications d'autonomie i l'intérieur des 
Etats dont ils sont les ressortissants, le partage du 
Kurdistan. 

En dehors de la cérémonie du thé — servi de 
manière ininterrompue jusqu'au coucher, - l'écoute 
de la radio représente le moment le plus important. 
Il faut suivre un rite, respecter des horaires, dans 
cette région où la notion du temps demeure tout 
orientale. On écoute la radio de son organisation, 
celle du concurrent, celle de la République islamique, 
et toutes les radios étrangères émettant en persan 
ou en kurde, notamment La Voix d'Israël. 

Le PDKI, parti kurde d'Iran souvent qualifié de 
social-démocrate — 3 s'en défend — et le Komala, 
organisation marxiste-léniniste, brandie kurde d'un 
Parti communiste d’Iran fondé en 1983, diffèrent 
profondément, même sur des détails de la vie quoti- 
dienne. Alors que la journée des peshmergas du 
PDKI se termine à leur arrivée dans les villages, celle 
des maquisards du Komala recommence : U leur faut 
expliquer, convaincre, éduquer. 

Les Kurdes plus âgés préfèrent le PDKI, respec- 
tueux des valeurs trarfitioreielles, au Komala, cet 
«iconodasta» qui rejette la religion au nom d'une 
doctrine pure et dure. En revanche, les jeunes et les 
femmes penchent pour cette idéologie révolution- 
naire et égalitaire. La rivalité PDKl-Komala dégénère 
souvent en affrontements armés et fait le jeu des 
Iraniens. Outre des centaines de victimes parmi les 
combatt a nts, elle a provoqué des défections dans 
leurs rangs et réduit les actions de guérilla. 

Baneh, une agglomération de quarante mille habi- 
tants, a dû, comme la plupart des autres ôtés de 
l’Ouest iranien, être évacuée en mers 1985, lors de 
la «guerre des villes» entre l'Irak et l'Iran. La popu- 
lation s'est réfugiée dans les villages environnants, 
dans des écoles désaffectées ou dans des roulottes 
le long de la route de SardashL Ne sont restés en 
ville que les militaires, les pasdarans, les bassk$ (4) 


et les «traîtres». Les peshmergas effectuent des 
incursions de nuit, lorsque l'ennemi sa terre dans ses 
bases. Si les (Érections des partis se sont réfugiées 
dans le no man's tond irakien, les combattants opè- 
rent toujours au Kurdistan iranien, où 3s tiennent en 
échec l'année islamique et entraînent la population 
aux techniques de la résistance. 

Malgré des forces considérables et les énormes 
dépenses consacrées à (a guerre, le régime islamique 
n'est pas venu à bout de La rébellion kurde. L'amiée 
ignore tout de cane région alors que les pesh- 
mergas. familiers des montagnes, ont su s'adapter à 
la guérilla. De surcroît, les pasdarans répugnent A se 
battre contre les Kurdes, leurs frères de race et de 
culture. Et la population kurde soutient, dans son 
ensemble, les peshmergas. 

Les ennemis de mes ennemis... 

M AIS la guerre est bien là. Et il faut combattre 
les troupes de la République islamique 
(armée régulière et milices) et parfois même des 
organisations kurdes rivales comme la PDK-lrak qui, 
hostile au régime de Bagdad et souhaitant l'aide de 
Téhéran, lune aux côtés des pasdarans (51. Dans les 
conversations, ce sujet suscite une certaine gène et 
le PDK-lrak est accusé de « tribalisme ». Son chef, 
M. Massoud Barrera. mise sur la chute de M. Sad- 
dam Hussein, son ennemi juré, artisan - avec le 
chah - de la défaite de son père. le célèbre Mustafa 



PRÉPARATION D’UN REPAS TRADITIONNEL 
S w il iwari guth guerre 


Barzani. en 1975. (1 qualifie son alliance avec Téhé- 
ran de essantialb» et de estratégiqua» et 8* 
déclara vigilant è l'égard du pouvoir trerasn tout en 
restant convaincu que s jamais Khomtmry no tan dm 
compromis avec Saddam Hussein ». 

Des contacts antre la République islamique et le 
PDKI furent noués durant rété 1984; ils auraient pu 
conduire à des négociations si la République islami- 
que avait accepté les conditions des Kurde* (négo- 
ciations au Kurdistan, sans cessez-le-feu, sur la bue 
des revendications kurdes). Ces pourparlers ont velu 
su PDKI d'fitre ex du. en avril 1S85. du Conseil 
national de la résistance iranienne (CNR). qui a rejeté 
catégoriquement toute négociation avec le régime 
Islamique (6). 

La PDKI rêve aujourd'hui de constituer un front 
anti-impérialiste qui regrouperait la résistance répu- 
blicaine iranienne, actuellement dispersée. «Noua 
avions fondé beaucoup d'espoirs sur b CNR dont 
nous disions an 1981 qu'il constituait b s auto solu- 
tion da rechange démocratique au régime do Kho~ 
mtùny. Mais la potitiqua aacmra da* Moudjahidins 
du peupla n'a pas permis <f élargir b CNR À d'autres 
organisations, explique M, Ghasaamkxj. Si b régenta 
da Khomeiny sa maintient, c’est parce que f opposi- 
tion est faibh et divisée. Ahi a‘Ü existait deux ou 
trois Kurdistans an Iran... » 


(1) Peshmergis ; tittérakment -devant ta mort», nom 
donné aux maquisards kurdes depuis la République do 
Mohabad (1946). 

(2) D'autres organisations de l'opposition iranienne, 
souvent symboliques — elles comprennent parfais moins de 
vingt membres — ont planté leur tente dam le obnc sec- 
teur, nuis leur activité semble réduite à des polémiques 
par le truchement de publications on d'émissions de radio 
et i de rares incursions en Iran (Fedayin-Mmorixé, 
Fcdayîn-Acfaraf. Fodayin-Hoviate, La Voie de r ouvrier. 
Parti des travailleurs, Année de libération du peuple 
(Tirait. Fcdaym-Harmozgso ) . L’Organisation des Moudja- 
hidins du peuple (OMPI). quant i elle, a établi son quar- 
tier général dans une zone contrôlée par l'armée irakienne. 

(3) La confusion des premiers mois de la révolution 
permit aux autonomistes kurdes de contrôler l’ensemble du 
Kurdistan et de mettre en place des institutions auto- 
nomes : conseils villageois, écoles, hôpitaux, tribunaux qui 
continuent de fonctionner cla n d estin ement. Sous leur 
égide et avec leur aide, les paysans s'approprièrent les 
terres qu’ils cultivaient jusque-là pour fc compte des 
grands propriétaires terriens (aghss), provoquant dis le 
mois de juin 1979 un conflit de classes. Aghas et chefs tri- 
baux soutiendront le gouvernement islamique qui ks 
aidera à mettre en place une armée de mercenaires 
(appelés jashs par les Kurdes, littéralement taons, traîtres 
au mouvement national kurde). 

(4) Pasdarans : gardiens de la révolution; bassidji : 
mobilisés, encadrés par les pasdarans. 

(5) La lutte entre le PDK-lrak et le PDKI date des 
années 70 lorsque Mustafa Barzani jouait le rôle de gen- 
darme du chah au Kurdistan d'Iran. 

(6) CNR : Conseil national de la résistance créé en 
juillet 1981. à l'initiative de M. Massoud Radjavi. chef de 
rOMPL Le PDKI y adhéra le 27 octobre 1981 et en fut 
exclu en avril 1985. 


EHMADÉ XANI (1650-1706) 


Toujours en révolte et toujours divisés 


Pourquoi les Kurdes sont-ils restés démunis ? 

Pour quelle raison ont-ils été assujettis 7 

Réfléchi» ! Do pays des Arabes è celui des Géorgiens 
Les Kurdes se dressent comme des citadelles. 


Ces Ronms et ces Persans a’en font des remparts, 
Les Kurdes les entourent des quatre côtés. 

Les deux camps ont fait du peuple kurde 
Une cible pour la flèche du destin. 

La mer des Ronms et l'océan des Tadjiks, 
Lorsqu’ils se dressent, se rejoignent et s’affrontent. 


Les Kurdes en sont éclaboussés de sang. 
Ils les séparent comme un fossé. 


Générosité, magnanimité, noblesse. 
Autorité, ardeur, courage. 


Tout cela est la marque du peuple des Kurdes, 

Ils s'appuient sur l'épée et sur la paissance du droit. 


Leur fierté et leur noblesse. 

Font qu'ils refusent le poids de la reconnaît 

C'est pourquoi ils sont toujours divisés. 
Toujours en révolte, toujours en dé sa ccord. 



I Extrait de Mém o 22a de Ekmadé Xant. U plus grand poète de Pépoque classique. Ce long poème de 
2 500 dystiques est un plaidoyer pour l'émancipation du peuple kurde et l'unification des dizaines de principautés qui 
étaient alors soumises aux enqdres perse et ottoman, çf. Joyce Blau : Mémoire du K urdistan, éditions Flndakly, Paris, 
1984.) 


Les principales organisations politiques 


IRAK 

• Parti démocratique du Kurdistan-Irak 
(PDK-lrak). 

Fondé en 1946 à l'initiative de Mustafa Bar- 
zani, dirigé depuis 1976 par son fils Massoud. 
Objectif : l'autonomie. Implantation : nord du 
Kurdistan d’Irak. 

■ Union patriotique du Kurdistan (UPK). 

Créée en 197S à f initiative de M. Jalal Tala- 
bani, par des opposants è M. B&rzani. 
Regroupe aujourd’hui le Komala d'Irak et 
l’Union des révolutionnaires du Kurdistan. 
Dirigée par M. Jalal TalabanL Objectif : l'auto- 
nomie. Implantation : est et sud du Kurdistan 
d'Irak. 

• Le Parti communiste irakien, hostile au 
régime de M. Saddam Hussein depuis 1979, a' 
vainement essayé de jouer les médiateurs entre 
le PDK-lrak et l'UPK dont la rivalité dégéné- 
rait souvent en affrontements armés. B est & 
l’origine d’un Front qui regroupe, sous la direc- 
tion des deux fils Barâani, tonte l’opposition ira- 
kienne, hormis l'UPK et les organisations 
chiites. 


Depuis l'occupation iranienne de Fao, en 
février 1986, les alliances au sein de l'opposi- 
tion irakienne ont tendance & se dénouer. 
M. Aziz Mohamed, secrétaire général du PC, a 
condamné cette occupation. Plusieurs fractions 
kurdes du Front ont signé, en avril 1986, un 
accord avec l’UPK ; mais le PDK de M. Mas- 
soud Barzani. contacté par des émissaires de 
M. T al ab ani , n'y a pas encore adhéré. 


En 1985, un parti hezbollah kurde, issu 
d’une scission du PDK, a été créé. Cette nou- 
velle organisation dirigée par Cheikh Moha- 
med Khaled, cousin de Mustafa Barzani, a 
rejoint le Conseil de la révolution islamique, 
opposition religieuse au régime de Bagdad, 
basée à Téhéran. 

IRAN 

(PDIU)** démocrati ^ ue du Kurdistan d'Iran 

Le plus ancien de tous les partis kurdes, créé 
en août 1945, quelques mois avant la proclama- 
tion de la République de Mafaabad. Dirigé 
depuis 197 ï par M. Abdul Rahman GhasseS 
ton. Objectif : l'autonomie. Implantation : 
importante, particuliérement dans le centre du 
Kurdistan diras. 

• Komala. 

Créé en 1 969 à l'initiative d’étudiants kurdes 
d extrême gauche, ce parti fonda, en 1983, un 
parti communiste d'Iran en opposition au Parti 
communiste Tond eh. 

Le Komala est dirigé par M. Ibrahim Aliza- 
den, le Parti co mmun iste d’Iran par M Abdul. 

Mohtadeh^ un des fonda.euTdu 
Objectif .établisse ment d’une société commu- 

S "ÆiŒST : pri, ' cipaWnt 

• Cheikh Ezzedine Hosseiny. 

r ol !* ie “ '“rtc ’onnite; 
tigs proche du Ko*nala jusqu’en 1985, au point 
d en être considéré comme le « directeur de 
conscience». Partisan d'un Kurdistan auu> 
nome dans une démocratie laïque. 




5 » 
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M. Qiassamlou estime que l'Irak a déjà gagné sur 
te pian psychologique. eTout fo monde a entendu 
Saddam Hussein affirmer sa volonté de faire la paix 
te respect de indépendance des deux pays, au 
moment même où fChomeéiy ne partait que tTmtan- 
srfier la guerre, ce edon du cto» — comme kcBt, — 
afin da renverser Saddam Hussein.» La population 
kurde exprime plus de réserves à l'égard de la poTitr- 
Que * Bagdad ; elle souffre, il est vrai doublement 
de la guerre, da celle que tu fait l'Imam Khomeiny et 
dscelte entre riran et l'Irak. Et tes Kurdes iraniens 
hésitent de moins en moins à rejoindre leurs «ères 
de Turquie émigrés en RFA ainsi qu'en Francs. 


EN FRANCE 

L ES immigrés kurdes an Europe occiden- 
tal partagent 1e sort des autres trsvaê- 
teurs étrangers. Comme eux, üs subis- 
sant durement les effets de la crise 
économique et te montée de ta xénophobie. Ex 
pourtant leur cas dot être considéré à part ; ta 
grande majorité des quelque 600 000 Kurdes 
travaatant dans les pays de ta CEE possédant 
un passeport de ta Turquie, mais üs n'ont 
Qu'une connaissance rudimentaire de ta tangue 
turque. Comme aucun travailleur social des 
pays d’accueil, médecin, éducateur, ne parte te 
kurde, cela accentue tour isolement. Aux diffi- 
cultés matérielles s'ajoure ainsi ta négation de 
leur Identité. 

En France, te nombre d'immigrés kurdes est 
estimé à environ 40 000, auxquels s'ajoutent 
2 150 réfugiés politiques. Travaillant dans les 
secteurs de la confection, du bâtiment et de 
l'automobile, üs restent poétiquement peu or- 
ganisés. Par l'intermédiaire des instituteurs — 
chargés de tes alphabétiser, en turc évidem- 
ment, — des groupes d'extrême droite — 
comme tes Loups gris, beaucoup plus actifs an 
RFA, où l’on compte environ 400 000 Kurdes, 
— ou tout simplement de ses services de ren- 
seignement, r ambassade de Turquie à Paris 
tirait à l’œil cette communauté et vaille è 
contrer toute activité < séparatiste ». Seuls 
deux groupes cf opposition, le PKK et ta PSJCT 
— voir encadré « Turque » ci-dessous — dé- 
posent d'une certaine influence. 

Au cours des derniers mois, ta pression de la 
pofice française à l'égard des mifitants poéti- 
ques s'est accentuée : contrôles permanents, 
refus de visas... Le siège de la Fédération des 
travailleurs patriotes kurdes, proche du PKK. a 
dû fermer à la suite de la multiplication des in- 
terventions de ta police. Ces masures, ainsi que 
la suppression des subventions à l'Institut 
kurde de Paris — réputé pour la qualité da ses 
réalisations cutturafles — sont interpr é tées par 
les Kurdes de France comme l'effet du rappro- 
chement entre Paris et Ankara consécutif à la 
rencontre entre M. Chirac et M. Oral, le pre- 
mier ministre turc, en avril 1986. 

A. a 


Les érigeants des Kurdes d’Iran seraient-ils 
inféodés è l'Irak 7 lis s'en défendent. D'abord parce 
que l'aide de l'Irak est limitée : elle porte essentielle- 
ment sur le («oit de transit par son territ o ire, et sur 
le financement des « bureeux b ; les peshmergas utili- 
sent surtout tas armes individuelles d ap o nM es sur 
le vaste marché du Proche-Orient <1500 dollars 
pow un fusS-iratraiNeur russe, 500 dollars pou* un 
de fabrication chinoise). Ensuite perce que las auto- 
nomistes kurdes ne sa battent pas pour le compte 
de Bagctad (leur combat a commencé avant la guerre 
du Golfe), mais contre ta régime de Téhéran qui a 
répandu à leurs revendications par une intensifica- 
tion de ta guerre. Ce qw fait dire è M. Ghassemkxr : 
« Avec le paravent da la guerre contra l'Irak, Kho- 
meiny met en œuvre son plan de génocide des 
Kurdes.» C'est pourquoi la politique du PDK-irak 
rend amers les Kurdes d'Iran. Comment un mouve- 
ment autonomiste peut-il s'allier à un régime qui nie 
le concept même d'autonomie sous prétexte qu'il 
est € contraire à fiston» ? Afüanca contre nature, 
pensent-ils. 


A IBance contre nature aussi, ceita des Kisdss 
d'Iran avec Bagdad ? Ils ne partagent pas ce senti- 
ment, même s'ils se méfient du régime bassiste. Bs 
observent que de l’autre côté des montagnes, en 
Irak, tes Kurdes se sont vu reconnaître des droits 
nationaux et, an 1974, une région autonome: mah 
gré ta caractère fimrté de cas réformes, la sauve- 
garde du patrimoine culturel kurde demeure isi 
acquis important. Dans cet esprit, les Kurdes d'Iran 
ont soutenu dans leur ensemble - tout en étant 
sceptiques quant au résultat — la médtation de 
M. Ghassemlou entra Bagdad et l'UPK, qui a abouti 
à la signature d'un cessez-le-feu en décembre 1983. 

Le moment était bien choisi car l'Irak (tarait taire 
face, sur les fronts nord et sud, à des offensives ira- 
niennes. * Nous pensions que Saddam Hussein vou- 
lait résoudre le problème kurde, explique M. Jatal 
Talabani. Nous avions besoin de répit pour réorgani- 
ser nos forces épuisées par plusieurs armées de 
lutte. La menace «renferme au Kurx&stan d’Irak était 
devenue plus grave que la menace irakienne. La ren- 
i versement de Saddam Hussein n’était plus priori- 
taire.» 


optant de négocier. M. Talabani se rangeait 
ités de l'Irak. Maïs alors que les deux parties 
«t mises d'accord pour régler ou contourner 
ints litigieux, un communiqué laconique, daté 
octobre 1984, annonçait ta rupture des trao- 
l Avec ta recul. M- Talabani n’impute pas son 
au seul président Saddam Hussein : eL’oppo- 
Ai parti kurde progouvememental, la pression 
ivernement turc qu» craint la contagron (7) et 
: des attaques iraniennes l’ont conduit à mét- 
aux négociations alors que tous tes points éd- 
itaient réglés (8). * En janvier 1985, M. Taia- 
itoumait en dissidence et relançait sas actions 
nila : attaques de convois militaires irakiens, 
nation d'engins de travaux pubfice. de voi- 
d'armes. de médicaments, prise» d otages 
orner tas compagnies étrangères à payer leur 
I»). Ainsi en 1985 une trentaine d' etrang er» 
ils «accueillis» dans un village proche du 
ir général de l'UPK et traités en «hôtes», 
s terminologie kurde. 



«ôï âtfmbt. 

UNE POPULATION INÉGALEMENT RÉPARTIE ENTRE CINQ ÉTATS 


Points de repère 


r-snidiüüfl où m popoimoB nme cc pool coi* 
tage per rapporté te po préarton totale. 


Turquie . 
Iran ... 
Irak ... 
Sv 


byrre . . . . 
URSS . 


Total 

Superficie (ta 


10000000 (24 %) 

6000000 (16 %) 
3000000 (27 %) 

800000 ( 9 %) 

350000 ( 02%) 
20150000 

: en v iron 400 000 kilo- 


mètres carrés. 

Langue: kurde, branche iranienne des langues 
indo-eu ro pé en nes. 

Refigten: 95 % de musulmans (sunnites). 

na r i o m étrie: 200 à 1 000 mm. 

Altknde moy en n e : e uvir en I 500 m. 

Kcsnnter némZtcs: houille, fer, cuivre, mak 
surtout pétrole 

Otons: Ué, orge, betterave à sucre, tabac, 
fruits. 


21 mm 612 ». J-C: mythique dn 

peuple kurde 

1514 : à Tchaldyran, Sefim I», sultan ottoman, 
bal les Perses avec raide des princes kurdes et 

êtenri SS rinmrTmtinry SUT T* A rmArë et le K_UnÜS- 
tan 

10 août 1920: traité de Sèvres signé entre les 
Alliés et la Turquie (alliée de l'Allemagne) ; 
création de PEtat arménien. Le traité prévoit 
Fautonomie pour les Kurdes habitant rancirai 

Fjnpfm nrfmrwn 

24 jrfflet 1923: traité de Lausanne signé entre 
les puissances occidentales, la Grèce et la Turquie 
kémafiste. D abroge le traité de Sèvres et consa- 
cre la souveraineté de la Turquie sur rArméme et 
le nord du Kurdistan. Le peuple kurde est écar- 
telé entre cinq Etats. 

1925: le Kurdistan de Turquie est déclaré 
* zone militaire interdite aux étrangers ». 

8 joiUet 1937: pacte de Saadabad entre la Tur- 
quie, l’Irak, l’Iran et r Afghanistan. L’artide 7 


propose une coordination de ta hitte contre la sob- 
verekw, en particulier kurdcL 

1938: la d erni ère poche de résistance kurde, 
Demm. tombe an Kurdistan de Torque. 

1943-1945: révoltes kurdes en Irak sous la 
conduite de Mustafa BarzanL 

13 janvier 1946: à la faveur du vide politique 
dû à l'occupation de l’Iran par les Alliés (Soviéti- 
ques et Britanniques), la République kurde de 
Mahabad est prodamée. Elle n’existe qu’un an, 
mais marque profondément le mouvement natio- 
nal kurde : l'indépendance ne paraît pins nn rêve. 

22 octobre 1951 : la Turquie adhère au Pacte 
atlantique (OTAN). 

14 juHet 1958: en Irak, coup d’Etat du général 
Kassem, qui proclame la République. Pour la 
première fois, les communistes sont associés au 
pouvoir. 

23prfDet 1958: Constitution provisoire en Irak: 
• L’Etat irakien fait partie intégrante de la 
nation arabe», (article 2). •Les Arabes et les 
Kurdes sont associés dans la nation, la Constitu- 
tion garantit leurs droits nationaux au sein de 
l’entité irakienne • (article 3). 

9 septembre 1961-11 mais 1979: guette an 
Kurdistan d'Irak 

Auto— a 1965: l'accès dn Kurdistan de Tur- 
quie est autorisé aux étrangère. 

11 mars 1974: publication par Bagdad de la loi 
air Fautonomie kurde. Refus de ta majorité des 
Kurdes d’Irak pour qui cette autonomie octroyée 
est factice. Début d'une nouvelle guerre du Kur- 
distan. 

6 anus 1975: accord d’Alger entre ITrak et 
riran qui Gxe la frontière entre les deux pays au 
talweg du Chatt-Et-Arab au lieu de la rive droite 
(iranienne). En échange. l’Iran abandonne son 
assistance aux autonomistes landes : r insurrection 
s’effondre. 

22 sep t embre 1980: entrée des troupes ira- 
kiennes en Iran, après que M. Saddam Hussein 
eut dénoncé l’accord d’Alger. D&ut de ta guerre 
entre l’Irak et l’Iran. 


Bibliographie 


Btan que bloqué dans ses montagnes, M. Jatal 
Talabani semble te plus enviable des chefs kurdes. U 
entretient d'excellentes relations avec tous tas diri- 
geants kurdes d'Iran. Son quartier général est re- 
tapé dans les frontières du Kurdistan irakien. Malgré 
tes bombardements et le rationnement des produits 
de base, que Bagdad a instauré an août 1985, en 
riposte è ta reprise de ta guérilla, il reste encore maî- 
tre de vastes régions, où la vie s’organise sous ta 
direction de l’UPK. Des groupes étectrogènes ont été 
installés, des efispansaires aménagés, das pistes tra- 
cées. Un service de transport de glace a même été 
organisé : des convois de mules partent ta nuit pour 
les hauts s o mme t s et ramènent ta gtace eu petit 
matin. Comme au temps des Mille et Une Nuits... 
Chaque village a sas ata» anti-aériens, et même tes 
poules sont entraînées è s’y réfugier. 

Le gouvernement irakien n'ignore rien de cela, 
mais ne veut pas créer l'irréparable. Les ponts ne 
sont pas vraiment coupés entre le président Saddam 
Hussein et M. Jalai Talabani : tes deux hommes 
s'e s timen t Et si le dirigeant kurde critique durement 
te parti Baas au pouvoir à Bagdad, 3 reste très 
modéré dans ses jugements sur te président. Mata è 
la question : «Que feriez-vous si l’année Iranienne 
attaquait le KunBstan d’Irak ?», M. Talabani répond 
avec ambiguïté : e Laissez las oppresseurs sa battre 
contre les oppresseurs I nous dit le Coran. S las ba- 
nians attaquent tes postas nuEtafres irakiens, nous 
laisserons faire. D'aSleurs quelle eide pourrions-nous 
apporter à T armée irakienne, mieux équipée que 
nous ? Mais, si les banians attaquent la zone que 
nous contrôlons, nous la défendrons.» Lors des 
récentes offensives, l'UPK appliqua cette politique : 
ses forces continuèrent leurs actions contre l'armée 
irakienne pendant que celie-d repoussait l'année ira- 
nienne. 

M. Talabani serait*! prêt è renouer avec la Répu- 
blique islamique 7 II ne te nie pas : «C'est vrai, 
depuis 1982, date de notre rupture avec Téhéran 
nous n’avons plus aucun accès vers le monde exté- 
rieur. Macs en aucun cas nous ne négocierons quoi 
que ce soit contraire i notre indépendance.» Inter- 
rogé sur ses relations avec le PDK-lrak de M. Bar- 
zani, 3 est catégorique : g Nous sommes prêts è 
renouer avec eux, à condition que leurs peshmergas 
rentrent au KunSstan et respectant findépandance 
du mouvement kurde.» 

Enjeu d’une guerre interminabte, ou pion sir 
l'échiquier, tes Kurdes sont conscients du point fai- 
ble de leur mouvement national qui, pour rompra 
son isolement, doit collaborer tactiquement avec les 
ennemis de l’Etat dans lequel il opère. S'ils n’ont pas 
les moyens d'y remédier, du moins les dirigeants 
ee sate nHta de ne point se rendre totalement tribu- 
taires d'un Etat qui, an aucun cas, n'agira dans leur 
intérêt. 

Quelle que soit l'issue de la guerre entre riran et 
l'Irak, tes Kurdes savent que le temps sera long 
avant que ta démocratie et r autonomie pour tous tes 
peuples ne soient instaurées dans cette région. Mais 
un secret espoir couve en eux : cette guerre, dont 
personne ne peut prévoir tes effets, pourrait bien 
déstabiliser la région et remettre en cause les fron- 
tières définies en 1923 au traité de Lausanne. 

Et si la paix se taisait une nouvelle fois sur leur 
dos 7 Las Kurdes sont inanimés : g Nous n’aban- 
donnerons jamais la lutta. Une nouvelle révolution 
naîtra.» 

CHRISTIANE MORE. 


(7) Le 14 octobre 1984 le mini stre turc des affaires 
étrangères, acc omp agné dn chef adjoint de réCat-mqjor 
général, r endait visite an président irakien. Un accord de 
coopé rati on de sécurité des frontières était signé entre les 
deax pays. A phtaeurs repri ses Tannée turque a effectué 
des incursions en territoire irakien. Le dentier r emont e an 
jjx» d’août 1986, Taviation turque a encore bombardé des 
pOdHra Viht V» mi TtA. 

(8) C ontrai rement è ce qu’a souvent écrit la presse 
occidentale, qui reprenait les analyses des détracteur* da 
chef de l’UPK, la signature de raccord n’a pas achoppé sur 
le problème de l'appartenance de Kirkook (ville kurde ? 
vüie arabe ?), m sur le désarmement des jashs. M. Tab- 
basi avait tait une concession de taille sur ta premier point 
(car Kirkoak est nn symbole pour ks Kurdes) en accep- 
tant que Kirkouk soit la ville de la fraternité, c’est-à-dire 
irakienne, tendis que Bagdad avait reculé sur ta second. 
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TURQUIE 

Renaissance de la lutte armée 


D EPUIS la fondation de la Turquie moderne, 
les Kurdes n’ont qu’un seul droit, celui 
d’être turcs. Le choix est simple : assimila- 
tion ou r épr ession. « Il existe déjà vingt-quatre 
Etats indépendants sur le territoire de l'ancien 
Empire ottoman, nous n’en voulons pas un vingt- 
cinquième », dit-on à Ankara. L'ass imila tion a failli 
réussir. De nombreux Kurdes ont désappris, en ville 
on dans les pensionnats de campagne gérés par 
Tannée, l’usage de leur langue. Pourtant, cette 
négation de l'identité de dix millions de personnes, 
pour la plupart maintenues dans nn état de sous- 
développement éco nom ique (1) et culturel, n’a pas 
empêché on révefl du mouv emen t national que le 
pouvoir central avait écrasé en 2938. Persuadés 
qu’fl n’y a rien è attendre (ta la « puissance colo- 
niale », les partis lamies clandestins ont loua pour 
objectif, avec des nuances, l’indépendance du Kur- 
distan. 

Le 12 septembre 1980, les militaires s'emparent 
du pouvoir. Objectif déclaré : l'extirpation du terro- 
risme et la répression de Taghation kurde. Les orga- 
nisations kurdes sont démantelées par les arresta- 
tions massives et l'exil- L'adversité ne servira 
pourtant pas de catalyseur à Puni on : en 1986, on ne 
compte pas moins de dix partis kurdes. Deux 
d’entre eux émergent nette men t : le Parti socialiste 
du Kurdistan de Turquie (TSKP) et le Parti des 
travailleurs dn Kurdistan (PKK). Seul le PKK 
s'est réorganisé pour mener dans l’immédiat une 
farte armée parallèlement à l’agitation politique. 


Après le départ de l’OLP du Liban en 1982, les 
militants du PKK qui s'entraînaient dans les camps 
palestiniens de Beyrouth sont rentrés an Kurdistan 
avec la volonté de faire de la région « le fer de lance 
des mouvements de libération du Proche-Orient ». 
Le 15 août 1984, dans cette région sous la loi mar- 
tiale, où stationnent les deux tiers de Tannée tur- 
que, le PKK annonce la création d’une organisation 
militaire : l’Unité de libération dn Kurdistan 
(HRK) (2), et déclenche la guérilla. Malgré les 
déportations, ks rafles. les tortures, les condamna- 
tions & mort qui suivirent, le PKK multiplie les atta- 
ques contre Tannée, la police et les alliés kurdes du 
gouvernement d'Ankara, les aghas. et les « protec- 
teurs de villages (3) ». 

Le 21 mars 1985, jour de h fête de Newroz (4), 
le PKK annonçait la création du Front de libération 
nationale du Kurdistan (ERNK), mais i ce jour 
aucun antre parti - tous jugent la lutte armée pré- 
maturée — n’a rejoint le PKK, qualifié d*- agent 
provocateur ». Le PDK-lrak lui-même, allié tacti- 
que du PKK auquel il drainait asfle dans ses base», 
lui refuse l'hospitalité depuis l'été 1985. Les auto- 
rités turques se seraient entendues avec M. Mas- 
soud Barzani pour établir une ceinture frontalière 
et paralyser le PKK. Peur le moment, la seule vio- 
toire indiscutable de cette guérilla est que la presse 
turque, pour la dénoncer, emploie le mot » kurde ». 
banîn du langage officiel depuis 1924. 

Avant-poste de l’OTAN dans la Méditerranée 
orientale, base des forces d’intervention rapide 


américaines et débouché important pour les deux 
belligérants de la guerre du Golfe, la Turquie dis- 
pose de l'armée la plus efficace de la région. S’éri- 
geant en gendarme du mouvement national kurde, 
elle se donne les moyens de lui imposer la Pax 
turca. En octobre 1984, un accord était signé entre 
Tlrak et b Turquie, autorisant les armées des deux 
pays à pénétrer de cinq kilomètres dans le territoire 
de l’autre à b poursuite des saboteurs, pour une 
durée limitée de trois jours. Un protocole d’accord 
semblable aurait été conclu avec l’Iran. 

C. M. 


(1) Devant b recrudescence des troubles dans Jes 
- régions de l’Est» (oflicieUeineni, il n’existe pas de Kur- 
distan en Turquie), ks autorités d’Ankara mettent 
aujourd’hui l'accent sur Têq ni peinent de ces provinces. 
La construction du barrage Atatürk sur l’Euphrate 
devrait transformer la région en grenier et réaliser 
« l’assimilation des Kurdes réfractaires ». 

(2) L'HRK se donne pour tâche de mener ta lutte 
année pour libérer le Kurdistan dn ■ colonialisme fas- 
ciste ». désignant par ces termes le pouvoir turc et les 
féodaux kurdes. 

(3) Milices kurdes créées par b Ira du 26 juin 1985 
en riposte aux attaques d’aoûl 1984. 

(4) Nouveau jour : nouvel an kurde et iranien, jour 
du printemps. Anniversaire de b victoire légendaire du 
forgeron Kawa sur le tyran, symbole de b lutte du peu- 
ple pour son indépendance. 
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ESSOR D’UNE AGRICULTURE MODERNE 


Inde, les contradictions 


p 

JL. ERFORMANCE précédent en Inde : pour la deuxième 
année consécutive, la production nationale de graines alimentaires 
(céréales et légumineuses) a dépassé, en 1985, les 150 millions de tonnes. 
En vingt ans, la production vivrière a doublé, et la relative abondance des 
plmesde mousson des trois dernières années a permis de reconstituer les 
stocks de graines alimentaires, qui pourraient - selon des estimations 
officielles - atteindre le niveau record de 36 millions de tonnes cette 
année. Organisme public chargé de la gestion des réserves, la Food Cor» 
poration of India (FCI) ne sait pins où abriter les sacs et redoute un 
énorme gâchis. 

Paradoxe des paradoxes, cette montagne de grains « s’accumule à 
proximité (Time masse de sous-alimentés (1) », les succès de la produc- 
tion agricole vivrière ne rendant que plus choquants les échecs de la poli- 
tique alimentaire suivie par le pays depuis la fin des aimées 60. Cet échec 
entretient dans les campagnes de vives tensions, qui débouchent parfois 
sur des explosions de violence. 


Par JEAN-PIERRE DARDAUD 


Durant les quinze premières années 
de son existence, l'Inde indépendante 
devait compter sur les importations de 
céréales (essentiellement américaines) 
qui représentaient en moyenne 10 % de 
la production vivrière annuelle. A 
l'occasion de la famine provoquée par 
les terribles sécheresses des années 
1965-1966 (2), cette dépendance ali- 
mentaire allait se traduire par une 
humiliation politique. Le gouverne- 
ment américain exigea de M" Gandhi 
qu'elle cessât de prendre position 
contre la guerre du Vietnam, en 
échange du grain américain. A ce 
revers sur le plan extérieur s’était ajou- 
tée une grave crise intérieure. La chute 
brutale de la production agricole, qui 
représentait alors 50 % du PIB, avait 
entraîné un ralentissement général des 
activités économiques et une poussée 
inflatio nnist e généralisée. Les consé- 
quences politiques allaient très rapide* 
ment se faire sentir : en 1967, à l'occa- 
sion des élections législatives, le Parti 
du Congrès se faisait battre dans plu- 
sieurs Etats pour la première fois 
depuis l'indépendance. 

De façon dramatique, l’agriculture 
forçait ainsi l’attention d'un gouverne- 
ment qui — comme les précédents — 
avait jusqu'alors plutôt négligé le sec- 
teur agricole. De 1966 à 1968, un 
effort budgétaire sans précédent est 


consenti en faveur de l'agriculture, qui 
voit sa part de crédits publics passer à 
près de 17 % du budget total, soit qua- 
tre points de mieux que durant le plan 
précédent. En 1969, le IV* plan quin- 
quennal confirmera cette orientation 
en accordant 15 % du budget au déve- 
loppement agricole. L'autosuffîsance 
alimentaire devient l'un des principaux 
objectifs. 

Cet important effort financier est 
mis au service d'une politique résolu- 
ment volontariste de modernisation et 
d'intensification de l’agriculture 
vivrière : c’est la fameuse «révolution 
verte». Ses moyens : la vulgarisation 
rapide et massive de variétés de 
céréales (blé, riz, mais) à haut rende- 
ment que les centres fie recherche 
indiens ont développées avec le soutien 
financier des Etats-Unis et de la Ban* 
que mondiale. Sa stratégie : s'appuyer 
en priorité sur les régions â fort poten- 
tiel hydraulique ( l'irrigation est un 
facteur-clé dans là culture des nou- 
velles variétés) et miser sur les 
agriculteurs capables de mettre rapi- 
dement en œuvre les nouvelles techni- 
ques de culture intensive (utilisation 
d'engrais chimiques, d’insecticides et 
de pesticides) et de supporter de nou- 
velles charges financières, car ces 
méthodes sont bien plus coûteuses en 
capital. 


Actions et subventions de l’Etat 


V INGT ans après, c'est une incon- 
testable réussite. En particulier 
pour le blé, dont la production annuelle 
est passée de 9 millions de tonnes en 
1955 à 20 millions en 1970, pour 
atteindre 40 millions de tonnes en 
1984, l'Inde devenant ainsi le qua- 
trième producteur mondial. Pour le riz, 
le bilan est plus mitigé. Plus de la moi- 
tié de la récolte dépend encore des 
pluies de mousson, ce qui explique les 
fluctuations de la production d'une 
année sur l'autre. Bien que les nou- 
velles variétés représentent plus d'un 
tiers des cultures, le rendement moyen 
de 15 quintaux à l'hectare reste l'un 
des plus faibles au monde. 

Cela n'empêche pas l'Inde d'occuper 
le deuxième rang mondial, derrière la 
Chine. Si l'on ne tient pas compte 
d'opérations d'achat marginales, on 
peut considérer que, depuis le début 
des années 80, le pays ne dépend plus 
de l'aide extérieure pour assurer son 
approvisionnement alimentaire. Du 
moins pour ce qui concerne les 
céréales, car la production de len- 
tilles (3), négligée par la révolution 
verte, est stagnante. Même faiblesse 


pour ce qui concerne les graines oléagi- 
neuses : 3 a fallu importer pour 8,5 mil- 
liards de roupies d'huiles alimentaires 
entre 1981 et 1983, soit l'équivalent du 
prix de 6 ou 7 millions de tonnes de blé. 

Malgré ces limites, la révolution 
verte est en train de transformer une 
nation agricole traditionnelle en une 
grande puissance agricole moderne. La 
mousson aidant, l'Inde pourrait sans 
doute, à terme, concurrencer de façon 
sensible les agricultures occidentales, 
en particulier sur les marchés céréa- 
liers des pays .de l’Est (à commencer 
par l’URSS, avec qui l'Inde entretient 
des relations de coopération privilé- 
giée). 

Ces résultats prometteurs n'en ren- 
dent que plus choquante la sous- 
alimentation chronique dont souffre 
encore près d'un Indien sur deux. On 
peut donc s’interroger sur la pertinence 
de la stratégie alimentaire adoptée. La 
Food Corporation of India (FCI) est 
chargée de l'achat et de la redistribu- 
tion de grains à des prix subventionnés. 
Son intervention sur le marché des 
grains fonctionne comme un système 
de régulation des prix à la production. 
En aval, la FCI s'appuie sur un résean 


de points de vente {fmr price shops) 
dont l'accès est, en principe, réservé à 
des familles modestes. La corruption, 
devenue légendaire, qui sévit au seul de 
la FCI. ainsi que les multiples fraudes 
commises à l’échelon des fuir price 
shops font que les pauvres ne sont pas 
les seuls à bénéficier de ce système. 
D'autant que la plupart de ces bouti- 
ques sont localisées en ville, alors que, 
pour 75 % la population réside en sec- 
teur ruraL 

Pour les pauvres des campagnes, 
d'autres programmes existent comme 
le Food for Work Program (de la nour- 
riture contre du travail) mis sur pied 
en 1977. Ce programme permet cha- 
que année, dans les régions menacées 
de disette, d'organiser des chantiers : 
construction ou réfection de routes et 
de barrages collinaires. lutte anti- 
érosion, plantation forestière. Les tra- 
vailleurs sont directement payés en 
nature, grâce au grain fourni par la 
FCI (4). 

En 1980, après une sévère séche- 
resse, l'allocation de U millions de 
tonnes de céréales avait permis 
d'employer pendant dix mois plus de 
6 mill ions de personnes. Une catastro- 
phe comme celle de 1965-1966 put 
ainsi être évitée. Si les risques de 
famine semblent à présent écartés, la 
faim n'en demeure pas moins une souf- 
france familière pour 350 millions 
d’indiens : ceux et celles qui ne peu- 
vent acheter le grain sur les marché. Il 
leur manque ce maillon essentiel qu'est 
le travail. Les pouvoirs publics le 
savent bien, qui multiplient les pro- 
grammes de création d'emplois, surtout 
en milieu rural. En 1980, le National 
Rural Employment Program a pris le 
relais du Food for Work Program avec 
des capacités accrues : 100 millions de 
journées de travail supplémentaires ont 
été créées en 1 986 ; les enfants et les 


nourrissons, les Femmes enceintes et 
allaitantes, seront particulièrement 
aidés ; enfin, 50 millions d’intouchables 
et d'assimilés (5) bénéficieront 
d'approvisionnement en riz et en blé â 
des prix subventionnés. L'ensemble de 
ces mesures suppose la distribution 
d'environ 2 millions de tonnes de grains 
et une enveloppe de 450 millions de 
roupies. 

Face aux 36 millions de tonnes des 
réserves de la FCI. cet effort peut_ sem- 
bler limité. Il n'en reflète pas moins le 
souci du gouvernement. S’il laissait 
gonfler les stocks de céréales sans aug- 
menter les distributions par le biais des 
ju ' O g r .a fflnw . alimentaires, il irait au- 
devant de risques réels. M. Rajiy Gan- 
dhi ne semble pas disposé â imiter sa 
mère, qui, obsédée par l’objectif 
d’autosuffisance alimentaire, avait 
consacré ressentie! des grains de pro- 
duction au stockage de réserves. L'aug- 
mentation sensible de ces distributions 
se heurterait toutefois â de nombreux 
obstacles. D'abord, la nécessité de 
maint enir des réserves suffisantes pour 
pallier les défaillances des pluies de 
mousson. En outre, l’utilisation massive 
de ces stocks pour financer des chan- 
tiers risquerait de déstructurer le mar- 


ché libre des céréales et le marché de 
remploi rural. Conséquence* . batUc 
des prix â la production d’une part, et 
pr essi on 2 la hausse sur les salaires des 
ouvriers agricole» et de* manœu- 
vres (6). 

Le Parti du Congrès, au pouvoir, ne 
saurait trop mécontenter le» paysans 
riches, dont le soutien politique et 
financier lui est précieux. 

Enfin, de telles mesures revien- 
draient trop cher : le coût des pro- 
grammes alimentaires augmente 
d'année en année. 1 5 milliards de rou- 
pies en 1 984- 1 9S5 contre 8 milliards en 
1983-1984 (7). Et. de toute façon, ce 
type de programmes ne saurai: suffire 
pour assurer le plein emploi dans les 
campagnes. Les 100 millions de jour- 
nées de travail créées par les récentes 
mesures ne constituent qu’une goutte 
d’eau dans l’océan des dizaines de mil- 
liards de journées qu’il faudrait pouvoir 
offrir pour en finir avec la faim. 

L’amélioration de la situation ali- 
mentaire passe donc par la mise en 
œuvre d’une véritable politique de 
l'emploi. Ce que néglige de proposer le 
VII* plan quinquennal, qui entre en 
vigueur cette année. 


Prierité absolue aux céréales 


P OUR les planificateurs, la priorité 
absolue demeure la production 
céréalière. Ils considèrent que les 
niveaux record atteints ces dernières 
années sont des acquis fragiles et insuf- 
fisants. Fragiles parce que l'agriculture 
vivrière reste très dépendante des 
pluies. Il suffirait de deux ou trois 
mauvaises saisons consécutives pour 
réduire â néant les stocks actuels. 
Insuffisants parce que si la totalité des 
graines alimentaires disponibles étaient 


Le nouveau corporatisme paysan 


L ES premières formes organisées 
du nouveau mouvement pay- 
san sont apparues dans les 
années 70 et se sont développées 
dans le sillage de la modernisation de 
l’agriculture. Parti du sud, sous 
l’impulsion de l’Association des agri- 
culteurs du Tamil Nadou, puis de celle 
du Karnataka, le mouvement 
s'implante fortement dans le Maha- 
rashtra, relayé par ['Organisation des 
paysans, menée par M. Sharad Joshi. 
un ancien fonctionnaire international 
reconverti dans le syndicalisme. Le 
charisme de M. Joshi lui a permis 
d'atteindre une audience nationale 
depuis qu'il a mené avec succès 
('action des producteurs d’oignons, 
puis celle des producteurs de tabac et 
de canne è sucre au début des 
années 80. 

Dans presque tous les Etats de 
l'Union indienne se sont à présent 
constituées des organisations pay- 
sannes fortes. Toutes adhèrent è la 
distinction que M. Sharad Joshi fait 
entre < Bharat > — le nom sanskrit de 
l'Inde, terre de tradition agricole, pays 
des paysans — et c India > — le nom 
anglais de l’Inde occidentalisée des 
villes, nation industrielle moderne. 

Alors que le mahatma Gandhi prô- 
nait un développement exclusivement 
villageois basé sur l'agriculture et 
l'artisanat traditionnels, M. Joshi et le 
mouvement qu'il représente se 
contentent d'exiger la parité entre les 
secteurs agricole et industriel en sou- 
lignant que l'agriculture représente 
encore 40 % du PIB et occupe 70 % 
de la population active. Même si cer- 


taines organisations paysannes, dans 
le Sud notamment, ont pris parfois 
une forme politique, ce nouveau mou- 
vement paysan est corporatiste avant 
tout : S vise i la défense des intérêts 
économiques de la paysannerie 
modernisée, celle-là même qui a 
« faix » la révolution verte. 

La liste de ses revencfications place 
aux premiers rangs : la hausse des 
prix de soutien des produits agricoles, 
l’augmentation des subventions pour 
les engrais et les pesticides et fa 
réduction de toutes les taxes agri- 
coles. Ce mouvement correspond sur 
le plan social à l'intégration économi- 
que et financière croissante d’une part 
de plus en plus grande du secteur 
agricole dans l'économie du marché. 
L'approche économiste de ce nou- 
veau syndicalisme tranche avec tes 
revendications liées au fonder, au 
statut des métayers et aux salaires 
des ouvriers agricoles avancées 
depuis te début du siède par tes Kisan 
Sabha (sodétés paysannes) proches 
des courants marxistes. Alors que tes 
Kisan Sabha entendent détendre les 
petits paysans, les métayers et tes 
ouvriers agricoles, face aux gros pro- 
priétaires terriens, le nouveau syndi- 
calisme prétend détendre l'ensemble 
des paysans et des travailleurs de la 
terne face à l'Etat. D'où le recours à 
un slogan populiste : c Bharat contre 
IncBa m. Mais jusqu'à quel point les 
intérêts des agriculteurs modernisés 
et ceux du secteur « traditionnel » 
sont-ils convergents ? 

J.-P. D. 


équitablement réparties entre les 
730 millions d’indiens, la ration ali- 
mentaire ne dépasserait pas 
500 grammes/personne/jour. Quantité 
à peine supérieure aux 460 grammes 
des années 60. 

Pour espérer pouvoir un jour nourrir 
toute ta population décemment, la pro- 
duction vivrière doit encore progresser. 
D’autant que b population continue 
d’augmenter malgré une régulière 
diminution du taux de croissance 
démographique : 2.5 par an vers la 
fin des années 60. 2 % actuellement. Et 
b révolution verte donne des signes 
inquiétants d'essoufflement. 

En effet, selon une récente étude 
intitulée Agriculture : ea marche vers 
l'an 2000. publiée par le Poiicy 
Research Centre : - Les accroisse- 
menis de production dans les régions 
favorisées par la révolution verte vont 
exiger des coûts de plus en plus impor- 
tants. » Et b grogne paysanne prend 
une forme de plus en plus organisée et 
de plus en plus militante (voir fi- 
contre). Car c’en est bien fini, en effet, 
des profits substantiels des années 70. 
Au Pendjab, un quintal de blé rappor- 
tait, en 1970, 16 roupies à son produc- 
teur; en 1980, 5 roupies seulement. A 
cause du renchérissement du pétrole 
(entre 1970 et 1975 le prix du gazole a 
augmenté de 175 tandis que le prix 
d'intervention du blé ne progressait que 
de 38 %. et celui du riz de 3 1 *Z) (S) et 
des engrais, qui passent du simple au 
double : en effet, b fumure chimique 
est un facteur déterminant de b pro- 
ductivité des variétés ù haut rende- 
ment. 


ludion Express. 21 novembre 1985. 
Ce tt e famine avait fait des milliers de 


O) 

( 2 ) 
morts. 

(3) Les lentilles sont pour la majorité de 
la population - végétarienne - U principale 
source de protéines. 

(4) Plus récemment, des compléments de 
rémunération sous forme d’huile alimentaire 
ou d’argent ont été accordés. 

(5) 7 % de la population de l’Inde est 
constituée de tribus appelées Adivasis. c’est- 
à-dire ■premiers habitants-; très pauvres. Us 
sont assimilés aux intouchables. 

(6) 75 millions d’ouvriers agricoles sans 
terre ne travaillent pratiquement qu'un jour 
sur trois (contre deux joins sur trois U y a 
quinze ans). 

(7) Indian Express, 15 novembre 1985. 

(8) Cf Semînar. New-Delhi, a* 267. 
n o v embr e 1981. 
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ET PERMANENCE DE LA FAIM 


de la stratégie alimentaire 



Entre 1981 et 1985, le montant des 
subventions pour les engrais a été mul- 
tiplié par S, atteignant 18 milliar d»? dé 
roupies. Le YUème plan prévoit une 
demande <Tengrais A prés de 14 mil- 
lions de tonnes d’ici à 1990 (elle était 
de 8 millions de tonnes en 1984). Une 
telle consommation exigerait de l'Etat 
une subvention de 50 milliards de rou- 
pies. « Somme trop lourde ». estiment 
certains experts. Le maintien des 
niveaux de productivité des régions 
ayant bénéficié jusqu’ft présent de la 
révolution verte n’est donc pas acquis 
d'avance. 

A cette difficulté s'ajoute celle 
d'étendre cette politique à d'autres 
régions et à d'antres couches de la pay- 
sannerie. C'est absolument impératif 
pour éviter que ne se creusent les dispa- 
rités entre régions et entre agriculteurs; 
mais aussi, d’un point de vue stricte- 
ment économique, à l'on veut atteindre 
les objectifs du plan : 180 millions de 
tonnes de graines alimentaires en 1990. 

La conquête de nouvelles régions 
passe par l’extension des systèmes 
d'irrigation. 37 % des surfaces irriguées 
sont situés dans les régions les plus 
favorisées par la nature : le Pendjab 
(qni veut dire Cinq Fleuves), 
l’Haryana, la plaine du Gange, les 
régions cfiti&res de l’Orissa, de 
r Andhra-Pra desh et du Tamil Nadou. 
Ailleurs les terres sont beaucoup plus 
difficiles & équiper. 

En affectant 11 % des ressources 
budgétaires de l’année 1985-1986 à 
l'irrigation, le gouvernement actuel fait 
un peu mieux que les précédents, qui 
n'avaient jamais accordé autant A ce 
poste, pourtant vital, des finances 
publiques. Mais, compte tenu de 


l’accroissement des coûts, cet effort ne 
sera pas suffisant pour poursuivre 
l'équipement hydraulique du pays au 
même rythme qu'auparavanL Les agro- 
nomes indiens le savent bien, qui mon- 
trent un regain d'intérêt pour les 
cultures sèches et les variétés locales 
moins exigeantes en eau que celles A 
haut rendement. 

Quant A la mobilisation des capa- 
cités de production de la petite paysan- 
nerie, elle se trouve considérablement 
freinée par le manque de crédit ruraL 

C'est le manque de moyens finan- 
cière qui a jusqu’à présent empêché la 
plupart des petits paysans d'améliorer 
leurs méthodes de culture. La révolu- 
tion* verte s’est adressée, d’abord, aux 
paysans «grands et moyens» possédant 
au moins 4 ou S hectares irrigables. 
Beaucoup ont bénéficié des services du 
crédit institutionnel, coopératif ou ban- 
caire. 

Les coopératives de crédit se sont 
considérablement développées grâce au 
soutien de l’Etat. Elles assurent A pré- 
sent environ 40 % des prêts aux 


L 'EVOLUTION de la situation fon- 
cière est, A cet égard, préoccu- 
pante. La politique de redistribution 
des terres suivie depuis l'indépendance 
a été davantage guidée par des considé- 
rations politiciennes et démagogiques, 
que par des calculs techniques et éco- 
nomiques ; elle n'a fait qu’accroître le 
nombre d'exploitations marginales et 
de parcelles minuscules (de moins de 


agriculteurs. Mais leur dynamisme 
varie d'une région A l’autre. La plupart 
étant contrôlées par de riches agricul- 
teurs, peu de petits paysans ont accès A 
leurs services. Pour ces derniers, la 
seule source de financement reste donc 
l'usurier local qui pratique des taux 
d’intérêt allant jusqu'à 50 on 75 % par 
an ! Les programmes publics destinés à 
l’assistance de la petite paysannerie — 
comme la Small Farmer Development 
Agency, lancée en 1971, ou plus récem- 
ment l’Integrated Rural Development 
Program (9) — accordent jusqu'à 66 % 
voire 75 %, de subventions aux paysans 
qui cultivent moins de 2 hectares. Très 
attractifs ces programmes n’ont cepen- 
dant qu’un impact limité et se heurtent 
à de nombreux obstacles. .Bon nombre 
de bénéficiaires ne tardent pas à reven- 
dre ce qu'ils ont acquis pour acheter de 
la nourriture ou rembourser l'usurier 
dont ils dépendent. Rien n’indique, 
pour le moment, que le gouvernement 
ait l'intention de revoir la question du 
crédit pour les petits paysans. Le pro- 
cessus de concentration des moyens de 
production aux mains des paysans déjà 
modernisés risque donc de s'accentuer. 


1 hectare en moyenne) de qualité 
médiocre. 

La pression démographique qui 
pousse au partage des terres entre de 
nombreux héritiers n'arrange rien. La 
proportion d’exploitations de moins de 
I acre (40 ares) est passée de 33 % 
dans les années 60 à plus de 50 % 
aujourd'hui. De surcroît, dans bien des 
cas, leur terre est hypothéquée pour 


gager les emprunts contractés ; ils sont 
alors condamnés à travailler comme 
métayers sur leur propre terre pour 
rembourser l’usurier. Certains sont 
même contraints de la vendre. 

Le développement de l'agriculture 
marchande a entraîné un véritable 
« boom » sur le prix du foncier. 1 acre 
de terre irriguée peut assurer un revenu 
net de 4 000 roupies par an et se vendre 
20 000 roupies, soit l'équivalent de huit 
ans de revenu moyen d’un journalier 
agricole ! Dans ces conditions, bien que 
la loi l'interdise, les bénéficiaires d’une 
attribution de terre dans le cadre de la 
réforme agraire vendent souvent leurs 
parcelles. Il n'est donc pas surprenant 
que les 4 % de gros agriculteurs - ceux 
qui possèdent 10 hectares et plus — 
contrôlent plus d'un tiers de la surface 
agricole utile totale (10). 

Dans un tel contexte d'inégalités et 
de disparités, la relative réussite de la 
paysannerie modernisée n'a fait qu'atti- 
ser les tensions sociales. D'autant que 
ces injustices viennent crûment contre- 
dire les aspirations égalitaires des cou- 
ches populaires. 

Sous l'influence de groupes militants 
marxistes mais aussi gandhiens et chré- 
tiens, les résistances des ouvriers agri- 
coles, des métayers et des petits pay- 
sans prennent une forme de plus en 
plus organisée. 

Les luttes pour la terre et pour une 
meilleure rémunération du travail se 
multiplient, non sans rencontrer une 
vive opposition de la part des paysans 
riches et des usuriers. Dans certaines 
régions, comme le Bihar, les riches 
agriculteurs ont mis sur pied des 
milices privées. La plus puissante 


d'entre elles, Bhoumi Sena («l'armée 
agraire»), a déjà exécuté plus d'une 
centaine de personnes — la plupart des 
intouchables pauvres (cf. l’extrait ci- 
dessous) — depuis 1981. 

Certes, les affrontements sociaux ne 
prennent pas toujours et partout des 
formes aussi extrêmes. Mais le déve- 
loppement inégal engendré par la révo- 
lution verte ne peut que multiplier les 
foyers de tension et par conséquent à 
terme desservir la production. 

A la fin de l’année dernière. 
M. Rajtv Gandhi a invité certaines 
organisations non gouvernementales 
indiennes à s'impliquer dans la 
conduite de programmes officiels 
d’assistance sociale, d’aide alimentaire 
et de développement. Cette ouverture 
pourrait fort bien favoriser l’émergence 
de contre-pouvoirs populaires, indépen- 
dants des partis et des syndicats. 

L'énergie militante de ces groupes 
pourrait servir à réguler les tensions 
sociales qui déstabilisent violemment 
les campagnes et A moderniser les rap- 
ports sociaux, pour faire que les pau- 
vres soient un peu moins pauvres. 
L’enjeu est capital. Le marché inté- 
rieur ne constitue-t-il pas en effet, pour 
les années qui viennent, la principale 
base d’expansion du capitalisme en 
Inde? 

JEAN-PIERRE DARDAUD. 


(9) Les deux programmes n’en font plus 
qu’on détonnais. Cf. Economie and Palitical 
Wctrkly, 6 février 1982. 

(10) Cf. Bharat Dogra, Poverty. Develop- 
ment and Poverty - India 1947-1984, New- 
Delhi, 1984. 


Des terres mal réparties 


MADHAU KONDVILKER 

Jonraal d’on intouchable 

Le système des castes, en Iode, se fonde sur l'opposition qu'établit la reli- 
gion hindouiste, entre le « par» et F« impur». Madhau Koudvilker, né 
intouchable, au sein d'une caste de tanneurs, a vécu A cet égard une expé- 
rience exceptionnelle. Devenu instituteur, a a été nommé maître d'école 
dans son village natal, là o«k hd, sa fa«în» et ceux de sa caste sont consi- 
dérés, depuis toujours et pour toujours, comme des êtres vils. 

Dans nu journal intime, tenu de 1969 A 1977, D a raconté, mêlant souvenirs 
et actions quotidiennes, le drame de sa condition et sa révolte contre ce 
fa talisme. Son témoignage bouleversant, son cri venu des catacombes, a 

profondément éian toute la société indienne. 

T'avais coutume, les jours de fêtes, d'aller à la collecte de rogatons. Papa se 
rendait dans les hameaux les plus éloignés do village ; moi, dans les plus proches. Il 
fallait, au moment du repas de midi, se présenter devant chaque porte et appeler 
pitoyablement. 

— Tonton I Je suis venu pour la fïte. Donnez A manger ! 

Puis il fallait rester à attendre, tenant des deux mains le morceau d'étoffe des- 
tiné à recueillir les rogatons. Q fallait le maintenir fermement, deux bouts noués 
autour de la nuque et pressant sur les épaules, et h» deux autres bouts, un dans 
chaque main, bien serrés. On le déployait devant soi le plus adroitement possible 
pour attraper au vol les rogatons quand on les jetait. Il fallait faire très attention 
pour bien les attraper. Si jamais un bout de l'étoffe échappait de la m»in, OQ était 
bon pour recevoir une rossée ! Tombés à terre, les rogatons auraient pollué les gens 
qui par malheur les auraient touchés. Comme il fallai t tous les ramasser dans la 
même pièce de tissu, celle-ci devenait vite pesante. Les mrnnw faisaient mai, la 
nuque aussi vous faisait mal sons la pression du poids- 

Quelquefois, au cours de ma tournée, je croisais des enfants de l'école ou leur 
maître. Je rougissais de honte en les voyant. Alors, sans rien dire, je courbais la 
nuque et m’enrayais en courant. 

(Extrait de : Madhau KondvOker, le Journal d’un intouchable, présenté et traduit par 
Guy Poitevin, préface de Madeleine Biardeao, L’Harmattan. CoL AC1AD, Paris, 1985.) 
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En plus de 900 tahkanx, complétés par des exemples chiffrés, 
ce nouvel ouvrage de référence vous donne les moyens d'éta- 
blir des diagnostics immédiats, et sort oui fiables. 

Gestion de production, gestion commerciale, comptable, 
finan cière on administrative : vous contrôlez vos coûts, vous 
analysez vos ratios, vous évaluez la rentabilité de vos clients, 
vous surveillez vo t re trésorerie, vos marges... et vos impayés ! 
Nouveau ! De la saisie des informations comptables à la ges- 
tion de vos stocks ou de votre personnel, des tableaux spécia- 
lement conçus vous aident à exploiter votre informatique à 
fond. 
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Renforcez les compétences de votre équipe grScc à des documents 
et courriers types mis au poux par des spédalisies ! 

Du canon d'invitation le plus déficat, aux Plans d'Ooctqntxm des 
Sob les plus complexes, cet ouvrage vous propose plus de 500 
modèles “prêts à recopier". Chaque modèle est inséré rianc son 
contexte adm i n i s tratif et juridique, et acco mp agné d'on “mode 
d'emploi". Vous êtes ainsi certain de la conformité et de la vali- 
dité des documents émis par vos services. 

Pour une n tihani oa encore phts thaïe vous trouv e rez : des tableaux 
synoptiques pour visualiser d'un seul coup d’ceO l'ensemble de vos 
déaett*t^ des index tk: mots dés pour trouver votre lenre eu quel- 
ques secondes, des intercalaires pour repérer le bon chapitre d'on 
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RECUEIL DE DISCOURS 
à Posage des Êtes 
ctdesPenomraEtés 
paUqnes 

■ Un ramage à feuillets mobiles en 
deux vtdumex. I.40O pages 

• 3 à 4 mises à jour par an 
à 2,90 F la page 

• 995 F franco TTC 

Réussissez brillamment toutes vos in te rve nt ions I 
Ces modèles de discours permettent de prononcer à tout 
moment l'allocution qu'on attend de vous : • cérémonies 
officielles • fêtes locales et nationales • banquets • manifesta- 
tions culturelles ou sportives • anniversaires et commémora- 
tion • accueils et visites • remerciements • allocutions au sein 
d'organismes publics professkmnds ou privés... 

Avec, en plus tous les « trucs » d'orateur qu'un personnage 
officiel se doit de connaître et deux index analytique et théma- 
tique pour trouver votre texte en quelques secondes. 
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par m sys tin» axdusé de compri m ant s et misas 4 jour. Ja pou 
intemmpmœBenacoàsMnmwa PasaemirmMnlrrmsé . 

2 . SmouvtagommesaSaM9Ulpttbtakmant.finmnm3quévousb 
renvoyer août 15 purs pour it/e remboursé j mmU i umea at 
rtftorahmgit 
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UNE DETTE QUI N’EN FINIT PAS D’ÊTRE RENÉGOCIÉE 

Les effets du contre-choc pétrolier au Venezuela 


L 


i 


l 



M 

_L T Æ.ALGRÉ ses 40 milliards de dollars tTeadettemeat, le Venezuela 
ne donne pas véritablement de sueurs froides à ses créanciers étrangers. Il a 
pourtant réussi le tour de force de ne pratiquement rien payer de sa dette 
publique depuis 1983, tout en promettant à chaque instant de le faire— 

Trois ans de mesures d'assainissement financier et surtout de freinage 
des importations ont contribué au renouveau de fagri culture, à un timide 
essor des industries de substitution et an redressement des entreprises 
nationalisées de la Guyane vénézuélienne. Il reste cependant beaucoup à 
faire pour que, dans les couches dirigeantes de ce pays aux ressources 
naturelles peu communes, la dilapidation des denims publics et la frénésie de 
spéculation cèdent le pas à l'esprit d’entreprise et an sentiment de solidarité 
nationale. 


D EPUIS le début de 
l’année 1986, le Venezuela vit 
au rythme des variations du 
prix mçyen du baril de pétrole. Prévi- 
sions budgétaires et d'investissement, 
remboursement de la dette, capacités 
d’importation : les calculs ont dû être 
refaits plusieurs fois et l'ensemble de 
l'économie apparaît à la merci des 
hauts et des bas d'une production qui 
n'emploie pourtant que quarante mille 
personnes, sur une population de 
17,2 millions, mais qui génère plus de 
90 % des devises du pays et entre pour 
plus de 40 % dans ses recettes budgé- 
taires (I). Bien qne Petroleos de Vene- 
znela SA (PDVSA), holding d’Etat 
qui gère ressemble des compagnies 
nationalisées depuis le 1* janvier 1976, 
ne délivre pas d’informations offi- 
cielles, on sait que le prix moyen de 
réalisation du baril vénézuélien était de 
24,50 dollars en décembre 1 985 et qn’il 
a chuté à 14,53 dollars sur l'ensemble 
du premier semestre 1986, pour remon- 
ter actuellement & 15 dollars, référence 
utilisée pour l'établissement du budget 
et pour les négociations sur le rembour- 
sement de la dette avec les créanciers 
étrangers (2). 

Chaque dollar perdu sur le prix du 
baril se traduit, pour le Venezuela, par 
une baisse d’un demi-milliard de dol- 
lars de ses revenus pétroliers qui, 
encore estimés à 12,6 milliards de dol- 
lars en février 1986, devraient, en fin 
d'année, se situer entre 7 et 8 milliards. 
Au cours de ces derniers mais, le pays 
a, en quelque sorte, revécu au ralenti 
certains des effets de choc du fameux 
«vendredi noir» du 18 février 1983 : 
ce jour là, pour enrayer la fuite accélé- 
rée des capitaux, stimulée par la sur- 
évaluation de la monnaie nationale, le 
bolivar (dont la parité à 4,30 avec le 
dollar était restée fixe pendant vingt 
ans), le gouvernement démocrate- 
chrétien (COPEI) de M. Luis Herrera 
Campins (1979-1984) avait décidé de 
réduire massivement les importations, 
de prévoir deux compartiments de 
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change p réfé ren tiels (4,30 et 6 bolïvars 
pour un dollar) et bientôt un troisième 
(7,50), outre celui du marché libre, et 
de suspendre le remboursement de 1a 
dette extérieure publique en sollicitant 
sa restructuration. 

L’heure de vérité (3) avait sonné 
pour un pays qui, loin de « semer le 
pétrole », pour reprendre la formule 
historique de M. Arturo Uslar Pietri, 
l’avait dilapidé (4). Et ce vieux sage 
de la politique vénézuélienne, écrivain 
de renom et, tour à tour, député, séna- 
teur, ministre, ambassadeur, pouvait 
dire, lors de l’hommage unanime qne 
lui rendait récemment le Congrès à 
l'occasion de son quatre-vingtième 
anniv ersaire : « Non seulement nous 
n'avons pas su profiter de manière 
adéquate de ces ressources gigantes- 
ques et transitoires pour jeter les bases 
d'une transformation stable et pro- 
gressive du pays, pour construire une 
nation moderne et garantir l’édifica- 
tion d’une démocratie efficace et fonc- 
tionnelle, mais nous avons commis 
l’erreur impardonnable d’ouvrir large- 
ment la porte à l'endettement public. » 
Et, pour concrétiser sa pensée, l'ancien 
représentant du Venezuela à 
l’UNESCO donnait l’exemple de 
Caracas, dans des termes que tout visi- 
teur de la capitale vénézuélienne ne 
peut que reprendre à son compte : 
« Dans le cadre magnifique de sa val- 
lée, on aurait pu concevoir et dévelop- 
per une des plus belles et des plus 
humaines cités du continent mais le 
résultat de l’impéritie, de l’appétit 
effréné de lucre et de l’absence d’objec- 
tifs définis a été cette accumulation 
inorganique et désintégrée de tours de 
béton de toutes dimensions, d'auto- 
routes et de viaducs, de bidonvilles 
proliférants, irréductibles à toute 
forme de vie urbaine, sans plan ni 
concertation, sans respect de la loi ou 
de la nature, se gonflant constamment 
du flux incontrôlé des marginaux 
nationaux ou transnationaux (5) ». 


L A manne pétrolière, à partir de 
laquelle le président Carlos 
Andrés Perez (1974-1979), élu sous la 
bannière du Parti Action démocrati- 
que, avait voulu construire le « Grand 
Venezuela », aura donc largement 
coulé en vain, et surtout alimenté le 
gaspillage et la corruption. Successeur 
de M. Perez, M. Luis Herrera Cam- 
pins, n’hésitait pas à déclarer, le jour 
même de sa prise de fonctions, en mars 
1979 : * Je reçois un Venezuela hypo- 
théqué. » Pour ne pas déroger à la tra- 
dition, le président actuel, M. Jaimc 
Lusïnchi (Action démocratique), élu 
en décembre 1983 et en place depuis 
mars 1984, ne cesse d’imputer & la ges- 



tion de son prédécesseur tous les maux 
dont souffre le pays. On peut les résu- 
mer en quelques chiffres : 40 milliards 
de dollars de dette extérieure à la fin 
de 1 985 (soit 74 % du produit intérieur 
brut), dont 25 milliards de dette publi- 
que, 6 milliards de dette privée 
« reconnue » par le Bureau du régime 
des changes différentiels (RECADI) 
et 6 milliards de dette privée, considé- 
rée comme « non légitime » par les 
autorités monétaires et que les orga- 
nismes créditeurs devront donc un jour 
se résoudre à passer par prolits et 
pertes. 

Face à cela, des rentrées pétrolières 
annuelles qui se sont situées entre 1 2 et 
14 milliards entre 1983 et 1985 et qui, 
comme on l’a vu, ne dépasseront pas 7 
ou 8 milliards pour 1986, somme à 
laquelle s’ajoutera 1,5 milliard d'expor- 
tations « non traditionnelles », et ce en 
regard de besoins incompressibles 
d’importations de 6 milliards. En gros, 
la balance commerciale sera positive en 
1986, mais après déduction du solde, 
structurellement négatif, des « invisi- 
bles» (services, comprenant notam- 
ment 33 milliards d’intérêts et trans- 
ferts) , le solde des paiements courants, 
excédentaire de presque 4 milliards de 
dollars en 1985, devrait, en 1986, être 
déficitaire de 1,6 milliard, non compris 
3 milliards d’amortissement de la 
dette. 

Conclusion : le Venezuela ne peut 
pas payer les intérêts ou les amortisse- 
ments de sa dette... sauf à puiser dans 
ses réserves ou à s'endetter à nouveau. 
Aucun responsable ne tient un discours 
aussi brutal mais, dans les faits, c’est 
bien ce qui s'est passé depuis le « ven- 
dredi noir », les échéances impayées de 
.19.83, 19.84 et 19S5 ayant atteint 
16 milliards de dollars. A croire que le 
gouvernement s’est engagé dans une 
partie, de surplace qu’une lettre 
d'affaires résume ainsi : « Les ban- 
quiers internationaux ne sont pas au 
bout de leurs peines avec les Vénézué- 


liens... La nouvelle règle d’or, pour les 
débiteurs qui veulent continuer de 
refuser de payer, c'est de s’en donner 
aussi les moyens : ne payez pas et vous 
accumulerez des réserves et vous négo- 
cierez alors en position de 
force ( 6 } ». Et, à la différence du 
Pérou, mis au ban du FMI (institution 
qui n’est pas intervenue dans la négo- 
ciation sur la dette vénézuélienne) , 

Caracas dispose de réserves impor- 
tantes : 13,7 milliards de dollars (dont 
7 à 8 réellement mobilisables) en mai 
1986. 

Six moratoires trimestriels et la 
paralysie entraînée par le changement 
de président, en mars 1984, débouchè- 
rent, en septembre 1984, sur un accord 
de principe de renégociation de la dette 
publique avec le comité assesseur de 
treize banques, représentant environ 
quatre cent soixante institutions finan- 


cières, créancières du Venezuela. Ces 
négociations réservèrent d’ailleurs de 
douloureuses surprises aux Vénézué- 
liens qui, incapables de présenter des 
comptes précis sur leur endettement 
public à court terme, durent apprendre 
de la bouche de leurs interlocuteurs 
combien ils leur devaient... C’est le 
26 février 1986 que ces discussions 
aboutirent finalement à un accord por- 
tant sur 213 milliards de dollars de 
dettes échues, ou venant à échéan c e, 
entre 1983 et 1988, ex contractées 
auprès des banques commerciales. 
6,9 % du total l’ayant été auprès d’éta- 
blissements français. Le réécheloune- 
ment était prévu sur douze ans & un 
taux de 93125 %, le Venezuela devant 
effectuer un premier versement de 
750 millions de dollars en 1986 mais ne 
semblant pas pressé de le faire... 


La danse de sauvegarde 


L ’ACCORD du 26 février compor- 
tait une clause de sauvegarde et 
M. Jaimc Lusmchi, qui avait cru bon 
de préciser « nous avons signé en fonc- 
tion du pétrole, nous paierons donc en 
fonction du pétrole ». allait tout juste 
attendre deux mois, le 29 avril, pour la 
faire jouer. Nouveau round de négocia- 
tions avec les banques créancières... et, 
le 17 juillet dernier, intervention solen- 
nelle du président de la République. 
Annonçant au pays vingt et une 
mesures de divers ordres (encourage- 
ment aux investissements étrangers, 
nouveau tour de vis aux importations, 
saupoudrage «social»). M. Lusïnchi 
mettait cependant l’accent sur la prin- 
cipale d’entre elles : désormais, pour le 
remboursement de la dette extérieure 
privée reconnue de 6 milliards, l’Etat 
ne vendra plus aux débiteurs vénézué- 
liens des dollars au taux préférentiel de 
430 bolivars mais à 7,50 bolivars. 

En élevant ainsi la barre de 430 à 
730 dollars, le gouvernement espère 
faire rentrer une partie des 30 2 35 mil- 
liards de dollars privés — presque 
l'équivalent de la dette - qui ont fui le 
pays avant 1983 pour s’investir à 
l’étranger, et notamment en Floride. Si 
une partie de ces dollars, échangés à 
l’époque à 4,30 bolivars, rapatriaient le 
Venezuela pour rembourser, au taux de 
7,S0, une partie de la dette privée, 
l’affaire resterait, malgré tout, excel- 
lente pour leurs détenteurs, mais on 
voit mal ces derniers s'y résigner de 
bon cœur alors que le marché libre est 
à 20 bolivars... On se trouve là au cœ ru- 
des difficultés du capitalisme vénézué- 
lien : l’absence d’une véritable classe 
d'entrepreneurs nationaux, désireux de 
produire des richesses plutôt qne de 
spéculer. M. Antonio Rjos, député et 
secrétaire syndical national de l’Action 
démocratique, résumait ainsi devant 
nous la mentalité moyenne de ses inter- 
locuteurs patronaux : • Quand un 
patron pensait qu’il allait gagner 20 et 
ne gagne finalement que 15. il consi- 
dère qu 'il a perdu 5... Ces gens-là ne se 


contentent pas de marges bénéficiaires 
de 30% ou 35 SS. ils veulent 100 %... » 
Cest peut-être parce que le Vene- 
zuela n’est nullement au bord du gouf- 
fre que ces attitudes ont encore la vie 
dure. Mais la prise de conscience de la 
nécessité d’une co r rection de trajec- 
toire p rogre s se dans tous les secteurs. 
Certes, au cours des trois dernières 
années, la réduction massive des impor- 
tations (7) qui, en raison de la sur- 
évaluation du bolivar, équivalaient à 
inonder le pays de produits alimen- 
taires et industriels subventionnés par 
l'Etat, a été l’un des facteurs de la 
baisse considérable du niveau de vie, 
amorcée, en fait, depuis la fin des 
années 70 : de 1980 à aujourd’hui, la 


part de l'alimentation dans U consom- 
mation des ménages est passée de 60 % 
A presque 80 Mau, à terme, ces 
mesures ne peuvent avoir qu'un effet 
bénéfique, celui de relancer ('agricul- 
ture et l'industrie nationales. Et. à cet 
égard, les observateurs étrangers sont 
unanimes : le Venezuela est en train de 
retrouver le chemin de l'autoaufTisance 
alimentaire qu’il connaissait il y a un 
quart de siècle. Cet objectif en déjà 
atteint pour la production de mats, de 
riz. de légumes, de porcs, de volailles et 
d’oeufs. 

La production industrielle de substi- 
tution d’importations (plastique, tex- 
tile, notamment) redémarre également 
grâce à des PMI protégées par l'inter- 
diction des achats étrangers. Ce sont 
quelques-uns des facteurs qui ont 
permis à M. Lus in chu dans son dis- 
cours du 17 juillet, de rappeler qu'en 
1985 le produit territorial brut non 
pétrolier avait augmenté de 0.6 
alors qu'il avait baissé de 1 3 % l’année 
précédente. 

Ne pas dépendre de l'évolution des 
ressources pétrolières, c'cst l’ambition 
du gigantesque projet de développe- 
ment de la Guyane vénézuélienne, en 
cours depuis 2960. Représentant la 
moitié du territoire national, mais seu- 
lement 6 % de sa population, lu 
Guyane, au sud de rOfénoquc. est une 
véritable -Sibérie tropicale-. Scs fan- 
tastiques ressources minières et 
hydroélectriques (dont le grand bar- 
rage de Guri, sur le fleuve Caroni est le 
symbole), s'ajoutant aux réserves de 
pétrole lourd de ta - ceinture de i’Oré- 
noque» - parmi les plus importantes 
du monde — garantissent au Vene- 
zuela, pour peu qu'il sache les gérer, un 
bd avenir industriel 


La mystique des grands projets 


L A mise en valeur de la Guyane. 

c’est l'affaire de la Corporation 
vénézuélienne de la Guyane (CVG). 
organisme d'Etat dont le présidait, 
M. Leopoldo Sucre Figarella, a rang de 
ministre et. en véritable «tsar», a su 
redonner à ses personnels la mystique 
des grands espaces et des grands pro- 
jets. Car la Guyane se perçoit déjà 
comme le Venezuela de demain, celui 
de l'après-pétrole. Au quartier général 
de la CVG, à Ciudad Guyana, 
M. Roberio Arreaza Contasti, 
directeur-général exécutif, insiste bien 
devant nous sur la signification du 
« V » du siglc de la corporation : 
• Nous sommes une entité autonome à 
assise régionale mais à vocation natio- 
nale. » Et les entreprises filiales à 
100 % de la CVG ou à capital mixte, 
malgré les déficits passés et la faiblesse 
de la productivité de certaines d'encre 
elles, sont en train de redresser leurs 
comptes et d’exporter : FERROMI- 
NERA (extraction du minerai de fer), 
SIDOR (sidérurgie), EDELCA 
(hydroélectricité), BAUXIVEN, 


INTERALUM1NA, ALCASA et 
VENALlfM (cycle de l'aluminium). 
Cest en Guyane, sous la boulette de 
l'Etat pétrolier, que le Venezuela fait 
l'apprentissage du grand capitalisme 
industriel C’est là qu’il devra adminis- 
trer la preuve de sa viabilité braque, un 
jour, les ressources de l’or noir com- 
menceront à se tarir. 


La France, partenaire 
scientifique et industriel 

L ES chiffres du commerce extérieur entra la France et le Venezuela, pour signifi- 
catifs qu'ils soient, ne rendent pas totalement compte de ta densité des rela- 
tions antre les deux pays, en particulier dans les domaines scientifique et 
technologique. Le Venezuela est. après le Brésil et avant le Mexique, le deuxième 
cfient de la France en Amérique latine, et ce sans accord de protocole. En 1986, 
malgré les politiques d'austérité et les restrictions apportées aux achats à l'étran- 
ger, il a importé pour 2,797 milliards de francs de produits français, principalement 
des biens d'équipement et des produits semi-éla borés nés aux grands contrats, en 
particulier celui du métro de Caracas {matériel de contrôle de régulation automati- 
que, matériel électronique, matériel ferroviaire roulant). 

Au cours de la même période, le Venezuela a vendu è la France la valeur de 
2,046 milliards (b francs, dont la quasitotalité est constituée de produits pétro- 
liers, d’aluminium et de minerai de fer. Le solde positif de la balance commerciale en 
faveur de la France s'est donc élevé è 752 millions de francs, en légère diminution 
par rapport è 1984 (800 mil fions), année faste après la chute vertigineuse de 1983 
(— 101 millions), directement liée aux suites du «vendredi noirs. 

La Francs s'est affirmée comme le premier pays fournisseur d'aide bilatérale : 
9,2 millions de francs en 1986, en régression toutefois sur 1985 où elle atteignait 
10,5 millions (1). Une aide qui peut avoir des effets induits non négligeables pour 
r industrie française. Ainsi la coopération en matière de cartographie a entraîné la 
signature d’un contrat avec la société SPOT-IMAGE. Sans négliger la recherche pure 
dans les domaines où l’an trouve, des deux côtés, des équipes de niveau compara- 
ble (catalyse, informatique, physique, biologie) ou bien le travafi sur un terrain ou 
dans des milieux pour lesquels 3 n’existe pas d'équivalents en France métropolitaine 
(sci en ces de la terre, médecine tropicale, agronomie), la coopération scientifique et 
technique française est, en effet, largement orientée vers des partenaires vénézué- 
liens jouant un rôle moteur dans le développement du pays : instituts d'ingénierie, 
compagnies pétrolières. Corporation vénézuélienne de la Guyane (CVG). Parmi plu- 
sieurs dizaines, les partenaires français qui ont le plus investi dans cette coopération 
sont le CNRS, r ORSTOM et le CIRAD. 

Le Venezuela compte un grand nombre d’anciens boursière du gouvernement 
français et de la fondation Grand Maréchal de Ayacucho (financée par le gouverne- 
ment vénézuéfien) ou tout simplement d’anciens étudiants en France. Pour créer des 
liens entre eux m pour susciter des actions de coopération non instftutionneBe entre 
les deux pays (dans le domaine des arts, des sciences, du cinéma, du sport ou du 
fivre par exemple), une structure vénézuélienne vient d’être créée : ta fondation 
Francisco de Miranda, qui complétera les actions des Alliances françaises. La choix 
.de l’intitulé de cette fondation est symbolique : Miranda, qui participa i ta bataille 
de Valmy. est l’un des trois cent quatre-vingt-six généraux dont le nom est inscrit 
sur l’are de triomphe de r Etoile è Paria. 


(1) Ce chiffre ne tient pas compte de l’assistance technique financée par la Pitance et 
56e aux contrats commerciaux. 


(1) Le budget 1986. dans » version pré- 
sentée le 7 moi, prévoit 1 10,2 milliards de boli- 
vars de recettes (dont 46,7 milliards prove- 
nant du pétrole) et 122.8 milliards de 
dépenses, soit un déficit de 153 milliards dont 
il est indiqué qu’il ne sera pas financé par 
l'endet t ement.. Ces chiffres ont été calculés 
sur ta base d’un prix moyen annuel de réalisa- 
tion de 15 bolivars par baril et d’un volume 
d'exportation de 1 460 000 barils/joura. La 
production actuelle s’élève, en fait, à 
1369 million de barita/jour et dépasse donc 
légèrement le quota décidé par l'OPEP au 
début du moi* d'août (1,555 million). 

(2) Le chiffre moyen de réalisation du 
baril vénézuélien est sensiblement supérieur 
an prix du brut, dons ta mesure o& il incorpore 
ta vente de produits raffinés localement, en 
progression constante, et qui représentent 
aujourd’hui 40 % du total 

(3) Voir le reportage de Françoise Barthé- 
lémy. « Le Ve nezu el a à l'heure de vérité ». le 
Mende diplomatique, novembre 1983. 

(4) Voir le reportage de Bernard Cassen, 
« Le Venezuela ou ta richesse non maîtrisée 
le Monde diplomatique, août 1979. 

(5) Et Universal. Caracas, 16 mai 1986. 

(fi) Nord Sud Export Consultants, Paris, 
23 juin 1986. 

(7) Les importations sont passées de 
12,6 milliards de dollars en 1982 i moins de 
7 milliards eu 1983 et 1984, à 63 milliards en 
1985 et se situeront sans doute autour de 
6 milliards en 1986. 


LA DEFENSE NATIONALE 
DANS LE CONTEXTE 
NOUVEAU DU NUCLEAIRE 



P0LIT0L0GIE DE U 
DÉFENSE NATIONALE 

par Henri PAC 

Henry PAC 
systématise 
et ordonne 
tes connaissances éparses an 
matière de politique de la 
Défense nationale. Il en ana- 
lyse le jeu actuel dans le 
contexte nouveau du 
nucléaire, en utilisant les prin- 
cipes et les méthodes de la 
science politique. 
1880.272iwgM.i70F. 




è 


*■ 


M 





fi 


'i* 





Le Monde diplomatique - octobre 1986 - 23 


Supplément 


ANGOLA 

De riches atouts 

dans un environnement 
de guerre 

■ • i^ U * e P r ® s * d8n t angolais, M. Eduardo Dos Sarrtos, recevait le pasteur noir amé- 

ricain J esse Jackson. Dans un communiqué commun, les deux hommes réitiraient leur volonté de voir 
regier les problèmes de l'Afrique australe, t L ' instauration de relations diplomatiques entre l'Angola et les 
Etats-Unis est une priorité urgente... », pouvait-on lire dans ce texte. 

__ 1 L ° rs du sommet des non-alignés à Hararé, au début de septembre, le chef de l'Etat cubain, 
wl riael Castro, dans une déclaration qui devait être largement déformée à r étranger, rappelait les posi- 
tions de son pays : « U Angola, dont nous avons toujours respecté la souveraineté... peut décider à n'im- 
porte quel moment s il a besoin ou non de nos troupes... Pour ce qui nous concerne . nous sommes prêts à 
les maintenir aussi longtemps que l’apartheid continuera d’exister. » 

Luanda a confirmé à maintes reprises sa disponibilité à négocier. Comment pourrait-il en être au- 
trement alors que, depuis vingt-cinq ans, l'Angola n'a connu que la guerre (voir ci-dessous l'article de 
Claude Wauthier). Lutte de libération d'abord commencée le 4 février 1 962, contre le colonialisme portu- 
gais ; lutte ensuite contre les incursions sud-africaines effectuées avant même la proclamation de l'indé- 
pendance ; lutte enfin contre la guérilla da t'UNITA portée à bout de bras par Pretoria et Washington. Les 
conséquences sont connues : des centaines de milliers de réfugiés, la désorganisation des communica- 
tions, la mise à mal d'une économie déjà saignée par le départ da centaines de milliers de colons portu- 
gais. 

Pourtant r Angola ne manque pas d'atouts : deuxième producteur de pétrole d'Afrique subsaha- 
rienne, il possède des richesses minières (diamants, fer...) et forestières (bois précieux) largement inex- 
ploitées. L'agriculture est riche de potentialités et le café constitua longtemps la première exportation de 
l'ancienne colonie (voir l'article de M. Augusto Caetano, page 29, ainsi que la deuxième partie de ce sup- 
plément à paraître en décembre 1986). 

En finir avec la guerre pour édifier le pays de demain et développer la coopération régionale, telles 
demeurent les principales ambitions des dirigeants angolais. 




Une longue marche pour assurer le développement et conquérir la paix 


« Tuvos inventer 

des étoiles sur la pioche de guerre, 

la paix sur les pleurs des enfants. 

la paix sur la haine, 

inventer la paix (~) » 


A INSI Tanden président angolais 
Agostinho Neto (1) — alors quH 
dirigeait encore la lutte de ses 
maquisards — appelait-iL-de scs vœnx, 
dans nn de ses poèmes, un Angola indé- 
pendant et paisible. C’était sans doute 
trop demander. Onze ans après l’accession 
h l’indépendance, son pays est toujours en 
proie aux déc hir eme n t s . La fin de la 
tutelle portugaise n’a pas apporté la paix. 
L’armée sud-africaine poursuit ses raids 
meurtriers à l'intérieur du territoire, Pre- 
toria soutient & bout de bras les rebelles 
de rUmon nationale pour l’indépendance 
totale de F Angola (UNTTA) de M. Jouas 
Savimbi, les Etats-Unis ne cachent pas 
leur hostilité à un régime qu’appuient 
l’URSS et Cube. L’économie, déjà grave- 
ment affectée par le départ massif des 
Portugais en 1975, a été ruinée - res- 
sources pétrolières exceptées - par les 
coups de boutoir de cette triple alliance. 

Pourtant, le parti dont 3 avait été Fnn 
des fondateurs, le Mouvement populaire 
de libération de r Angola (MPLA), est 
toujours au pouvoir à Luanda et continue 
à lutter contre vents et marées pour son 
rêve de paix. 

Lorsque, le II novembre 1975, Agos- 
tfnhn Neto proclame l’indépendance de la 
République populaire d’Angola, plus d’un 
an et demi après la « révolution des œil- 
lets» & Lisbonne qui a sonné, du même 
coup, le glas du fascisme s&lazariste et de 
l'empire lusitanien d’outre-mer, 3 sait que 
le combat n’est pas terminé pour autant. 
I mmédiatemen t, l’Afrique du Sud effec- 
tue la première d’une longue série d'incur- 
sions militaires en territoire a ngol ais pour 
appuyer PUNCTA ; et le Front de libéra- 
tion nationale de l’Angola (FLNA) de 
M. Holden Roberto - si lié avec les Etats- 
Unis qu’ü est accusé de n’être qu'on agent 
de la CIA - reprend les hostilités contre 
les forces du MPLA. 


Le gouvernement triparti te MPLA- 
UNITA-FLNA, dont Lisbonne avait 
encouragé la formation (ce furent les 
accords d’Alvor en juin 1975), n’avait, en 
effet, pas survécu aux approches de 
rindépendance : c’était probablement 
trop exiger de «frères ennemis» qui, 
depuis des années, se combattaient. Le 
FLNA et FUNITA avaient l'avantage de 
disposer de bases arrière contiguës à 
F Angola : le Zaïre, pour le premier 
(M. Holden Roberto passe pour être le 
beau-frère du chef de l’Etat zaïrois) et 
l’Afrique du Sud, pour le second. Le 
MPLA ne pouvait guère compter que sur- 
la solidarité de la — lointaine - URSS. 
Ce seront néanmoins l’Union soviétique et 
l’un de ses plus fidèles alliés, Cuba, qui 
sauveront la mise pour le parti d'Agos- 
tini» Net». 


i que les Etats-Unis sont empêtrés 
( séquelles du scandale du Water- 
ii. Fidel Castro achemine en 
par avion, avec l’aide logistique de 
* les premiers éléments d’un corps 
ioanaire : la surprise est totale, 
ive sud-africaine est stoppée et la 
-une République est sauvée. La 
verse se poursuit encore 
Tmi entre africanistes, kremlinôto- 
autres experts, pour savoir SJ 
Lro a décidé seul de Fopéraüon 


— appelée Cariotta, du nom d’une Noire 
qui prit la tête d’une révolte <f esclaves à 
Cuba au siècle dernier — ou s’3 a agi à la 
demande de Moscou. Quoi qu*3 en soit, 
elle ne pouvait que renforcer les liens 
entre le MPLA et le camp socialiste, et 
satisfaire les tenants d'une solidarité afro- 
américaine qui jusqu'alors n’avait guère 
eu l’occasion de se manifester d’une 
manière anssi spectaculaire. Les jeunes 
soldats de Tannée cubaine, descendants 
d'esclaves, avaient volé, au secours d’un 
mouvement de libération africain. 

Le répit devait être de courte durée. 
L'Afrique du Sud ne se tint pas pour bat- 
tue. Avec rindépendance de l’Angola et 
celle quasi simultanée du Mozambique, 
elle se voit privée du « glacis portugais » 
qui la protégeait du contact direct avec 
F Afrique noire. Pis, ses nouveaux voisins 
se réclament du marxisme-léninisme et 
l'arrivée au pouvoir du MPLA i Luanda 
et du FRELIMO à Maputo a redonné 
espoir aux Noirs d’Afrique du Sud, 
comme en témoigne en 1976 la révolte des 
lycéens de Soweto, que la- police écrase 
dans le sang. 


Un accord 
sans lendemain 


P OUR frapper T Angola, Pretoria dûs- 
pose d’un prétexte commode : la pré- 
sence dans le Sud angolais de camps de la 
SWAPO (South West African People’s 
Organisation), le mouvement de libéra- 
tion de la Namibie à laquelle le gouverne- 
ment sud-africain se refuse obstinément à 
accorder l’indépendance, malgré les mul- 
tiples résolutions des Nations unies. Le 
bombardement de ces camps se révèle 
particulièrement meurtrier - y compris 
pour les familles des guérilleros, - 
comme celui de Cassinga, quartier géné- 
ral de la SWAPO, en 1978, qui fit huit 
cents victimes. Mais les attaques de 
l’année sud-africaine ont aussi pour but 
de paralyser l’activité éco n o m ique. Le 
chemin de fer de Besguela, par lequel le 
Zaïre ex la Zambie pouvaient acheminer 
leur minerai de enivre, est resté une cible 
privilégiée des actions de FUNTTA, ce qui 
a contraint ces deux pays & emp run ter le 
réseau, qui, à travers le Zimbabwe et le 
Botswana, aboutit anx ports sud-africains. 

Sous ces coups répétés, T économie de 
F Angola périclite - P Afrique du Sud a 
adopté la même tactique contre le 
Mozambique — et le gouvernement de 
f jmnda se résout, à peu près en même 
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temps que celui de Maputo, à négocier 
avec Pretoria au début de 1984. H signe 
en février à Lusaka un accord de cessez- 
le-feu cautionné par les Etats-Unis mak 
dont le contenu est bien phis limité que 
r« accord de non-agression et de bon voi- 
sinage » signé à N’Komati le 16- mais 
e ntre le Mozambique et FAfrique du Sud. 
H prévoit Farrêt des opérations de guérilla 
de la S-WAPOlA partir de FAngola. En 
échange, FAfrique du Sud promet de ces- 
ser ses incursions militaires et de retirer 
ses troupes du Sud angolais. 

Et puis Pretoria laisse plus ou moins 
explicitement entendre que si les forces 
cubaines quittent FAngola, la Namibie 
pourra accéder a l’indépendance. Cest le 

• Coauteur du livre : Les 50 Afriques, Le 
SeuO, Paris, 1979. 


fameux lien (linkage), activement prôné 
par la diplomatie américaine. 

La conclusion des accords de Lusaka et 
de N’Komati est saluée comme un succès 
de la diplomatie sud-africaine et suscite 
un profond malaise en Afrique. Ces deux 
accords, même ri Leur portée respective 
est différente, ne signifient-ils pas, en 
effet, que les deux grands pays doits qui 
ont conquis leur indépendance les armes à 
la main ont été mis à genoux par FAfrique 
du Sud blanche et raciste ? L’Organisa- 
tion de l’unité africaine (OUA) déclare 
qu’elle ne peut accorder un •soutien 
total* à Luanda et à Maputo. Ainsi 
n’aurait servi à rien, semble-t-il alors, le 
patient travail de la diplomatie angolaise 
- normalisation des relations avec le 
Zaïre (pourtant compromise à nouveau 
par les deux incursions d’ex-gendannes 
katangais au Shaba, en 1977 et 1978), 


établissement de relations diplomatiques 
avec la Chine, qui avait soutenu 
FUNITA, ouverture vers l'Europe occi- 
dentale, et particulièrement la France 
socialiste. 

Ne doit-on pas mettre en cause ta déter- 
mination et la cohésion de l’équipe diri- 
geante du MPLA, qui pourtant a survécu 
pratiquement intacte à la mort de Neto, 
en 1 979, et à plusieurs crises intérieures 
— coup d’Etat gauchiste manqué de Nito 
Alves, en 1977, opposition larvée du 
Groupe de Catété. - reflétant l’une et 
l’autre sans doute les tensions entre le pro- 
létariat noir et l’intelligentsia métisse, et 
entre partisans et adversaires d’une négo- 
ciation avec FUNITA ? 

( Lire la suite page 24. ) 


(1) Le poème est tiré de Poésie africaine 
d’expression portugaise. Editions Pierre Jean 
Oswald, Honfleur, 1969. 



PETRONIAR est une compagnie angolaise d'engineering 
et de construction, spécialisée dans l'engineering 
de détail, la fourniture, la préfabrication, le montage, 
l'installation, l'offshore hook-up, ainsi que la mise 
en exploitation de structures offshore. 
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Une longue marche pour assurer 


f&i/fe de la page 23.) 

La conclusion des deux accords parait 
signifier aussi que les dispositifs africains 
mis en place pour contrecarrer l’emprise 
sud-africaine - la ligue informelle des 
Etats de la ligne de front, pourtant renfor- 
cée par le Zimbabwe, indépendant 
depuis 1980, et la Conférence de coordi- 
nation pour le développement de l’Afrique 
australe (Southern African Development 
Coordination Conférence, SADCC) — 
n’étaient révélés inefficaces. Et cela alors 
même que TAngola et le Mozambique 
tenaient dans 1’une et l'autre une place 
importante. 

Mais la satisfaction affichée par Preto- 
ria et par Washington, oû le président 
Reagan a inauguré la politique dite 
d’« engagement constructif » en Afrique 
australe, n’aura qu'on temps. En effet, les 
accords de Lusaka seront bientôt vidés de 
leur substance. En mais 1984. le président 
José Editante Dos Santos - ingénieur 
pétrolier formé en URSS qui est, à moins 
de quarante ans, F un des plus jeunes chefs 
d’Etat d’Afrique — se rend à Cuba. Dans 
un communiqué commun, les présidents 
Castro et Etes Santos précisent leurs 
conditions pour un départ des forces 
cubaines évaluées à plus de vingt mille 
hommes : retrait des troupes sud- 
africaines d’Angola ; mise en oeuvre de la 
résolution 435 des Nations unis pour 
l’accession de la Namibie à l'indépen- 
dance ; fin de toute aide sud-africaine à 
rUNITA. Pretoria estime ce communi- 
qué « inadmissible ». tandis que 
l’UNTTA poursuit sa guérilla et réussit, 
en avril, un attentat spectaculaire contre 
des coopérants cubains à Huambo. En 
juillet 1984, l’Afrique du Sud reconnaît 
que ses troupes opérant dans le Sud ango- 
lais n'ont pas effectué le retrait prévu. 
Dés km, fl est clair que les accords de 
Lusaka resteront lettre morte. Les 
Cubains demeurent tout en se tenant 
comme auparavant & l'écart des combats, 
et les Sud-Africains continuent à frapper 
là où fls le peuvent : tentative de sabotage 
des champs pétroliers de Cabinda en 
mai 1985, distraction de trois navires 
(deux soviétiques et un cubais) dans le 
port de Namibe - autrefois Moça- 
medes - en juin 1986. Le président Rea- 
gan obtient alors du Congrès, en juil- 
let 1985, l’abrogation de l'amendement 


Clark, qui interdisait depuis 1976 & 
Washington de fournir des armes à 
rUNITA. 

Et l'administration américaine fait 
savoir, avec une ingénuité qui n’appar- 
tient qu’à elle, que l'aide militaire qui sera 
accordée à l’UNTTA sera * covert », c’est- 
à-dire semi-clandestine. A la faveur d'une 
indiscrétion, on apprend que cette assis- 
tance co m p r e n dra la Livraison de zmssfles 
Sringex. ce qui est présenté comme répli- 
que à la fourniture de missiles SAM par 
l'URSS aux farces Celles-ci. 

après l’accalmie qui suivit l’accord de 
Lusaka, ont repris l'offensive contre 
TUNITA — particuliérement depuis la 
bataille de Mavinga en juillet 1985, — et 
l’opération contre Namibe était ««mt 
doute destinée à créer une diversion pour 
soulager les troupes de M. Savimbi, appa- 
remment en posture difficile. STI paraît 
hasardeux de prévoir l’issue de cet inter- 
minable combat, une certitude s’impose : 
ni les Etats-Unis ni l’Afrique du Sud n’ont 
l'intention de « lâcher le morceau », alors 
que Cuba et l’URSS restent déterminés 
dans leur soutien & Luanda. 


Des richesses 
en friche 

C ’EST que l’enjeu est considérable. 

Avec une superficie de 
1 246 700 kilomètres carrés et une popu- 
lation avoisinant les neuf millions d’habi- 
tants, l'Angola était la plus riche des colo- 
nies portugaises. Elle produisait, à la 
veille de l’indépendance. 180 000 tonnes 
de café, 2 400 000 carats de diamants, le 
troupeau de bovins comptait cinq million» 
de tête et la pèche en mer fournissait 
400 000 tonnes de poisson. A ces res- 
sources étaient venues s'ajouter celles du 
pétrole, principalement ofT-shore, d’abord 
de l’enclave de Cabinda, pois de la côte 
nord, dont les puits produisent 
aujourd'hui au total plus de 13 millio ns de 
tinmea. 

C’est Cabinda qui en fournit actuelle- 
ment la plus grande pari. Les gisements 
de l’enclave sont exploités par une société 
américaine, la Gulf, filiale de Chevron, 
dont la concession est antérieure à l'indé- 


pendance et qui partage aujourd’hui ses 
profits avec la société d’Etat angolaise, la 
SONANGOL (diverses sociétés, dont des 
compagnies pétrolières françaises, ont 
obtenu les autres concessions). Les ventes 
de pétrole représentent depuis plusieurs 
années environ 90 % des exportations. 

Les sabotages de l’UNTTA et les raids 
sud-africains ont en effet désorganisé 
l’exploitation des filons diamantifères 
dans le sud-est du pays. La DIAMANG. à 
laquelle était associée la De Bccrs sud- 
africaine. a été liquidée après de lourdes 
pertes - dues aussi à la contrebande, frei- 
née en 1984 par un procès retentissant 
intenté à quelque cent vingt fraudeurs 
angolais et étrangers. La DIAMANG a 
été remplacée par une nouvelle structure 
étatique, F END LAMA, mais la produc- 
tion a considérablement chuté, bien en 
dessous du million de carats. De même, 
Texploitation des mines de Ter de Cas- 
singa, dans le Sud, en partie épuisées, 
après avoir été assurée par Krnpp, pose 
des problèmes de financement et de sécu- 
rité. La récolte du café, cultivé notam- 
ment dans la province dTJige. ne se chif- 
fre plus ces dernières années qu’à 
quelques dizaines de milliers de tonnes. 

L’exode des Portugais, en particulier 
des colons installés sur les hauts plateaux 
au climat tropical tempéré par l'altitude, 
comme celui de Bié, a considérablement 
réduit la production agricole. 

La production vivrière - maïs et 
manioc principalement — est elle aussi 
insuffisante, avec 300000 tonnes Fan der- 
nier dans les zones contrôlées par le gou- 
vernement, ce qui rep r és e nte seulement la 
moitié des besoins. Quant à la pêche, par- 
ticulièrement fructueuse dan» les eaux 
froides du courant de Benguela, qui longe, 
en montant vers le nord, les côtes de la 
Namibie et de l'Angola, elle est surtout 
pratiquée aujourd’hui par les grands cha- 
lutiers étrangers — soviétiques, entre 
autres. 

Le cours du kwanza, la monnaie ango- 
laise, a enregisté une déprédation pins 
que sévère au marché parallèle. Les 
importations de produits alimentaires ont 
augmenté dans des proportions considéra- 
bles. La population la plus pauvre, celle 
des quartiers déshérités, - les muçé- 
qués. — à Luanda eu particulier, ne trouve 
les denrées de base à des prix abordables 


— grâce aux subventions - que dans les 
mo grwiM d'Etat, devant lesquels la bicha 

— la queue — est devenue un spectacle 
quotidien. Le troc s’est répandu, avec la 
cigarette crmme unité de base. 

Face à ces énormes problèmes, malgré 
le poids du budget militaire et le prix de 
l'ude militaire cubaine, le gouvernement 
an golais a géré sa manne pétrolière avec 
retenue : la balance commerciale est res- 
tée bénéficiaire et l'endettement extérieur 
a été co n te nu dans des limites raisonna- 
bles. En 1985, le service de la dette se 
chiffrait à 324 millions de dollars, soit 
environ 15 % des exportations. Une vérita- 
ble performance dans le tiers-monde, que 
risque de compromettre, malgré la décou- 
verte de nouveaux gisements, la baisse du 
prix du pétrole. 

Néanmoins, l’industrie reste embryon- 
naire - filatures, cimenteries, brasseries, 
principalement à Luanda. Lubango et 
Lobito. — et la réalisation des grands pro- 
jets. enmma celui du barrage de Kapanda 
sur le Cuanza. qui sera financée conjointe- 
ment par l’URSS et le Brésil, se révéle 
difficile. 

Si l’Angola bénéficie du soutien mili- 
taire des pays de l'Est, c’est cependant 
avec les pays occidentaux que son com- 
merce est le plus actif: Etats-Unix. Portu- 
gal, Espagne et France sont ainsi ses prin- 
cipaux acheteurs et fournisseurs. Aussi 
bien le gouvernement de Luanda n’est-il 
pas membre du Conseil d'assista nc e éco- 
nomique mutuelle (Comecon) et a 
adhéré, comme celai de Maputo. d'ail- 
leurs, à la convention de Lomé III entre la 
Communauté économique européenne 
(CEE) et les pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP). 


Un enjeu régional 

L ES relations avec la France ont été 
particulièrement cordiales entre 
1981 et 1986 — les forces armées ango- 
laises (F AP LA) sont notamment pour- 
vues d’hélicoptères français. — mais celles 
avec le Portugal ne sont pas toujours sans 
nuages. L’UNITA bénéficie, en effet, 
d* un soutien actif des pastis de la droite et 
du centre portugais, et M. Mario Soares 
Im-mëme n’est pas toujours en odeur de 


sainteté auprès des dirigeant* angolais. Le 
vote des réfugiés portugais qui ont fut 
l’Angola et le Mozambique - plusieurs 
centaines de milliers. — après 1975. pour 
s'installer en métropole, et aussi en Afri- 
que du Sud. explique en partie ces diffi- 
cultés. En revanche, les relations avec les 
autres anciennes colonie* portugaises 
d’Afrique — comme en attestent les ren- 
contre* périodiques entre leurs dirigeants 

- sont tout 4 fait amicales; clics le sont 
aussi avec le Brésil. 

La relative richesse — au moins poten- 
tielle - de l’Angola n'explique évidem- 
ment pas à elle seule l'acharnement de la 
lutte qui s’y livre. Pour l'URSS. l'Angola, 
avec scs options marxistes-léninistes, réaf- 
firmées notamment par un changement de 
dénomination du MPLA qui est devenu, 
en 1977. le MPLÀ-PT (Parti du travail), 
est un des trois pays d'Afrique noire - 
avec le Mozambique et l'Ethiopie - où 
son influence est prépondérante : outre 
l’aide militaire, les crédits accordés par 
les pays de l’Est à Luanda représentent, 
en effet, la moitié environ de ta dette exté- 
rieure. Pour les Etats-Unis, c’est le son de 
l’Afrique du Sud que Washington tient à 
tout prix à maintenir dans le camp occi- 
dental. qui est en jeu. Or l'appui de 
Luanda à la SWAPO constitue, aux yeux 
de Pretoria, un danger majeur Une 
Namibie indépendante, où la SWAPO — 
que Moscou soutient fer m ement - détien- 
drait le pouvoir, ferait peser une menace 
directe sur le « pouvoir plie - sud- 
africain. gardien de la route du Cap et des 
plus riches mines d’or du monde occiden- 
tal. C’est bien pourquoi l’Afrique du Sud 
et ses alliés s’efforcent de frapper 
l'Angola au corar de sa principale richesse 
économique, les champs pétrolifères de 
l'enclave de Cabinda - surnommée par- 
fois le » Koweït africain». - objet, aussi, 
de la convoitise des pays voisins, dont le 
Zaïre dépourvu de ressources pétrolières. 

D’où les intrigues incessantes pour y 
susciter des mouvements indépendantistes 

- principalement le Front de libération de 
l'enclave de Cabinda (FLEC) - nette- 
ment téléguidés (entre autres, par Paris, 
avant 1981). Fort heureusement pour le 
gouvernement de Luanda, ces mouve- 
ments ont toujours été déchirés par des 
querelles intestines, parfois rocambolcs- 
ques. Mieux encore, le FLNA (après une 
alliance éphémère avec le FLEC) et sur- 
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le développement et conquérir la paix 


tout PUNIT A. considèrent que Q bmfla 
fait partie intégrante de l’An^jla. 

Une autre faiblesse Rang les rangs des 
adversaires angolais du MPLA provient 
de leur implantation tribale. Le FLNA a 
surtout recruté au nord. An» l’ethnie des 
Bacongos - fief de M. Holden Roberto. 
od le souvenir de l’ancien royaume du 
Congo conquis par les Portugais an dix- 
septième siècle est encore vivace, — et 
PUNIT A dans celle des Ovimbundus du 
Sud angolais — dont M. Jonas Savimbi est 
originaire. Même ri TUNITA - qui a 
réussi quelques enlèvements spectacu- 
laires — alTirme contrôler nne partie 
importante du territoire national, son 
image de marque est ternie par ce «triba- 
lisme» . Et les visites de M. Savimbi en 
Afrique du Sud, où 0 a été reçu par le pré- 
rident P. V. Botha, ne prédisposent pas en 
sa faveur et suscitent la réprobation de 
tout le continent. 

Le MPLA, quant à lui, est né au sein de 
rîntelligentria Angolaise, souvent métisse, 
des assimilados promus à la citoyenneté 
portugaise & la condition d'être catholique 
et d'avoir un certain degré d'instruction. 
D a compté parmi ses fondateurs — alors 
étudiants à Lisbonne — deux des meil- 
leurs poètes angolais, Viriato da Cruz et 
Mario de Andrade, que les vicissitudes de 
la vie politique ont amené â rompre avec 
leur parti. 


Rencontre 
avec le pape 

L E nombre des assimilados n’avait pas 
dépassé quelques diraîTiPc de mil- 
liers lorsque le MPLA déclencha la lutte 
armée en 1961, et la République popu- 
laire d'Angola manque encore aujourd'hui 
de cadres. Les conseillas techniques, sur- 
tout cubains, mais aussi soviétiques et 
allemands de l’Est, sont nombreux. Néan- 
moins, un effort considérable a été accom- 
pli dans le domaine de l’enseignement et 
de ralpbabétisation des adultes, surtout 
Hutk les centres urbains. Le nombre des 
élèves du primaire dépasse le million et 
demi, et près d'un denu-millkm d'adultes 
ont appris à lire et à écrire. La langue 
d'enseignement reste le portugais, mais 
des expériences sont en cours pour intro- 
duire l’étude des langues africaines 
locales dès les premières années de soal*-' 

risatioo. 

Le pays compte environ trois m illio n s et 
demi de catholiques et huit cent mille pro- 
testants. Les rapports entre les Eglises et 
le parti au pouvoir - trente mille mem- 
bres - sont restés relativement sereins. 
L’Eglise catholique dot se faire pardon- 
ner, D est vrai, un long passé de complicité 
avec le colonialisme portugais. 

Le pape Jean-Paul II l’avait si bien 
compris qu’il reçut, en 1970. eu audience 
solennelle au Vatican des leaders nationa- 
listes d'Angola, du Mozambique et de 
Guinée-Bissau, Neto, Marceilino dos 
Sanuss et Amilcar Cabrai, an grand dam 
du gouvernement portugais, qui protesta. 

C’est au nom de la propagation delà foi 
chrétienne, en effet, que le Portugal 
s’était la neé dès le quinzième siècle, avec 
le prince Henri le Navigateur, dans 
l'aventure coloniale, fin Angola, le coup 
de maître avait été la conversion du 
« manicongo » ou roi du Congo, qui, après 
avoir retenu prisonniers les émissair es de 
l’explorateur Diego Cao en 1483, avait 
embrassé la foi catholique. Son fils 
Affouso, dûment baptisé, appela dans son 
royaume les premiers missionnaires. H est 
frappant que les deux héroïnes de l*his- 
tocre angolaise se soient dressées contre la 
religion importée. 

La lutte contre l’occupation portugaise 
ne devait pas cesser durant les siècles qui 
suivirent, comme en témoignent ce que 
René Pélissier a appelé les _« guerres 
grises » entre les troupes coloniales et les 
tribus rebelles au dix-neuvième siècle. 
L’Eglise catholique demeura le plus sou- 
vent l’auxiliaire zélée du pouvoir, notam- 
ment sous la dictature de Salazar, t an d is 
que les F- giw»» protestantes, i m pl a n tées 
surtout le Nord et parfois mal vues 
de Lisbonne, adoptaient une attitude 
moins conformiste. 

Cct esprit de résistance a imprégné au 
demeurant la littérature angolaise. Luan- 
dino Vïeira, le grand écrivain angolais 
(qui a connu le terrible bagne de Tarafal, 
au Cap Vert, où étaient déportés les natio- 
nalistes africains) a dit admirablement, 
dans ses romans, la langue patience dn 
peuple noir sous la domination portu- 
gaise (2). Plus récemment, un jeune 
auteur. Pepeteïa, a su Faire revivre dans 
son premier odvragc, Mayombi (3), 
l'exaltation, et aussi les doutes, des maqui- 
sards da MPLA - dont fl était. 

Ccs livres, qui constituent h tout le 
mnin. de précieux témoignages, sont aussi 
des appels à poursuivre la lutte pour 
qu’enfin l’Angola soit épargné par îes wsm- 
petes. U récente proposition du président 
Dos Santos d’une rencontre avec le prési- 
dent Reagan atteste aussi que l’Angola ne 
rejette pas les voies de la négociation- 

CLAUDE WAUTHŒR- 
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Points de repère 


SUPERFICIE : 1 246 700 kilomètres carrés. 

POPULATION : 8,4 millions d’habitants (tous les chiffres sont de 1984). 

ESPÉRANCE DE VIE : quarante trois ans. 

TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE : 144 pour 1000. 

EXPORTATIONS : 2 milliards de dollars. 

IMPORTATIONS : 1 milliard de dollars. 

PRINCIPALES PRODUCTIONS ; pétrole, café, diamants 

CHRONOLOGIE 

XV* siècle : les Portugais s'installent dans les régions côtiè r es du nord de l’Angola. 

1884-1885 : grâce à l’appui britannique, le Portugal obtient la confirmation, par la 
conférence de Berlin, de son contrôle sur divers territoires africains. Il faudra toutefois de 
nombreuses guerres pour «pacifier» l’Angola. 

1926 : le D Salazar prend le pouvoir è Lisbonne. La mainmiw sur les territoires 
coloniaux est renforcée. 


1951 : les colonies africaines du Portugal deviennent « partie intégrante de la mère- 
patrie ». 

1956 : fondation du Mouvement populaire pour la libération de l’Angola (MPLA) . 

1957 : Holden Roberto crée l’Union des populations du nord de l’Angola qui 
deviendra le Front de libération nationale de l’Angola (FLNA) . 

4 février 1961 : le MPLA déclenche la lutte de libération nationale. 

1964 : M. Jonas Savimbi quitte le FLNA et crée l’Union nationale pour l’indépen- 
dance totale de l'Angola (UNITA). 

25 avril 1974 : révolution des œillets à Lisbonne ; chute de la dictature. 

11 novembre 1975 : le MPLA proclame l’indépendance et Agostinbo Neto devient 
président de la République. Les première contingents cubains débarquent à Luanda et 
stoppent l’offensive militaire sud-africaine appuyée par PUNIT A 

Décembre 1978 : 1 er congrès du MPLA, qui prend le nom de MPLA-Parti du travail. 

Septembre 1979 : mort d’Agostinho Neto, a qui succède, à la tête de l’Etat et du 
parti, M. José Eduardo Dos Santos. 


Dix-huit provinces 

La République populaire d’Angola 
est divisée en dix-huit provinces ad- 
ministratives. à la tête desquelles se 
trouvent des gouverneurs et commis- 
saires mifrtairea. Ce sont, du nord au 
sud, les provinces (et leurs capitales) 
de : Cebinda (Cabinda), Zaïre 
(Mbanze-Congo), Uige (Ifîge), Luanda 
(Luanda), Bengo (Caxho), Kwanza- 
Norte (N’Dalatando), Malange (Mé- 
langé), Lunda-Norte (Lucapa), Lunda- 
Sul (Saurimo). Kwanza-Sd (Sumbe), 
Huambo (Huambo), Bie (Kuito), 
Moodco (Luena), Benguela (Benguela), 
Huila (Lubango), Kuando-Kubango 
(Menongue), Namflw (Namibe), Cu- 

nene (Ondÿval. 

Vides principales : Luanda (1 mil- 
lion d'habitants), Lobito 
(160000 b.). Huambo (100 000 h.). 
LiAango, Kuito, Benguela, Malange. 
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Quand le choc des civilisations 


L E royaume d" Angola, borné 
au nord par le Congo, par 
la souveraineté de 
Mulemba au levant . au midi par le 
royaume de Mai aman, et au cou- 
chant par la mer Atlantique, ren- 
ferme huit vastes provinces, toutes 
presque également fertiles, arrosées 
par mille ruisseaux qui vont se jeter 
dans la grande rivière de Calucala. 
dont les rives ornées d'une double 
allée d’orangers . de grenadiers et de 
citroniers. offrent au voyageur le 
spectacle le plus brillant et le plus 
enchanteur : des vignobles immenses, 
des champs qui tous les ans se cou- 
vrent d'une double moisson, de riches 
pâturages, et. de distance en distance, 
des chemins entretenus avec le plus 
grand soin... (1) » 

Cette description idyllique, tout 
entière comprise dans le goût français 
dn XVIII e siècle, s’appuie sur le 
témoignage direct d’un voyageur 
anglais et ouvre la biographie de la 
fameuse reine N’zinga, qui, selon 
l'auteur, ne méritait • ni de rester 
ignorée en Europe ni d’y être aussi 
défigurée qu’elle l’a été dans les rela- 
tions fabuleuses ». Aussi faut-il lire 
dans cette citation l'accent de la plus 
grande vérité, qui seul permet de 
mesurer, dans la rencontre entre le 
monde européen et le monde africain, 
le poids des illusions et la déception 
qui s’ensuivra, parfois jusqu’à l’hor- 
reur. 

Les frontières de l’Angola actuel 
il bien au-delà des limita» éta- 
par notre auteur : comme pres- 
que partout en Afrique, elles relèvent 


Par DOMINIQUE LECOQ* 

du fait colonial et furent fixées par le 
protocole signé entre les grandes puis- 
sances lors de la conférence de Berlin 
(1884-1885) et qui confirma la sou- 
veraineté portugaise sur rensemble du 
territoire. Toutefois, si la t en da nc e de 
certains auteurs â réduire l’histoire 
ancienne de l’Angola à celle du 
royaume de Kongo parait discutable, 
force est de reconnaître l’unité cultu- 
relle des populations angolaises, si 
Ton excepte celles qui appartiennent 
an groupe khoi et occupent le sud-est 
dn pays. 

La difficulté majeure que rencontre 
Historiographie réside dans le fait 
que toutes les traditions orales n'ont 
pas — il s’en faut — fait l'objet de 
relevés systématiques. L'archéologie 
africaine, contrairement aux vœux 
que formaient naguère un Marcel 
Griaule ou un Cheikh Anla Diop. 
reste insuffisamment développée, de 
sorte que, pour l'Angola, les sources 
écrites — le plus souvent d'origine 
portugaise — particulièrement riches 
en ce qui concerne le royaume de 
Kongo, ont prévalu. 

Des premiers occupants de cette 
terre il reste peu de souvenirs, et c’est 
mw doute chez les Hottentots ou les 
Boschîmans qull faudrait rechercher 
les dernières traces repérables de 
I*âge de pierre. Probablement vers le 
milieu du premier millénaire, des 

* Rédacteur en chef de la revue Aujour- 
d'hui r Afrique. 


populations bantoucs.^ venues du 
K a tanga, sc sont installées dans co 
régions occidentales, vivant de l'agri- 
culture et de l'élevage, connaissant 
l'usage du métal Leur société, fondée 
sur la culture extensive et itinérante 
- les déplacements s’effectuaient sur 
une aire limitée par des villages fixes, 
alternativement occupés. — connut 
d'abord une évolution lente, accélérée, 
après l’an mil par les nécessités 
qu’entraîna le commerce à longue dis- 
tance qui s’effectuait par les ports 
swahilis, situés sur la côte orientale 
de l’Afrique, vers l'Arabie, l’Inde et 
même la Chine. 

Au XIII* siècle, des conquérants, 
issus du peuple bakongo. installent 
leur capitale Mbanza (qui deviendra 
Sao-Salvador) sur la rive gauche du 
grand fleuve, créant ainsi, par syn- 
thèse des traditions kongo et 
ambundu, le royaume de Kongo. 
Encore en 1710. dans un rapport qu’il 
adresse à Rome. Bernard» de Gallo 
constate que «deux peuples sc trou- 
vent dans ce royaume. Un arrivé 
comme immigrant, et l'autre vrai- 
ment du pays, celui-ci composé de 
soumis ou assujettis, et l’autre de 
dominateurs. Les dominateurs vien- 
nent de Coimbra avec le premier roi. 
et ils s'appellent Essi-Kongo nu 
nobles congolais, habitants de la cité 
royale ». 

En ce qui concerne la structure 
hiérarchique de la société. « les don- 
nées de la tradition kongo. écrit 
Georges Balandier, concernent moins 
une histoire singulière qu’une concep- 
tion générale des fondements archaï- 
ques du pouvoir souverain (... I. Le 
chef se situe à la rencontre de l'ordre 
naturel et de l'ordre social, mode Je 
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pensée qui envisage toute activité 
humaine sous le double aspect de 
l’efficacité et du symbole, de l'action 
utilitaire et du rituel (2). » Ainsi le 
roi disposait-il seul de l’usage de cer- 
tains poissons ou animaux domesti- 
ques et de l’exploitation des mines : U 
recevait l'hommage des manis (gou- 
verneurs) de province auxquels it 
conférait une partie de son pouvoir. 
Le lignage était matrilinéaire, de 
sorte que, *pour être prince ou prin- 
cesse. il fallait être né d'une prin- 
cesse (3) » et descendre de la famille 
de l’ancétre-fondateur qui apparaissait 
souvent, dans la tradition, comme roi- 
forgeron. D'ailleurs - les Bakongos 
assurent qtte c’est à l’art de travailler 
le fer qu’ils ont dû leur grandeur 
première et leur prospérité avant 
l’arrivée des Européens (4) ». 

Le risque 
de désobéissance 

A LA fin du XV" siècle, si le 
royaume de Kongo avait amorcé 
une phase de déclin - nombre de 
royaumes qui lui étaient autrefois 
soumis n’entretenaient plus avec le 
mani Kongo qu'un rapport distant de 
vassalité, - il constituait encore, 
quand débarquèrent les Portugais, 
l’Etat le plus puissant de la région. 

En 1483, un chevalier de la maison 
royale, Diego Cao, élève à l’embou- 
chure du fleuve Congo un podrao. 
haute pierre de calcaire dur symboli- 
sant l’autorité de son maître, Jean II 
du Portugal. Bien accueillis par le 
mani Soyo (gouverneur de la pro- 
vince kongo du même nom), les Por- 
tugais reviennent dès 1490, porteurs 
de cadeaux pour le roi du Kongo, et 
ils sont accompagnés de maçons qui 
doivent construire le palais royal et 
des églises. Au retour, ils partent 
chargés d’ivoire et de « personnes dis- 
ponibles * (il s’agit soit d’un 
mu Kongo déchu de ses droits ou 
condamné à mort par un tribunal, soit 
d’un prisonnier de guerre). Ce pre- 
mier échange, pourtant établi entre 
deux Etats souverains, porte en germe 
les éléments de la domination colo- 
niale portugaise en Afrique, dont 
Amilcar Cabrai dira, lors de la guerre 
d’indépendance, qu'elle restera dans 
l'histoire, «d cause de sa durée, de 
son caractère arriéré, de sa violence, 
du cynisme, de l’hypocrisie, des men- 
songes. et même d’une certaine folie » 
qui la caractérise. 

S’il y eut incontestablement volonté 
de rencontre de part et d'autre, les 
motivations ne furent pas les mêmes 
pour tous. L’historien Jan Vansina 
parle, à propos du Kongo, d'* un Etat 
souverain qui. de son propre gré. 
tenta d assimiler le christianisme à 
sa propre culture et d’intégrer 
d autres éléments de la culture euro- 
péenne (5) ». C’est vrai si l’on consi- 
dère cette politique comme le fait 
dominant du prince, mais elle n’alla 
jamais sans résistance. 


w vieorges Balaadier. la Vie 
* Kon *°- Ha 

Pans, pp. 25 et 95. 

(3) Cave lier, Documents sur une r, 
française au Bakongo. Paris. 1776 

J23îf* W â nnyn ' rAn ancien du 
au Bar-Congo. Brazzaville, 1961. p. 5S 

V ¥ uiaa \ Anciens Boy 
de la savane. Louvain. 1965. p. 31. 
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débouche sur l’oppression et la révolte 


« effet, avait perçu 

I intérêt que le christianisme pouvait re- 
Prfsemcr pour la personne royale (au 
XDC« siècle encore, Henrique n com- 

mwice scs lettrw au gouverneur général 

d Angola par la titulatare suivante: 
*E1 Rei Catoiico e Senhor Amiqui- 
suno doReino do Congo»} et «« 
cloute hn attribuait^ une efficacité 
jïlus grande qu’à Panimisme : l’inven- 
tion des caravelles, des armes à feu. 
Part du vêtement aussi, plaidaient suffi- 
samment dans ce sens. Il pensait accroî- 
tre sa puissance par un transfert des 
techniques ; aussi les demandes d’aide 
tra nsmi ses à Lisbonne furent-elles nom- 
breuses et répétées, mais le plus sau- 
vent sans suite. Ainsi l'ambassade 
qu 1 Alvaro II de Kongo envoie, en. 1605, 
pour quérir maçons et mé f»nnrgïg»<^ 
essuie-t-elle un refus que le fVwwf-fl 
pour le Portugal motive ahuri ; «// n'est 
pas désirable que quiconque travail- 
lant la pierre ou la chaux ou le fer soit 
envoyé dans ce royaume, car cela le 
conduirait à ta désobéissance. » 

Par ailleurs, pour éviter les affronte- 
ments entre prétendants auxquels don- 
nait lieu un mode de succession électif 
et de lignage matrilinéaire, le mord 
Kongo souhaitait transmettre le pou- 
voir a son fils, suivant la tradition mo- 
narchique europé enn e. Si Alfonso, le 
premier prince kongo qui ait suivi des 
études au Portugal, réussit, à la fin du 
XV e siècle, i s’emparer du trône contre 
son cousin M’pangu Krtrna, la question 
ne sera jamais résolue car elle permet- 
tait aux Portugais d’intervenir dura le 
choix du prétendant ; le roi eut beau en 
appeler à Rome, comme le fit Garcia n 
en I6S1, demandant au pape de publier 
une bulle rendant héréditaire la royauté 
de Kongo, rien n’y fit. 

Autour de la succession se cristalli- 
sait la lutte entre ceux qui furent rapi- 
dement acquis aux intérêts portugais — 
une couche de privilégiés enrichis par le 
commerce des esclaves — et ceux qui 
souhaitaient conserver l’indépendance 
dn royaume. Ainsi, en 1703, quarante 
ans après la défaite d’Ambuila qui mar- 
que de facto la disparition de l'Etat sou- 
verain de Kongo, le clergé catholique 
impose son candidat. Pedro IV. contre 
le mani, issu du lignage matrilinéaire, 
(pii avait les faveurs du peuple et le sou- 
tien de Beatriz, l'inspiratrice de la secte 
syncrétique dite des Antomens. Le pro- 
jet de rétablissement de l'indépendance 
kongo dont était porteuse la jeune, 
femme — son aventure fut comparée à 
celle de Jeanne d’Arc — échoua: Bea- 
trix, celle qui, selon son inquisiteur, 
avait •pour habitude de dtner avec 
Dieu pour plaider la cause des Noirs et 
particulièrement la restauration de 
Kongo », mourut sur le bûcher. 

Le diamant noir 

P OUR les Portugais, les relations 
avec le mani Kongo répondaient 
autant à un souci de prestige qu’à un in- 
térêt commercial — faible jusqu’au mi- 
lieu du XVI* siècle — que couvrait habi- 
lement un discours missionnaire. 
L'évangélisation constitua l’argument 
dont usèrent de manière constante les 
Portugais pour justifier leur politique 
de plus en plus ouvertement impériale 
et colonialiste dans cette région d’Afri- 
que. 

En 1933, le dictateur Salazar insis- 
tait encore sur cet aspect : « L’accueil 
dans notre civilisation chrétienne des 
races inférieures constitue l'une des 
conceptions les plus hardies et l’une 
des œuvres les plus hautes de la coloni- 
sation portugaise. » 

La réalité fut d’une tout autre na- 
ture, et la lettre que le Père Esçiritallié 
adresse en mai 1866 à ses supérieurs ra- 
mène à plus de modestie : • Tout le dio- 
cèse d'Angola et Kongo ne compte en ce 
moment qu’une quinzaine de prêtres ... 
Ceux de r intérieur font le commerce; 
les uns et les autres, dit-on. se gênent 
peu par rapport aux mœurs: quand ils 
ont le zèle et la piété, la science fait dé- 
faut. Aussi, par rapport à la religion, 
c’est triste, bien triste. Nous le voyons 
assez dans la ville de Luanda (6).» 

Le commerce dont fl s'agit est celui 
des esclaves par quoi, très tôt, l'Eglise 
de Kongo puis d’Angola avait assure sa 
fortune. L’extension de la doctrine 
chrétienne servait d’alibi à rétablisse- 
ment de relations inégales, fondées sur 
l’échange de biens non productifs 
contre des êtres humains, de sorte que. 



d'Angola, étendu par les Portugais à 
toute la région), ils essuyèrent un 
refus : les Africains, instruits par 
l’exemple du Kongo, avaient compris 
quelles en étaient les conséquences, et 
ce fut le début d’une guerre qui allait 
durer cent ans. Comme l’ècnt juste- 
ment Basil Davidson, - ce que la « pré- 
sence civilisatrice » portugaise, aidée 
par ses partenaires africains, avait ac- 
compli le long de la côte, citait la 
création d’une colonie esclavagiste là 
où il n’y en avait pas eu aupara- 
vant (7) ». 

Dans la mesure où les relations avec 
le Portugal sortaient du cadre de la coo- 
pération souhaitée pour répondre de 
plus en plus étroitement aux besoins du 
partenaire dominant, la résistance s or- 
ganisa ués tôt : elle ne devait jamais 
cesser, faisant Are, en 1792, à ÎTûsto- 


rien Silva Comâa que * mille part dans 
le monde portugais la milice n'est plus 
nécessaire qu’en Angola ». En 1326, le 
roi Afonso se plai gnai t déjà, dan* un». 
lettre à son « frère » de Lisbonne, de la 
dégradation qu’entraînait l’alliance : 
« Notre royaume est détruit de bien des 
façons ... Tous les jours, ces marchands 
se saisissent de nos gens, des fils de la 
Terre et des fils de nos nobles et vas- 
saux et de nos parents Si grands sont 
la corruption et les débordements que 
notre pays est en train d’être complète- 
ment. dépeuplé. * De fût, les Africains 
furent rapidement aux effets de 

la politique qui se menait en Europe. 

L’ouverture de plantations Han» nie 
de Sao-Tomê entraîna une demande ac- 
crue de main-d’œuvre, de sorte que le 
nombre de « perso nn es disp onible» » 
devenant insuffisant, en pratiqua la 
traite. Les conséquences furent d’au- 
tant plus désastreuses pour la région 
que la colonisation du Brésil, sa mise en 
exploitation agricole et minière, alour- 
dissait considérablement la demande. 
Vers la fin du XVI* siècle, un tiers des 
habitants du Brésil se composait d’es- 
claves venus d’Angola; au total, plu- 
sieurs millions de personnes furent dé- 
portées en plus de trois siècles. Comme 
le rappelle Ton des interlocuteurs de 
Robert Davezies: - Et ainsi des ba- 
teaux et des bateaux partirent pleins 
de cette marchandise qu’ils appelaient 
le diamant noir, o diamente ne- 
gro (8).» 

Si certains royaumes, comme celui 
du Loango - actuellement Cabinda, - 
se livraient à ce genre de commerce, 
d’autres s’y refusèrent. Devant des be- 


soins sans cesse grandissants, les Portu- 
gais voulurent étendre leurs zones d'ap- 
provisionnement en s’installant sur la 
côte située au sud du fleuve Congo. En 
1360, Panlo Dias de Novais atteint le 





chesses de NMongo. agricoles et mi- 
nières (les fabuleuses mines de Cam- 
bambe se révéleront riches de... 
bauxite) et préconise la En 

1373, fl s'installe, appuyé par une 
flotte, dans la baie de Luanda, portant 
le titre de capitaine-gouverneur dn 
royaume d'Angcua. 

La menace devenant précise, une li- 
défensive se forme entre le Kongo, 
le N’dongo et la tribu des Jagas. 
D’abord vaincus à Angoleme- 
Akitambo, les Portugais profitent de la 
désagrégation de l’alliance et font pri- 
sonnier le n'go/a .- le roi Kiluanji est dé- 
capité à Luanda en 1617. Sa fille, la 
reine Wzmga, reprend la lutte : elle re- 
jette le christianisme, s’allie avec les 
Jagas et - profitant des désordres 
causés par la guerre de Trente Ans — 
avec les Hollandais, qui occupent Beo- 
guela et Luanda de 1 641 à 1648. date à 
laquelle des colons brésiliens les chas- 
sent et « restaurent l’Angola ». Le 
traité d’octobre 1636 reconnaît toute- 
fois l’indépendance du N’dongo, qui ne 
survivra pas à la mort de la reine. 

De son côté, le mani Kongo tente un 
dernier sursaut. Antonio I er , qui régnera 
de 1661 & 1663, appelle ses sujets et 
vassaux à « défendre nos terres, nos ri- 
chesses. fils et femmes, et nos propres 
vies et les libertés que la nation portu- 
gaise veut s’approprier ». Ce sera la dé- 


faite historique d’Ambufla. devant les 
troupes commandées par le capitaine 
Lapez Coque ira — un métis de la colo- 
nie, — la mort du roi, la fin du royaume 
de Koago en tant qu’Etat souverain. 

Les Portugais sont maintenant ins- 
tallés sur 400 kilomètres de côtes, au 
sud du fleuve Congo et, lentement, ils 
cherchent à pénétre r le territoire vers 
l’est. L’histoire de la résistance afri- 
caine se confond alors avec les réponses 
locales & l'invasion militaire et à réta- 
blissement de forts dans les régions 
orientales et australes. Toutefois, la 
« pacification » ne sera jamais ni totale 
ni définitive. Celles que René Pélissier 
a nommée» les • guerres grises » se 
comptent par dizaines en moins d’un 
siècle. Il faut reconnaître que la sup- 
pression de l’esclavage — officiellement 
depuis le milieu du XIX* siècle, mais il 
s’est poursuivi, semble-t-il, jusqu’au- 
tour de 1920 dans certaines régions - 
et son remplacement par le système du 
contrat que beaucoup jugeaient pire en- 
core (l’Africain devenant une machine 
à travailler qui pouvait être réquisition- 
née sur simple décision de l’autorité 
portugaise) n’ont fait que renforcer 
l’esprit de résistance. 

Le déclenchement de la guerre d’in- 
dépendance, le 4 février 1961. ne peut 
surprendre dans cette continuité histo- 
rique. Déjà le manifeste de Luanda 
(qui donnera naissance au MPLA) pro- 
clamait en 19S6 : • Nous sommes hu- 
miliés en tant qu'individus et en tant 
que peuple • Et c’était d'autant plus 
vrai que l’arrivée massive de familles de 
colons à l’époque de Ralarar — le Portu- 
gal exportait ses chômeurs en Europe et 


vers ses colonies. — la volonté d'exploi- 
ter à outrance les potentialités agricoles 
et minières du pays, le renforcement de 

l’administration coloniale, avaient en- 
traîné une paupérisation des couches ai- 
sées africaines, des assimilados et 
même des petits Blancs de la colonie. 

Les inspirateurs et les dirigeants de 
la lutte de libération étaiont des poètes 
qui surent retrouver dans leur culture 
africaine celle voix angolaise qui s’était 
fait entendre à travers les siècles pour 
combattre l’envahisseur et juguler les 
divisions, et dont Agostisbo Neio se fit 
l'interprète, déclarant, le 6 juin 1968, à 
la radio de Tanzanie : « Si certains de 
nos combattants ont l’idée d'une guerre 
contre les Blancs, il faut qu’ils la rem- 
placent immédiatement par celle d’une 
guerre contre l'impérialisme et le colo- 
nialisme... Nous devons chercher une 
ligne politique qui nous sauvera du ra- 
cisme et du tribalisme et des erreurs 
qui furent commises dans les pays qui 
conquirent leur indépendance plus tôt 
que nous. » 

U écrira dans un de ses poèmes : 

Je ne suis pas un qui attend 

Mais un qui est attendu. 

Nul ne le fut plus que lui, ce 1 1 no- 
vembre 1973, quand l'indépendance de 
la République populaire d’Angola fut 
ehfin proclamée. 

DOMINIQUE LECOa 


(6) Antoine Brano. Spiritana Uomunrnta 
Histarica Angola, Lisbonne, 19SS, p. 43 1. 

(7) Basil Davidson, l'Angola au cctur des 
tempêtes, Maspero, Paris, 197$, p. 97. 

(8) Robert Davenas, Us Angolais, Edi- 
tions de Mi mut, Paris, 1965, p. 239. 
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Ce qui est important pour c'est de protéger son 
économie avec assurance. suit le développement du 

pays et ses gigantesques entreprises. L'expérience de %3sE3 
s'étend des problèmes individuels de la vie de tous les jours 
aux nécessités plus complexes des grandes unités industrielles. 
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POLITIQUE 



Supplément Angola 




Cabinda, une enclave convoitée 


Vue le 


N OYê£ dans la vaste forêt équato- 
riale de Mayombc, Cabinda la 
verte s'ouvre largement sur 
F Atlantique où le reflet des torchères, an 
large, révèle une richesse convoitée: le 
pétrole. L'enclave est coincée entre la 
République populaire du Congo et le 
Zaïre, à une soixantaine de kil om è tr es au- 
dessus de l'embouchure du fleuve Zaïre, 
qui marque le début de la frontière nord- 
ouest de l'Angola. Avec 7 270 Idlamètres 
carrés et cent mille habitants, des 
Bakoogos surtout, Cabinda est la plus 
petite des douze provinces angolaises. Elle 
compte quatre municipalités : Belize, 
Buco-Zau, Landana et Cabinda, la capi- 
tale provinciale. L’industrie pétrolière 
domine r économie de l'enclave qui assure 
plus des deux tien de la production ango- 
laise avec quelque cent cinquante mille 
barils par jour. 

Depuis sa reprise, quelques années 
après l'indépendance, l'exploitation du 
pétrole cabindais associe, an sein d'une 
joint-venture, une filiale de la Gulf-Oil 
américaine, la CABGOC, et une société, 
en 1977, la SONANGOL. 
Cabinda dispose d'un aéroport et d’un 
port, l’un des quatre premiers du pays. 
Elle a été la première province autorisée à 
Importer directement les pièces de 
rechange et les machines qui loi sont 
nécessa ir es. Ses quelques industries non 
pétrolières (transformation, alimentaire 
et construction) tournent au ralenti et les 
autorités locales s'efforcent de relancer 
l'agriculture (cacao, café). Depuis quel- 
ques années, un léger courant d'exporta- 
tion des bois précieux de Cabinda (ébène, 
bois de Santal et de rose) s'est amorcé. 
Les grumes sont acheminées par route 
vers Pointe-Noire, au Congo. 


Cabinda, occupée dès le quinzième siè- 
cle, reconnue portugaise à la conférence 
de Berlin (1884-1885), est rattachée 
administrativement à Luanda par le pou- 
voir colonial en 1950. Eu 1952, une asso- 
ciation, Jeunesse côtière ca b induise 
(JCC) se dorme pour mission le regroupe- 
ment des Cabindais irp ftyHè* à Kinshasa 
(Zaïre). En 1959, la JCC se transforme 
en Association des ressortissants de 
Fendave de Cabinda (AREC), rebapti- 
sée Mouvement pour la libération de 
l'enclave de Cabinda (MLEC), Je 12 août 
1960, deux mois à peine après l'accession 
de son pays d’accueil & l’indépendance. 
Dirigé par M. Luis Ranque Franque, le 
MLEC se réclame des descendants des 
autorités africaines signataires du traité 
de Simulant buoo, signé le I* février 1885 
entre les autorités africaines locales et le 
Portugal. 


Par MONIQUE MAS 


M. Kissinger 
et des mercenaires 


S ’APPUYANT sur celui-ci pour dater 
le début de l’histoire portugaise du 


La capitale provinciale, une coquette 
cité de vingt mille habitants, compte 
encore quelques belles mnîmra coloniales, 
parfois ent i èrement construites en bois 
ouvragé. Dans ses rues bordées de jaca- 
randas, soldats angolais ou cubains croi- 
sent tranquillement des techniciens oed- 
dentaux ou des pays de F Est employés 
dans les installations pétrolières, fhmme 
partout en Angola, les architectes portu- 
gais ont porté leur empreinte au cœur de 
la province. Mais aujourd'hui, r exploita- 
tion de l’or noir exige experts et protec- 
tion. 


O le début de l’histoire portugaise du 
Cabinda, le MLEC considère que le traité 
a institué un protectorat dont Q demande 
la levée dans un mémorandum adressé à 
Lisbonne en décembre I960. Mais tandis 
que M. Ranque Franque commence & 
courir les tribunes internationales (Union 
africaine et malgache. Nations unies), 
l'histoire se précipite en Angola. En 
février 1961, le MPLA donne le signal de 
l’insurrection armée et attaque la prison 
centrale de Lnanda. En 1963, Kinshasa 
voit la naissance de deux nouveaux mou- 
vements cabindais : le Comité d’action 
d’union nationale du Cabinda et 
F Alliance du Mayombe. Sitôt créés, Os 
fusionnent, le 4 août 1963, avec le MLEC 
en nu Front de libération de l'enclave de 
Cabinda, présidé par M. Ranque Fran- 
que. Très vite, le FLEC se heurte au 
MPLA cFAgostinho Neto qui combat 
l'occupant portugais pour obtenir l'indé- 
pendance de l'Angola, Cabinda compris. 

De grandes manœuvres ne tardent pas 
à reprendre autour de Fendave. L’odeur 
de pétrole est plus forte que j«nm« La 
CABGOC, implantée dans la partie ter- 
restre du gisement depuis 1957, fait ses 


premiers forages off-shore en 1962, an 
large de Cabinda. C'est un succès. Les 
premi ères exportations se feront dès 1 968. 

A la veille de l'indépendance angolaise, 
certains caressent le rêve d'un « Koweït 
africain». Le 30 juin 1974, à Pointe- 
Noire (Congo), une fraction du FLEC se 
structure en mouvement de lutte armée 
sons la direction de M. Auguste Tchioc- 
fou, un Cabindais, ancien fonctionnaire 
des postes congolaises mais surtout admi- 
nistrateur désigné de la société Elf-Conga 
D'autres appétits paraissent s’éveiller : 
ceux des Français et d*EIf face au mono- 
pole des Américains, et de la Gulf notam- 
ment. Cela va servir le FLEC qui, toutes 
fractions confondues, représente seule- 
ment une mince élite côtière au Cabinda : 
les convoitises régionales et internatio- 
nales lui valent nombre d’alliés potentiels. 

Au Congo, le groupe de Brazzaville 
s’organise. Au Zaïre, le FLEC version 
Ranque Franque dispose de sa propre sta- 
tu» : la Voix du Cabinda. Au Portugal, 
M. Mario Soares penche en faveur d'une 
autodétermination des populations cabin- 
daises. Et aux Etats-Unis, M. Henry Kis- 
singer est manifestement bien disposé à 
l'égard de tons ceux qui peuvent faire bar- 
rage au MPLA. Pour agir, le FLEC de 
M. Tchioufou a besoin d’armes. Elles arri- 
veront bientôt, avec une demi-douzaine de 
mercenaires dont le célèbre Jean Kay. 
chargé d’encadrer les maquisards. Grâce 
i leur concours et â l’inertie volontaire du 
gouverneur portugais de Cabinda. le bri- 
gadier général Barata, le FLEC tiendra la 
capitale provinciale pendant quelques 
mois en 1974. Bien protégée par ses pro- 
pres milices, la Golf Oil continue i forer 
tranquillement, à quelques encablures. 

Mais, au Portugal, la « révolution des 
œillets » poursuit son chemin. La décolo- 
nisation est en rente. Fin octobre 1 974. le 
trop amical Barata est remplacé par un 
sympathisant du MPLA. le colonel Lopes 
Alves, qui chasse le FLEC de l'enclave 
avec Taide des maquisards de Neto. 

C'est au tour du FLEC de Kinshasa de 
reprend r e l'offensive. Le 1 er août 197S, 
M. Ranque Franque proclame l'indépen- 
dance du Cabinda dans l'indifférence 
générale. Il escompte beaucoup d’une 


opération prévue par la CIA. qui prend 
contact avec une autre célébrité du 
genre: le mercenaire Bob Denard. Le 
2 nov e mbre, trois colonnes venues du 
Zaïre s'infiltrent au Cabinda. Face aux 
hommes du MPLA. la déroute est totale. 
Les dentiers espoirs du FLEC. plus 
noyauté que jamais, sont réduits â néant. 

Les intérêts extérieurs vont pour la plu- 
part sc redépioyer selon une stratégie plus 
classique. Le FLEC fera encore parler de 
lui sporadiquement et au travers de frac- 
tions difficiles â identifier. Le 15 janvier 
1977. trois techniciens français sont 
enlevés dans le sud du Congo. Plusieurs 
groupes se réclamant du FLEC se dispu- 
tent Faction avant de retomber dans le 
süence et l'oubli. 


mière stratégique pour le régime angolais. 
Les intérêts représentés à l abtnda wnt 


tout aussi cruciaux pour Pretoria, toujours 
prompte 1 manier le birun. y compris 3 
Fcncomre d'alliés Jmcncsms parfois un 


encontre d'alliés américains parfois un 
peu trop circonspects à son goût. 

En tout cas, de la colonisation portu- 
gaise ù U guerre contre l'Afrique du Sud 
et l'UNTTA. l'histoire mouvementée de 
l'Angola est souvent passée par Cabinda. 
Aujourd'hui encore, malgré la chute de* 
cours du pétrole sur les marchés interna- 
tionaux. l'enclave fait un pied de ne* aux 
tenants du conflit Est -Ouest. A Cabinda, 
l'attrait de l'or noir a concilié tes intérêts 
des pétroliers américains avec les exi- 
gences de survie économique du régime. 


Un commando 
sud-africain 


Le trésor vert 


L a flore do l'Angola, du fait da 
l'étendue du temrara. da la 


L E mouvement n’a jamais eu de pro- 
gramme précis. Il n'a plus guère 


L/ gramme précis. Il n'a plus guère 
d'armes â déposer. Reste à sauver la face 
et peut-être & se ménager l’avenir. Le 
FLEC réclame un référendum sur l'auto- 
détermination de Cabinda. En février 
1986, il annonce de Brazzaville la forma- 
tion d’une « direction cohérente ». 
Luanda n'entend pas pour autant recon- 
naître le FLEC Le régime de M. Dos 
Sauos a déjà passé l'éponge, pour l'essen- 
tiel. dès 1982. La moitié des huit mille 
réfugiés du Zaïre et du Congo qui sont 
ren trés au pays cette année-lâ se sont ins- 
tallés â Buco-Zau, au nord du Cabinda. 
La plupart de ces retonuxdos. familles ou 
sympathisants du FLEC, avaient quitté 
Fendave entre 1975 et 1978. Et, désor- 
mais, selon le commissaire provincial. 
M. Jorge Barras Tchimpiury. » la situa- 
tion est calme à Cabinda », i l'exception 
des actions revendiquées par FUNITA 
contre les complexes pétroliers. 

Lors de la plus importante, le 21 moi 
1985, un commando sud-africain a été 
pris par les forces années angolaises alors 
qu'il s’apprêtait i saboter les installations 
pétrolières de la GulT. LTJNITA devait 
ramasser les lauriers de l’opération. Mais 
le masque est tombé. Cible évidente de 
ses adversaires, te pétrole, nerf de la 
guerre, est, bien sûr, une matière pre- 


L t'étendus du temtom. de ta 
variété des climats et des sols, est 
d'une rare diversité, d'une considé- 
rable richesse. 

On peut distinguer six types de 
végétation : 

- une couverture srbusrive. 
caractéristique de la région littorale 
de Benguela et du désert de Nanube, 
où Ton trouve une espèce d'arbuste 
inconnue ailleurs : le IVeftwisc/M 
mirabilis; 

- des savane* pius ou moins 
herbacées, couvrant principalement 
le littoral de Cabinda et le nord- 
ouest du pays, mms également dis- 
persées un peu partout ; 

- des mass/fs d'épineux prédo- 
minant dans les provinces de 
Kwanza (Sud) et de Benguela. dans 
la désert de Namibe et dans la 
région aride du Sud : 

- des savanes moyennes, pli» 
ou moins dégagées, i F est et au 
sud; 

- des savanes plus denses, à la 
lisière des grandes forêts; 

- des forêts, enfin, très dansas 
dans la région de Cabinda. où l'on 
trouve des essences de grande ren- 
tabilité économique comme le bots 
noir, l’ébène, le santal africain et le 
bois de fer. 
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Avec le café, diversifier les sources de revenus 


E N Angola, la culture du café fit, & 
Fépoque coloniale, la fortune des 
planteurs portugais dont les 
grandes fazendas (1) étaient situées Aa-n* 
les provinces actuelles de Uîge, R*-ngo 
Kwanza (sud) et Kwanza (nord). 
Jusqu’au début des années 70, « l’or 
brun» constituait 70% des recettes en 
devises, conjointement avec le miserai de 
feret lejdsaL 

Dés le déclenchement de la « révolution 
aux œillets», au Portugal, le 25 avril 
1974, la plus grande partie d’entre eux 
s’enfuirent, abandonnant plus de deux 
mille fazendas et provoquant ^««i « mp 
désorganisation totale de la production et 
de rexporiation du café en Angola. Ces 
grandes plantations étaient situées <<««« 
les régions du Nord, à faible densité de 
population, ce qui avait contraint les Por- 
tugais à puiser 90 % de la main-d’œuvre 
nécessaire à leur exploitation dans les 
régions du Centre-Sud où se trouvent 
concentrés les deux-tiers de la population. 
Aussi, un des premiers objectifs de 
rUNTTA et de son allié sud-africain fut, 
aussitôt l'indépendance proclamée, de 
désorganiser le courant migratoire de 
cette main-d’œuvre indispensable, en fai- 
sam pression sur les travailleurs saison- 
niers afin qu’ils retournent dans leur pro- 
vince natale. Si l’on ajoute à ce tableau les 
erreurs enmiwi«« dans l’organisation et la 
gestion des plantations abandonnées, on 
comprend mieux pourquoi l'Angola est 
passé du rang de quatrième producteur 
mondial en 1973, avec 280 000 tonnes, à 
celui de vingt-septième dans les deux ou 
trois années qui suivirent 
Avant 1974, il n’existait pratiquement 
pas de stocks de café en Angola, la 
majeure partie de la production était com- 
mercialisée. Mais, à partir années 
1975-1976, les stocks commencèrent à 
atteindre des niveaux préoccupants. 
Parallèlement à cela, la production et la 
commercialisation chutèrent brutalement 
pour atteindre, en 1979, leur étiagp. 


Stocks de café (en sacs de 60 kg) 


1975- 1976.- 164 000 

1976- 1977.. 864000 

1977- 1978- 860 000 


1978- 1979-774000 

1979- 1980-254000 

1980- 1981- 402 000 


La multiplicalion des actes de sabo- 
tages par les bandes années de PUNITA 
n’explique pas tout. De grevés carences 


sont enregistrées dans le domaine des 
transports : manque de véhicules tout- 
terrain ainsi que de camions lourds néces- 
saires à l’écoulement de la production. La 
pénurie de biens alimentaires et de pro- 
duits industriels de première nécessité a 
également eu une influence négative sur 
le rendement tant des exploitations d’Etat 
que des petits producteurs. 

Cette situation amena le ministère de 
l'agriculture 2 soumettre à l’approbation 
du gouvernement un plan de réhabilita- 
tion du secteur caféier, menue qui, si elle 
avait été prise immédiatement après 
l'indépendance, aurait certainement évité 
la dégradation de cette branche impar- 
tante de l’économie nationale. 

C'est seulement en 1978 que démarre 
le processus de réhabilitation. Les struc- 
tures de production, aussi bien étatiques 
que privées, sont réorganisées. Les appuis 
techniques (engrais, emballages) et tes 
campagnes de vulgarisation sont intensi- 
fiés. Mais les principaux responsables de 
la production caféière réunis i Luanda, en 
octobre 1983. pour dresser un premier 
bQan des réformes entreprises ont aussi 
conscience que cette relance ne pourra 
porter pleinement ses fruits que si 
d’autres secteurs de l'économie nationale 
résolvent certains problèmes, tels que ta 
production des sacs et outils indispensa- 
bles, la réfection du réseau routier on le 
ravitaillement des coopératives et des 
marchés ruraux en denrées alimentaires 
de base. 

Eu 1981 se constituèrent, au nombre de 
trente-quatre, les actuelles «unités écono- 
miques d'Etat», réparties sur une surface 
cultivable de 235 000 hectares (moins de 
50 % des plantations portugaises). La sur- 
face réellement utilisée actuellement cou- 
vre 70000 hectares, compte tenu des 
moyens techniques matériels et humains 
existants. La surface moyenne de ces 
«unités économiques» a été ramenée de 
13 000 hectares du temps des Portugais à 
7000 hectares pour en faciliter la gestion. 
Le secteur étatique fournit près de 60 % 
de la production, te reste étant partagé 
entre tes associations paysannes, tes coo- 
pératives et les producteurs privés. 

En février 1983, le comité central du 
MPLA-PT adopte onze programmes 
d'urgence et, parmi eux, celui concernant 
la réhabilitation de la production du café. 


Par AUGUSTO CAETANO 
vico-mintstra angolais chargé du café 


Ce dernier eut un grand impact et vint 
revitaliser les efforts déjà entrepris pour 
endiguer la chute de la production et des 
exportations. 

Le café angolais étant essentiellement 
tut produit d'exportation, une attention 
spéciale fut accordée à la défense des inté- 
rêts nationaux par la mise en œuvre à 
l’étranger d’une dynamique politique de 
merca tique. Cela permit de notables ren- 
trées de devises — par 1e biais d’actions 
préalablement concertées, tant du point 
de vue technique que commercial, - 
contribuant & l'installation de la nouvelle 
usine de conditionnement de café de 
Luanda. 

Mais si des résultats encourageants 
furent obtenus dans les années 1983 et 
1984 - un accroissement de la production 
de 25 % était attendu pour 1985, - beau- 
coup reste encore à faire pour atteindre 
l’objectif des 30000 tonnes exportables en 
1990 pour le secteur étatique. 

Et la coopération internationale, qui a 
déjà grandement aidé A solutionner 1e 
délicat problème de la main-d’œuvre qua- 
lifiée et du développement de la produc- 
tion, sera indispensable. Les autorités res- 
ponsables s’efforcent de canaliser vers le 
secteur du café l'aide internationale. Des 
programmes de travail sont en cours 
d’exécution avec quelques organisations 
nationales et internationales : la Caisse 
centrale de coopération économique 
(France), pour un projet de 47 millions 
de francs permettant d’équiper six entre- 
prises de production ; le Programme ali- 
mentaire mondial (PAM) a garanti de 
son côté, pour une période de cinq ans, 
une aide en produits alimentaires de base 
à ces six entreprises ; la FAO, pour l'orga- 
nisation des entreprises et des paysans. 
Par ailleurs, des négociations sont en 
cours avec le Brésil et la Côte-d'Ivoire 
pour la formation de cadres et de techni- 
ciens. 

La création de ces «unités économi- 
ques d'Etat» a permis une amélioration 
de la qualité qui s’est traduite par une 
augmentation des prix du café angolais. 
Les 43 500 tonnes exportées en 1982 ont 
rapporté 94 millions de dollars ; les 



IA CUEILLETTE. DE L** OR BRUN • 

• la date de la pro d uction et des exportation 


26 500 tonnes exportées en 1983. 74 mil- 
lions de dollars et les 23 500 tonnes expor- 
tées eu 1984, 63 millions de dollars. 


Exportations de café 
( en milliers de sacs de 60 kg) 


1974 : 3 380 

1980 

: 787 

1975 : 2762 

1981 

: 744 

1976 : 1 395 

1982 

; 727 

1977 : 1039 

1983 

; 444 

1978 : 1 297 

1984 

: 394 

1979 : 963 




En 1984. le café d’Angola était le plus 
cher sur le marché mondial, grâce à une 
préparation très exigeante qui permet de 
concurrencer le café d’Amérique du Sud. 
Ces résultats satisfaisants sont dus à une 
politique judicieuse de vente pratiquée 
par CAFANGOL (2), une rigoureuse 
sélection des acheteurs et d’excellents 
contrats passés avec ces derniers, particu- 
lièrement avec la République démocrati- 
que allemande, qui est 1e principal client 
(45 %) de l'Angola devant 1e Portugal et 
l’Espagne. 


11 ne fût pas de doute qu'avec son 
adhésion ù la Convention de Lomé 
l’Angola va pouvoir accroître de façon 
sensible ses ventes aux membres de la 
CEE. Les responsables de l’entreprise 
d’Etat «Café de Angola» (CAFAN- 
GOL) espèrent accroître très rapidement 
le tonnage d’exploitation grâce ù une amé- 
lioration de la cueillette plutôt que par 
une augmentation de la production et des 
surfaces cultivées. 

Les efforts considérables déployés pour 
redonner vie à 1’ - or brun « , cette branche 
importante de l’économie nationale, 
témoignent d'une volonté de diversifier les 
recettes en devises que l'Angola peut tirer 
de son immense potentiel agricole. 


(1) Propriétés terriennes pouvant atteindre 
plusieurs dizaines de milliers d’hectares. 

(2) U CAFANGOL a été créée en 1 983 : 
ses attributions sont : rachat du café commer- 
cialisable, son stockage, son conditionnement 
en sacs, son traitement ainsi que sa distribu- 
tion ara entreprises nationales pour la consom- 
mation intérieure et pour l'exportation. 


EMPRESA NACIONAL 

f 

Assurant aujourd'hui l'énergie de 
demain, nous apportons au pays les moyens 
de son redressement et du développement 
accéléré de son économie nationale. 
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Supplément Angola 


ÉCONOMIE 


La coopération régionale, contrepoids à l’hégémonie sud-africaine 




A UX avant-postes de la ligne de 
front (1), l'Angola paye déjà 
on très lourd tribut à son voisi- 
nage avec l’Afrique du Sud. Le pays 
n’a guère à redouter de sacrifice écono- 
mique supplémentaire, puisqu’il 
n’entretient, a la différence de ses pairs 
de la Southern African Develop- 
ment Coordination Conférence 
(SADCC) (2), aucune relation com- 
merciale avec Pretoria. Seul produc- 
teur de pétrole de l’organisation, 
P Angola échappe aussi à la dépen- 
dance énergétique qui enchaîne à des 
degrés divers les États de l’Afrique 
australe. Enfin, grâce à son ouverture 
atlantique, il partage avec la Tanzanie 
et le Mozambique le privilège d’un 
débouché maritime. 

Pourtant, recentrer ses activités éco- 
nomiques sur la SADCC, au détriment 
de ses partenaires essentiellement occi- 
dentaux, reste pour Luanda un pari 
aussi difficile à tenir que le serait pour 
d’autres la rupture du cordon ombilical 
sud-africain. Cette question est plus 

S ue jamais cruciale à l’heure où k 
ébat sur l’opportunité de sanctions 
économiques contre l'Afrique du Sud 
s'amplifie dans les tribunes régionale et 
internationale. 

En signant la déclaration de Lusak a , 
en avril 1980, les neuf chefs d'Etat et 
de gouvernement membres de la 
SADCC se donnaient pour tâche de 
« réduire la dépendance économique — 
spécialement à l’égard de l’Afrique du 
Sud, mais pas seulement ». Une ère 
nouvelle s'annonçait en Afrique aus- 
trale. Tout un pan du bastion blanc 
venait de tomber, avec l’accession à 
l'indépendance de l'Angola et du 
Mozambique en 1975, du Zimbabwe 
en 1980. Sur la défensive, Pretoria dur- 
cissait sa stratégie économico-militaire 
et réactivait son grand dessein d’une 
constellation d'Etats d’Afrique australe 
(la Constat), dans lequel Bantoustans 
promis â une indépendance factice et 
Etats voisins seraient ses satellites 
dévoués. En réponse, la SADCC se 
fixait un double objectif : développer 
les échanges commerciaux entre ses 
membres et renforcer k front commun 


contre ks actions de déstabilisation 
sud-africaines. 

Dès janvier 1981, la priorité a été 
donnée au développement d’un réseau 
de transports et de communications 
capable de supplanter le passage obligé 


par l’Afrique du Sud. En Angola, la 
SADCC a décidé de consacrer ] 82 mil- 
lions de dollars à la réhabilitation du 
chemin de fer de Benguela, qui a perdu 
en dix ans près de 90 % de son fret. A 
terme, la réfection des voies et des 
structures annexes permettrait d’ache- 
miner le cuivre des « copperbelts » zaï- 
roise et zambienne vers k port de 
Lobito. 

La maintenance et le développement 
du réseau ferroviaire de la SADCC 
sont très compromis par les saboteurs 
qui sévissent essentiellement au 
Mozambique mais n’épargnent pas 
T Angola. Et â l’insécurité s'ajoutent 
d’autres handicaps : sa capacité large- 
ment inférieure à celle du système sud- 
africain et sa compétitivité tris faible 
face aux tarifs préférentiels négociés 
par Pretoria avec certains Etats mem- 
bres (le Zimbabwe notamment). 

En 1984, près d'un tiers du trafic 
maritime des pays de la SADCC a 
emprunté les ports sud-africains. 
Mieux lotis. P Angola, 1e Mozambique 
et la Tanzanie ont pu les éviter. Mais si 
les marchandises de certains membres 
de la SADCC ont transité par Beira, 
Maputo ou Dar-Es-Salam, aucun 
d'entre eux hormis l'Angola, lui-même, 
n’a utilisé k débouché angolais. La 
SADCC a cependant décidé d'affecter 
700 000 dollars à la réhabilitation du 
port de Lobito et 28 milli ons de dollars 
au développement de celui de Luanda. 
Une liaison aérienne Luanda- 
Lusaka-Harare et une demi-douzaine 
de routes, dont un axe Angola-Zambie, 
sont également à l'étude. 

La SADCC cherche aussi à relancer 
les échanges entre ses membres. Ceux- 
ci représentaient, en 1984, à peine 
4,5 % de kur commerce extérieur 
cumulé. La tâche s’annonce d’autant 
plus rude que les structures économi- 
ques des pays associés sont peu diversi- 


fiées — voire fondées sur une monopro- 
duction, — que kur complémentarité 
demeure malgré les apparences assez 
faible, et que la majorité d’entre eux 
manquent d’une capacité commerciale 
orientée vers la région. D’autres, enfin, 
comme les membres de PUnion doua- 
nière sud-africaine (3), peuvent diffici- 
lement trouver une solution de 
rechange au sein de la SADCC et 
renoncer aux recettes douanières qui 
alimentent leur budget à plus de 60 %. 

Le dossier énergie 

S UR le papier, la SADCC produit 
plus d'énergie qu'elle n'en 
consomme, grâce au charbon du Bots- 
wana et du Zimbabwe, aux ressources 
hydrauliques du Mozambique et au 
pétiole angolais. Dans la réalité, l'une 
des préoccupations majeures de l’orga- 
nisation, tout au long de ces cinq pre- 
mières années d’existence, a été de sor- 
tir de la dépendance pétrolière. Car. 
tandis que k pétiole angolais part pour 
les pays occidentaux — Etats-Unis en 
tête (56 % de scs exportations de 
brut), — l'or noir du Proche-Orient 
arrive chez ses voisins de la SADCC 
via l'Afrique du Sud et à moindres 
frais. L’Angola qui, en qualité de seul 
Etat producteur de brut, coordonne la 
commission énergie, n'a pu, malgré ses 
réserves, apporter de solution au pro- 
blème. Son gaz, faute d’acheteur, 
s’accumuk dans ks stocks ou brûle 
dans les torchères. 

L'Angola compte un seul client au 
sein de la SADCC : le Mozambique, à 
qui il a vendu â peine 3 % de sa produc- 
tion en 1984, pour un montant d’envi- 
ron 6,4 millio ns de dollars. Les devises 
sont rares, et Luanda, lié financière- 
ment maïs aussi techniquement à 
d’autres partenaires, ne peut faire de 
cadeau. Bien que donnant trop de fuel 
et pas assez de diesel (très convoité 
dans la région), 1e pétrole proebe- 
oriental revient moins cher. Les raffi- 
neries du Mozambique, de Tanzanie et 
de Zambie ont d’ailleurs été conçues, 
par son traitement. Et lorsque la ques- 
tion de leur modernisation s’est posée. 


la SADCC avait proposé de saisir 
l'occasion pour augmenter la seule 
capacité de raffinage angolaise. 
Mozambicains, Tanzanïens et Zam- 
biens ont alors réagi pour sauvegarder 
un des rares secteurs industriels de 
leurs économies : k projet a été aban- 
donné. La SADCC a sagement reporté 
la résolution du casse-tête pétrolier et 
recommande désormais la recherche 
d’éneigies de substitution. 

B faut réduire la consommation de 
pétrole, mais également économiser le 
charbon, destiné à remplacer le bols 
dont l’usage intensif provoque déjà une 
déforestation alarmante. L’électricité 
de demain sera donc généré e par des 
centrales hydrauliques. Actuellement, 
la production plafonne à 5 069 méga- 
watts (MW) seulement, et certains 
pays, comme le Lesotho, dépendent, en 
k matière, totalement de l’Afrique du 
Sod. Même un grand producteur 
comme le Mozambique repose, pour un 
tiers de ses besoins, sur Pretoria. La 
SADCC espère atteindre l’autosuffi- 
sance électrique d’ici à 1990 grâce à sa 
capacité hydroélectrique potentielle de 
34 000 MW, dont la moitié en Angola 
(15 500 MW contre 287 installés), et 
30 % au Mozambique. 

Concentrée dans les du 

Kwanza (nord), du Catumbela (cen- 
tre) et du Cunene (sud), la production 
d’électricité de l’Angola est déjà à 92 % 
hydranliqac. Et la SADCC, qui voit 
loin, conserve dans ses cartons un pro- 
jet de liaison des systèmes angolais et 
□amibien, jadis amorcé par les Portu- 
gais et les Sud-Africains avec la 
construction interrompue en 1975 dn 
barrage de Ruacana sur k modèle de 
Cabora-Bassa. 

Autre volet très important pour la 
coopération, l'agriculture, qui emploie 
environ 80 % de la population active et 
représente en moyenne 28 % des 
recettes extérieures (jusqu'à 60 % pour 
les cinq pays dénués d'exportations 
minières d ominantes ). Après la séche- 
resse qui s'est prolongée de 1981 à 
1984, la pire enregistrée en Afrique 
australe durant ces quinze dernières 
années, k retour des pluies, début 


1985, a p e r m is un re dr esse m ent parfois 
notable (au Zimbabwe par exemple) . 
Mais en 1986 l’Angola reste aux côtes 
du Botswana et dn Mozambique parmi 
les six pays recensés par la FAO 
comme gravement déficitaires pour 
cause de sécheresse persistante ou~ de 
guerre. L’agriculture angolaise se porte 
mal, et la SADCC lui' consacre plu- 
sieurs projets dam l'installation d’une 
minoterie de maïs et de manioc 
(2^4 milli ons de dollars), la création 
d’une station expérimentale à Luanda 
(2^J6 millions de dollars) et Je dévelop- 
pement du résean d’irrigation de la val- 
lée de la Bengo (14,12 million* de dol- 
lars). 

Mais à la sécheresse 8 sévi, le voisi- 
nage musclé de l’Afrique du Sud 
aurait, lui, coûté à l'Angola 12 mil- 
liards de doüars en dix ans. La 
SADCC, de son côté, à chiffré les 
pertes et k manque- à gagner enregis- 
trés, essentiellement au Mozambique 
et en Angola, entre 1980 et 1985 : 
10 milliards de dollars, soit un dixième 
des PNB cumulés des m emb res de la 
SADCC ou un tiers de leurs recettes 
d’exportation ! 

La SADCC ne dispose pas de la 
puissance de feu nécessaire pour répon- 

dre aux agressions militaire et écono- 

zbela (cea- nuque de l’Afrique du Sud. EDe peut, 
production 1x5111 »» pks, résister et préparer Vavo- 
aérà à 92 % trir. Groupés, ses membres comptent 
sur k poids des pays industrialisés 
engagés dans une coopération avec eux 
Et à tous ne supportent pas k poids de 
la guerre, ils savent d’e x périence qu’il y 
a aussi un prix à payer pour toute résis- 
tance, même passive. 

M.M. 

(1) L'Angola, 1e Botswana, le Mozambi- 
que, la Tanzanie, la Zambie et la Zimbabwe 
canstitosm la ligne de fmnt.- 

(2) Etats membres de la SADCC : 

Angola, Botswana, Lesotho. Malawi, Mozam- 
bique, Swaziland,' Tanzanie, 77 m - 


roiDet 1979. Le siège de la SADCC se tronve- 
a Giabaiane (Botswana). . 

(3) Le Botswana, k Lesotho et le Swazi- 
land sent me m b r e» de nimoo douanière sud- 
africaine (SACU). 
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H Sous le titre - Defiwng Tenorism. 
cett un article décapant que Christopher 
H- Fyle publie dans PORE2GN POLICY, où 
I™ trouvera aussi ou excellent e*»™»» & u 
potitique des Etats-Unis face & l’apartheid, pu- 
Pauline H. Baker, et on article de Jih&agir 
At m i a e g ar sur les critiques adressées an FML 
(Automne 1986, trimestriel, SOS doUara. - 
f®. ***> Funnfagphü*. N. Y, 11737- 

9684, Elate-Unfe.) 

S Préparé avant h* attentats de septem- 
bre»* numéro cTECHANGES consacré an 
terrorisine apporte, sur ces problèmes, ht 
réflexion qui trop sauvent fait défaut : rtUo des 
médias, terrorisme d’Etat, responsabilités de 
FEgüse. etc. (Août-septembre 3986, m— 
18 F. - Courant Le CoriMader, BP 105, 
69210 FArbrede.) 

S Une guerre sans avenir : c’est ainsi que 
le général Claude Le Borgne définit la guerre 
Iran-Irek dans STRATEGIQUE. Yves Rabier 
fait une analyse détaillée de l'affaire du gazo- 
duc sibérien qui. en 1982, créa entre l'Europe 
et tea Etats-Unis les tensions que Ton «*îr 
(Automne 1986, trimestriel. 57 F. - Fonda- 
tion pour les études de défense nationale. 
Hâte! national des Invalides, 75007 Paris.) 

B Deux dossiers dans ÉLÉMENTS, revue 
de la nouvelle droite : comment sortir de 
Yalta, avec Alain de Benoist et le général Bas- 
tian, et «la rdigian du foot ». (Eté 1986, 
bêneatrid, 35 F. - 13, me Ckarks-Lecoq, 
75737 Paris Cedex 15.) 

B L'a rticle de tête de NEW LEFT 
REVIEW est consacré 1 ■ l'arme du dollar, de 
Nixon h Reagan ». A noter également un essai 
de Tony Bon et Eric Heffer sur la nécessité 
(Tune politique cohérente du Parti travailliste 
eu matière de défense et de sécurité 
nucléaires. (N* 158, juillet-août 1986, bimes- 
triel, 24» ttrrea. - 15, Greek Street, Londres 
WIE6QZ.) 

B LE DÉBAT consacre son dernier 
numéro k Michel Foucault. Pierre Nota y 
introduit neuf témoignages (Pierre Boulez, 
M. de Certes u. Hélène Cixous-.), sept études, 
dont celle de Jfiigea Habcrmas : Foucault ou 
« les sciences humaines démasquées par la cri- 
tique de la raison », qui fait écho an grand 
texte de Foucault, inédit en français : « Omnes 
et singulatim. Vers une critique de la raison 
politique ». Conclusion : « La rationalité poé- 
tique s’est d é veloppée et imposée au fil de 
rhistoire des sociétés occidentales. (...) La 
libération ne peut venir que de Fattaque (_.) 
des racines mêmes de la rationalité politi- 
que. » (Septembre novembre, bimestriel, 
66 F. - GelHuard, Paris.) 

B La dernière livraison de la revue POUR 
est consacrée au thème de révaluation, dont 
Edgard Pisam écrit qu'elle oonstitne, en politi- 
que, «un acte démocratique». Même si elle se 
révèle particulièrement difficile dans des 
domain es comme le travail social, le bénévo- 
lat, la politique et même la recherche, Féva- 
hmtiôn devient une condition sine qua non de 
la mise en route de financements ou même dn 
maintien d'activités. POUR a récemment 
publié des séries d’articles sur ■ la révolution 
documentaire » et « les chantiers dn dévelop- 
pement local ». (N* 107, juin - joillet- 
août 1986, 5 numéros par an, 66 F. - CREP, 
13-15, me des Petites-Ecuries, 75010 Paris.) 

B Dans la REVUE FRANÇAISE DE 
FINANCES PUBLIQUES, sou s le thème : 

« la famille et Fimpflt », une série d'articles 
mettent en évidence les effets iniques et l'ina- 
daptation du »y«ènte fiscal français h l'évolu- 
tion sociologique de La faimUe et aux objectifs 
démographiques. (N* 14, trimestriel, 84 F. - 
28, raeSwflloC, 75005 Paria.) 

S Fonction sociale de r école «a France et 
nature de l’échec scolaire, les aléa» de la politi- 
que scolaire entre 1981 et 1984, les interroga- 
tions du syndicalisme enseignant, cto, autant 
de sujets abordés par MISE A JOUR dans son 
numéro intitulé « l'Ecole dans la crise ». (Sup- 
plément i Commue. N* 3, 50 F. - Botte 
postale 162, 75463 Parti Cedex lfl.) 



Les problèmes d'actualité 
vus par les organisations 
internationales 


taaqae brteraméricaiee de développement. 

• PROGRÈS ÉCONOMIQUE ET 
OCIAJL EN AMÉRIQUE LATINE. RAP- 
ORT 1986; SECTION SPÉCIALE; 
IÉVELOPPEMENT AGRICOLE : Tétude 
unue que les agriculteurs latino-américains 
ai beaucoup plus contribué au développa- 
ient qu'au ne le suppose en géaéraL ( BID. 
Washington, 1986. 469 pages.) 


• RAPPORT ANNUEL 1986 : le bilan des 
terventions de la Banque avec tu mveaa 
cord des prêts à rajustement structurel et 
at r ée en fonctknuenient du Fonds spécial 
aide à r Afrique snbsaharienne. (Banque 
ondiale. Washington. 1986. 238 pages.) 

ureao h Ue ra ati ooal du traraiL 

• LES CADRES DANS UN MONDE 
N MUTATION, par Yves Delamt>tu : u ne 
nde qui porte sur cinq pays : 1®, **£*;_“ 
rance, l'Italie, le Rojramne-Um el ta Suède. 
îiT. Genève. 1986. 112 pages. 17 JO francs 
tisses.) 

Mds monétaire BetemadonoL 

■ ANNUAL REPORT. 1986 (Rapport 
miel . 1986 ) ; le Fonds note en particulier 
le le ralentissement de l'expansion dans les 
iys industrialisés a été plus marqué que 
évn, que les pression» protectionniste s se 
m. inientifièe» cl que les prix réels topto- 
iiis primaires ont oonsidérablemeitt uaisst. 

■MI. Washington. 1986. 177 pages.) 

de coopération et de développe- 


S Un ensemble très complet d’études sur 
la pénurie d’emploi et la flexibilité du travail 

en France es t publié dans ECONOMIES ET 
SOCIETES, cahiers de l'Institut de sciences 
mathématiques et é c o nomi ques appliquées. 
(Tome XX, a» 4, avril 1986, ISO F. - 
ISMEA, II, nu FSerre-ct-Marie-Cmfe, 

75005 Paris.) 

B Dans ÉTUDES, J. Bruley aborde un 
aspect de remploi qu'on laisse volontiera dam 
Fombre. En cette fin de siècle oè la durée 
moyenne de vie s'est considérablement accrue, 
voici que surgit • la vieilksee à 43 ans ». Lige 
oè quiconque perd son emploi a peu de 
chances d'en retrouver un. Bref : la retrahe- 
ch {fanage. Heureusement, quand cet fige de ia 
retraite ou du chèmagc aura rejoint rentrée 
dans la vie active, qui a tendance à se faire 
tard, le problème sera résidu. (Septembre, 
mensuel, 35 F. — 14, rue d’Asaas, 

75006 Perla.) 

S ARTICLE 31 publie un passionnant flo- 
rilège de déclarations de représentants de 
Factuelle majorité : le libéralisme musclé à la 
sauce Léotard, Madelin, Malboret, Pasqua et 
quelques autres. Deux autres articles sont 
consacrés à la nouvelle droite et à MM. Alain 
de Benoist et Yvan Btot- (N* 22, septembre, 
mensuel, 35 F. - RP 423, 75527 Paris 
Céda: IL) 

B TRAVAILLEUR PAYSAN propose un 
dossier sur l'état de la France agricole et un 
article de Philippe Nord. » Dette du tiers- 
monde. dette des agriculteurs». (N* 53-54, 
joillet-ao&t 1986, mcasael. 13 F. — 45, rue 
Sedmine, 750 II Paris.) 

B LE COURRIER DES PAYS DE 
L'EST se demande si la Pologne « va sortir de 
l'impasse». A relever également plusieurs 
notes de synthèse sur le commerce extérieur 
de l’URSS par produits en 1985. et snr l'éco- 
nomie chinoise en 1985. (N“ 308, juillet 1986, 
—u — cl , 41 F. — La DocamottaikM frim- 
çabe, Paris.) 

B Dans son numéro spécial ooosacré à 
l’URSS, CRITIQUE COMMUNISTE ana- 
lyse les modifications récentes du cfixnat 
toôaL leurs effets prévisibles, et propose une 
antre démarche dans l'approche des réalités 
soviétiques. (N* 55, 1986, 40 F. — 2, rue 
Richard-Leuoir, 93100 MoutrenO.) 

B La série URSS de PROBLÈMES 
POLITIQUES ET SOCIAUX consacre un 
numéro aux inégalités de revenus eu Union 
soviétique et leur incidence sur la question de 
la «justice sociale». (N* 543, 19 septembre, 
bsatiOTtl, 16 F. — La Documentation fran- 
çaise, Paris.) 


Au sein de la Fondation pour les études 
de défense nationale, le Groupe de recher- 
ches sur la stratégie soviétique publie en 
cent cinquante pages une excellente syn- 
thèse de - la stratégie soviétique de 
crise », réalisée par Gérard Cu chêne, 
Jean-Christophe Romer et Jacques Rup- 
nfle. (In Documentation française, 70 F. 
-29-31, qui Voltaire, 75007 Paris.) 


productivité DANS 

UE : recherche des moyens sus- 

penneure un rétablissement des 

raductivîté et la garantie de gains 
l’avenir. (OCDË. Paris. 1986. 


b problèmes économiques et 

SOCIAUX publie trois dossiers d'articles 
parus dans la presse spécialisée française et 
étrangère, et respectivement consacrés an 
développement de ht Chine, i Féconomic amé- 
ricaine et vas questions monétaires et finan- 
cières. (N“ 1988, 1990 et 1991, 3 septembre, 
17 septembre et 24 s eptemb re respective- 
ment, 7,50 F. — La Documentation française, 
Parts.) 

B An sommaire de AUSTRALIAN 
PORE2GN AFFADIS RECORD, publié à 
Canberra par le ministère des affaires étran- 
gères, le texte intégral dn rapport Dibb préco- 
nisant une restructuration du dispositif de 
défense de l'Australie, et une étude sur 
nodnstrie des tflécommurrications. (N* 6, jtn 
1986, m ensuel, pas dUktti» de prix. — 
Department of Fordga Affaira, Canberra, 
ACT, 2600 Australie-) 

B Après une int erruption . la REVUE IBS 
LA PRESSE ÉGYPTIENNE reprend ses 
parutions- Le dentier numéro est centré sur 
l'hebdomadaire d'opposition Al Wafd. (N* 21, 
4-85, trimestriel, 100 F. - CEDEJ, atehas- 
i*de de France — Cahe, v«Bse « HpbHiatl quq, 
37, quai d'Orsay, 75007 Paris.) 

B U REVUE D’ÉTUDES PALESTI- 
NIENNES consacre une érode dél&Qlée aux 
structures de rOrgamsaikn pour la libération 
de la Palestine (OLP). EUe fait, d'autre put, 
le point snr les rapports entre Israël et r Afri- 
que dn Sud. (N* 21, automn e 1986, trimes- 
triel, 53 F. - Lu Editions de Mfartt, 7, rue 
Bcsuard-Pafisay, 75006 Paris.) 

B JOURNAL OF PALESTINE ETU- 
DIES s'ouvre avec deux interviens, l'une dn 
président Assad, l'autre de Yasser Arafat 
Une étude est consacrée à la situation écono- 
mique des territoires occupés ; ia revue publie 
aussi un important document de r American 
Israël Public Affaira Comïttee sur la « révolu- 
tion» dans les relations israélo-américaines. 
(N* 60, été 1986, trimestriel, abonne m ent an 
an : 18 dadais, plus 12 doBan eu dehors des 
Etats-Unis. — PO Box 25697, George to wn 
Station, Washingt on. DC 20007.) 

B Le premier numéro de T IKK UN, nou- 
velle « revue trimestrielle critique de la politi- 
que, de la culture et de la société juives » vient 
de paraître aux Etat s-Unis. D'orientation libé- 
rale et pro gressiste, 1 IKK UN rappelle qu’« il 
est imposable de rester fidèle i fat tradhion 
juive œuvrer i guérir, réparer et transfor- 
mer la situation des Palestiniens ». Au som- 
maire de cette livraison, on remarquera 
notamment une attaque argumentée contre la 
droite américaine, les danger», pour les juif», 
d'une » politique de ressentiment» (N* 1, 
Totnme I, 1986, trimestriel, abonaemeat xm 
an : 40 doHais. - Instituts for Labor and 
Mental Health, 5100 Lcoua St, OnUaud, 
CA 94619, Etatu-Unfe.) 

B Robert Mauhews, dans NACLA, ana- 
lyse longuement « ia guerre des Etats-Unis 
contre Je Nicaragua », dont 3 explique la logi- 
que et les enjeux. (VoL XX, tr 4, juflles-aolk. 
X5 dollars. - 151, West, 19 th Street, New 
York. N.-V. 10011.) 

B Le thème du «commerce îniernatiana 
des services » est analysé dans trois article; 
que publie INTEGRAClON LATINOAME 


RICANA. On lira, en particulier, celui de 
Miguel Rodriguez Mendoza, qui étudie h» 
incidences de cette question snr les échanges 
Etats-Unis, Amérique latine. (N* 115. Mât, 
■Mt su d, prix non faaflqaL - Esmeralda 130, 
1035 Bneaoa-AJra, Axgentiua.) 

B Un numéro spécial de VIVANT UNI- 
VERS sur Haïti, dam lequel Georges E. Wci- 
lelgh décrit en détail « une économie en 
péril». (N* 365, bimestriel, septembre- 
octobre, 110 francs belges. — Çlismstt dn 
Dbmat 115, 5000 Namor, Belgique.) 

B Une série d’artidts snr FEglire des pau- 
vre* au Nicaragua, l'expérience de Camilo 
Tartes. le syncrétisme rehgieax h Cuba, Tépî- 
soopai et la réforme agraire au Brésil, etc„ 
constit uent rapport le plus original de LATI- 
NO AMERICA, qui co n tient une étude 

sur r Amazo ni e péruvienne et un historique du 
coup d’Etat de Pinochet. (Trimestriel, vnll- 
se pt nu brc , numéro donble, 7 000 firea. — 
57, VI* Satrini, Rome.) 

B CULTURE ET FOI se penche sur ka 
conflit» d'Amérique centrale et publie plu- 
sieurs documents, dont un manifeste de tes- 
ponsabtes religieux des Etats-Unis contre 
l’aide accordée i la Contra. (N* 112, 
septembre-octobre 1986, b im e st r i el, 20 F.- 
5, rue Sainte-HHène, 69000 Lyou.) 

B NICARAGUA AUJOURD’HUI, 
publie un dossier sur le mur du silence qui a 
entouré F assassinat de jeunes coopérants euro- 
péens, dont le Français JoB Heux, par la 
Contra au Nicaragua. M. Barth apporte quel- 
ques éclaircissements sur l’expulsion de 
Mgr Vega par les autorités «undiniarau- 
(N- 27-28, aoatHMptembre. manuel, 15 F. — 
CSN, 14, rae de Nantetâ, 75015 Paris.) 

B L’éditorial de MEN5AJE est consacré 
au jugement insolite de ht cour mili taire 
chilienne dans Taffaire des deux jeunes brûlés 
vivants. Un antre article interroge : « Quelle 
est noue ?» à la dictature chilienne. (N 1 352, 
s eptembre , iwuwifl, 3£0 deflara. - Casffla 
10445, Santiago, ŒIL) 

B L'Afrique -est en train d’émerger lente- 
ment, forgée par le courage et la ténacité de 
ceux qnt ne u résignent pas à la misère». Tel 
est le messa ge d'es poir que lance BRENN- 
PUNKT DRETTWELT. (N* 69, S ep tem bre , 
ninmeL 45 F luxembourgeois. — 23, arrnur 
Gaston-Dicteklti, L-1420 Luxembourg.) 

B GENÈVE-AFRIQUE s’intéresse i 
l'idéologie et i la praxis au Burkina, ainsi qui. 
l’alimentation tbm» Ve continent noir. (N* L 

semestriel, 15 F suisses. - 24, rae Rotechfld, 
GH- 1211 Genève 2L) 

B « La médication proposée par ia méde- 
cine monétariste parait s’en prendre plus aux 
manifestations de la fièvre qu’à scs causes pro- 
fondes » : telle est la conclusion de Farticlc 
consacré aux rapports entre l’Afrique et le 
FMI dan» AFRIQUE CONTEMPORAINE. 
(N* 139, js i-v -aoât-Mptonbre 1986, trimes- 
triel, 32 F. — La Docnneutntun française, 
Paris.) 


B Les réfugiés, le droit d'asile, l'insertion 
icsn. au centre de Va dernière livraison de 
CIMADE INFORMATION. (N* 8/9, aoât- 
«t p mte t 1986, 28 F. — 176, ne de Gre- 
■eBe, 75007 Paris.) 

B P ubliés par IUNICEF, LES CAR- 
NETS DE L’ENFANCE consacrent un gros 
numéro an thème : - La vaccination univer- 
selle des enfants d'ici 1990 ». Textes officiels, 
analyses globales et études de cas en font un 
remarqua bis instrument d’information et un 
précieux outil de travail. (UNICEF, Palais 
de» Nations, 1231 Génère 30, Suisse.) 

B Dans ETUDES RURALES, un dossier 
très riche sur la transformation contemporaine 
des systèmes vivriers et sur diverses situations 
économiques et historique» concernant k pro- 
blème alimentaire, en particulier en URSS, 
aux Etats-Unis, en Burkina et en Cûte- 
dlvotre. (N- 99-100. jutikt-déemidMe 1985, 
trimestriel, 150 F, - Laboratoire d'anthropo- 
logie sociale, Cotiège de France, 52, rae dn 
CanfiRai-Leooiee, 75005 Paris.) 

B CROISSANCE DES JEUNES 
NATIONS consacre un numéro spécial à 
« Douze propo sitio n s pour vaincre la faim ». 
(N* 287, octobre 1986, amra l, 25 F. — 
167, boulevard Malesfacibcs, 75859 Paris 
Cedex 17.) 


SCIENCES ET TECHNIQUES 
publie une nouvelle édition de son numéro 
spécial « La révolution de Hnielligescc ». 
Ce rapport, qui avait co nn u une grande 
diffusion, avait lancé le concept de 
« matière grise, matière stratégique» et 
de - révolution de l’intelligence », mettant 
l'accent sur la priorité des investissements 
immatériels par rapport aux investisse- 
ments matériels. Depuis, le thème a été 
Largement repri s par des hommes politi- 
ques aussi différents que MM. Jean- 
Pierre Chevènement et Michel Ponia- 
towski. Cette nouvelle édition, très 
enrichie, a maintenant le statut d'un véri- 
table ouvrage de fond. (Hors série, 50 F. 
— Sci e nces et tec h niques , 2, rae Béran- 
ger, 75003 Paris.) 


S C AHIERS SCIENCES TECHNOLO- 
GIE SOCIÉTÉ consacre un numéro spécial 
aux rapports entre r éthique et Va biologie. 
(N* II, 90 F. — Diffusion : h Documentation 
française, Paris.) 

B Au sommaire de CPE BULLETIN, une 
fiche sur Fexploilatian systématique des publi- 
cations scientifiques ou autres, au Japon, qui 
oonstitne Fune des clés de la capacité d’inno- 
vation des industriels nippons, et un premier 
bilan de rintroduction du concept de capital 
risque eu France. (N* 30, septembre, dbc 
numéros par aa, abo ûnruKBt un an ; 780 F. — 
A DITECH, 41-43, rue des Martyrs, 
75009 Paris.) 

B Dans MONTHLY REVIEW tune série 
d’articles sur ■ Sciences, technologie et capita- 


lisme-. A noter, en particulier, un article ori- 
ginal sur •l’économie politique du mal» 
hybride» et un autre sur la mootéc de la 
xnicro-ïnfonnatique. (N* 3, votante 38* JuBaf- 
aofic 1986, m cumri . 5 doftin. - 155 West 
23 rt Street, New-York. NY 10013.) 

B «Les industries de la langue - Enjeux 
pour l’Europe » est le thème du dernier 
numéro d'ENCRAGES. Ou y fut le \ 
les dévdoppcmcius de Finformatique I 
que et sur les premières réalisations eu matière 
de traitement automatique de la langue écrite, 
de synthèse et de rccotmaissancc de la parole. 
La question est posée : les ordinateurs 
parlatmi-ds ■ e ur op ée n » ? (N* 16, aufnraui 
1986, 90 F. — Encrages, département 
d’études de* pays aurtophouca. Uafcmilé 
Paris- VID, 2, rae de la Liberté, 93526 Safat- 
Deote, Cedex 02.) 

B CONSTRUIRE, une nouvelle revue, se 
propose de traiter l'actualité et de servir de 
bulletin de liaison des régions Nard, Centre et 
Iles de la Nouvelle-Calédonie. (N* t, août 
1986. bimestriel, 200 fraucs cfp. - BP 1671, 
Nouméa.) 

B Les archives de la radio en France et 
dans le monde, tel est le thème central de ta 
dernière livraison de DOSSIERS DE 
L'AUDIOVISUEL. Dans ce cadre, plusieurs 
études sont consacrées à TINA è un moment 
oft son existence est menacée pu une réduc- 
tion drastique de scs moyens. (N* 9, 
sep temb re-octobre, bimestriel, 49,50 F. - La 
Do cumcnta tioa fran ç ais e . Paris.) 


CULTURE 

B Dans ACTION POÉTIQUE: un dos- 
sier sur le grand poète portugais Fernando 
Pessoa (1888-1935). (N- 104, été 1986.60 F. 
- Rue Jeau-Mennox, résidence la Fautai— ■■ 
sa-Bob, u* 2, 77210 Areu.) 

S Le MAGAZINE LITTÉRAIRE consa- 
cre un numéro spécial au grand écrivain russo- 
américain Vladimir Nabokov à l'occasion de 
la parution, aux éditions Rivages, Paris, d’un 
inédit : « l'Enchanteur. » On y tira, eu particu- 
lier. raaaiysc de l'œuvre pu Gilles Barbedette 
et les remarques â son propos du romancier 
américain John Updike. (N* 233, septembre, 
mensuel, 22 F. - 40. nw des Salnt-Pèrea. 
75007 Paris.) 

B Quat re réa lisateurs français s'expriment, 
dans POSITIF, i propos de leurs dentiers 
films: Alain Restais («Mélo»), Michel 
Deville (• le Paltoquet ») Bertrand Tavernier 
(• Autour de minuit •) et Eric Rohmer (« le 
Rayon vert»). (N* 307, septembre, mensuel, 
32 F. 1, qu*l Conti. 75006 Paris.) 

S HISTORY OF EUROPEAN IDEAS 
publie un numéro spécial sur l'arhamune étu- 
dié dans une perspective historique. (N* 4, 
volume 7, 1986, tiiiutml e l, abou—eut un 
aa 75 dollus. - Pergamou Jamais, Hcu- 
diagtou HUI Hall, Oxford 0X3 OBW, 
Royamae-UaL) 
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32 - OCTOBRE 1986 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Les lecteurs occidentaux connaissent mal, dans 
l'ensemble, la littérature du Japon (1), hormis quelques 
grands romanciers comme Ryftnosaké Akutagawa (2), Yaso- 
nari Kawabata (prix Nobel en 1968), JmncMro Tanizaki et 
Ynfcio MbUdl Axes» fàat-B se réjouir de voir paraître 
enfin, chez CalBmard, une remarquable Anthologie de 
ooureHes japonaises contemporaines (3) proposant une txat- 
taiae de récits d’autant (récrivants do vingtième siècle. 

Parmi ceux-ci figurent, bien entendu, les quatre anteos 
classiques déjà cités, mais aussi d’autres talents à découvrir, 
comme Kaffi NagaT (4) et TamiU Hara, raatem- de ta 
nouvelle que nous publions d-deasons. 

N£ à Hiroshima en 1905 et Æplômé de tttténinre 
anglaise, TandU Hara milita, au cous des aimées 30, dans 
divers mouvements politiques de gauche. 11 publie w premier 
recueil de nouvelles, flammes (1935), oû les t h è mes de ia 
mort et de ia soGtnde occupent une place centrale. En 1944, 
alors que la guerre fait rage, ü perd sa femme et part cher- 
cher refuge dans sa ville natale. II y sera témoin de Pexplo- 
sioa de la première bombe atomique, dont fleura d’été 
(1947) est le pathétique récit. 

Cette expérience effroyable marque tous ses écrits 
postérieurs : JRuùtes, 1947; h Jour dn malheur, 1948; 
Requiem, 1949 et fartant fatal, 1950. Eu n o ve mbr e 1951, 
Tamflrï Hara se suicide eu se jetant sot» un train. 

LU. 


(1) Pour bonne initiation lire : René SiefFcrt, la Litt ér at ur e 
japonaise (nouvelle édition mise i jour par Katâ Sbucfrî) , Publica- 
tions orientalistes de France, Paris, 1986. 248 pages, 90 F. On connul* 
tara également Cahiers du Japon, numéro s pécia l 1985, sur « La litté- 
rature dans le Japon d’après-guerre » (Nibon Faxon Co., 7*8-13 Ntthi 
Shinjnku, Shin jutai, Tokyo 160). 

(2) Auteur, entre autres, dn célèbre Raskomon, dont une nouvelle 
Afitin n parait chez Gallimard, à Paris, ce mots d’octobre. 

(3) Anthologie de nouvelles j ap on ai ses contemporaines (avant- 
propos de Yasushi Iooué), Gallimard, coOL «Du monde entier», 
Paris. 1986. S52 pages, 160 F. 

(4) Cf. Kaf fi Nn g al , Voitures de nuit (nouvelles traduites par 
Roger Brylinski). Publications orientalistes de France, Paris, 1986, 
208 pages, 120 F. 


J E sortis en ville et achetai des fleurs car j'avais décidé 
d’aller sur la tombe de ma femme. J'avais mi» dans ma 
poche un paquet de bâtons d’encens pris à l’autel familial. 
Dans quelques jours c'était la fête des Morts, le premier 15 août 
depuis la mort de ma femme, et je n’étais plus du tout certain 
maintenant que ma ville natale restât intacte jusque-là. A cause 
des restrictions d'électricité on ne travaillait pas ce jour-là, et 
pourtant je ne vis aucun autre homme se promener en ville 
comme moi, dès le matin, un bouquet de fleurs à la main. Je ne 
connaissais pas le nom de mes fleurs, mais un certain charme 
champêtre se dégageait de leurs délicats pétales jaunes. Elles 
respiraient l’été. 

J’aspergeai d’eau fraîche la tombe brûlante de soleil, parta- 
geai mon bouquet en deux, disposai les fleurs dans les deux vases 
qui étaient de chaque côté de fa pierre tombale ; celle-ci sembla 
se rafraîchir un peu. Je contemplai alors un moment la tombe 
et les fleurs. Il n’y avait pas seulement les cendres de ma femme 
mais aussi celles de mes parents. J’allumai les bâtons d’encens 
que j’avais apportés et m’inclinai dans une prière silencieuse, 
après quoi je bus un peu d'eau au puits d’à côté. Puis je rentrai 
en contournant le parc Nigitsu, et ce jour-là comme le lende- 
main, ma poche resta imprégnée d’une odeur d’encens. Le sur- 
lendemain, c’était la bombe atomique. 

J’eus la vie sauve parce que j’étais aux cabinets. Ce matin du 
6 août, je m’étais levé vers huit heures. La veille au soir il y 
avait eu deux alertes aériennes, mais il ne s’était rien passé. Un 
peu avant l'aube je m’étais déshabillé et, chose que je n avais pas 
faite depuis longtemps, je m'étais couché et endormi en kimono 
de nuit. Je me levai et entrai dans les cabinets sans répondre à 
ma sœur qui, me voyant encore en caleçon, grommela que je me 
levais bien tard. 

Quelques secondes plus tard, je ne sais plus exactement, il y 
eut un grand coup au-dessus de moi et un voile noir tomba 
devant mes yeux. Instinctivement je me mis à hurler et, prenant 
ma tête entre mes mains, je me levai. Je n’y voyais plus rien et 
n'avais conscience que du bruit : c'était comme si quelque chose 
comme une tornade s’était abattu sur nous. J’ouvris à tâtons la 
porte des cabinets et trouvai la véranda. T entendais encore dis- 
tinctement les hurlements que je venais de pousser au milieu 
d’un bruit de rafale, mais mes yeux ne voyaient plus et 
l'angoisse me saisit. Cependant, en avançant sur la véranda, les 
maisons détruites commencèrent peu à peu à m’apparaître dans 
une vague luminosité. Je repris mes esprits. 

Cela ressemblait à un moment terrible d’un horrible cauche- 
mar. Tout d’abord, à 2 'instant où avait retenti le choc au-dessus 
de ma tête et où j'avais été complètement aveuglé, j’avais com- 
pris que je n’étais pas mort. Mais j'avais eu un mouvement de 
colère à l’idée de la situation catastrophique dans laquelle je me 
trouvais. Le hurlement que j’avais poussé me semblait venir 
d’une autre personne ; je n’avais pu reconnaître ma propre voix. 
Puis lorsque, dans le vague, j’avais pu distinguer les environs, 
j’avais eu le sentiment d’être au cœur d’une terrible tragédie. 
J'avais déjà été témoin de ce genre de scène mais seulement au 
cinéma. Petit à petit des pans de ciel bleu apparurent, pois se 
multiplièrent, à travers la poussière qui obscurcissait tout. Des 
rayons de lumière pénétraient par les murs troués, venant de 
directions inattendues. Je m’avançai avec précaution sur le 
plancher : les ta ta mi avaient été soufflés et projetés de tous 
côtés. Je vis alors ma soeur se précipiter vers moi : ■ Tu n'as 
rien ? Tu n’es pas blessé ? Ça va ? » cria-t-elle. « Tes yeux sai- 
gnent, va vite te les laver », me dit-elle en m’apprenant qu’il y 
avait encore de l'eau à l'évier. 


Me rendant compte que j'étais complètement nu, je me 
retournai et lui demandai si elle n’avait pas au moins quelque 
chose à me donner pour m’habiller. Elle réussît à tirer un cale- 
çon d'un placard qui avait échappé au désastre. A ce moment-là, 
quelqu'un fît irruption avec des gestes étranges. L’homme avait 
le visage en sang et ne portait quune chemise. C’était quelqu’un 
de l’usine. En me voyant, il laissa échapper : • Vous avez de la 
chance, vous, vous n’avez rien », puis il marmonna quelque 
chose comme « Un téléphone, un téléphone, il faut que je tflé- 
phone... » et partit comme s’il avait beaucoup à faire: 

Partout il y avait des fissures. Les cloisons et les tatami arra- 
chés, on voyait à nu les piliers et l'armature des pièces de la 
maison. Pendant un moment ü y eut un silence insolite. Cest le 
dernier souvenir que je garde de cette maison. Après, j’ai appris 
que d»nn ce quartier la plupart des habitations s’étaient effon- 
drées et étaient détruites. Dans le cas de la nôtre, l’étage n’était 
pas tombé et le sol avait tenu bon. C'était vraiment delà bonne 
construction !... C’est mon père, homme très méticuleux, qui 
l'avait fait construire quarante ans auparavant. 

Je traversai les pièces sur les tatami et les cloisons renversés 
en quête de quelque vêtement. Je trouvai rapidement une veste ; 
cherchant ensuite un pantalon, je pris brusquement conscience 
du désordre qui régnait. Le livre que je lisais la veille au soir 
était par terre, les pages tournées. 


Le tableau accroché à l’étagère du haut était tombé et cachait 
le bas du tokonomà* d’un air meurtrier. Bizarrement, je trouvai 
un bidon d’eau, venu d’on ne sait où, puis un chapeau. Ne 
voyant toujours pas de pantalon, je cherc h ai quelque chose à me 
mettre aux pieds. 

C’est alors que K..., un employé des bureaux, apparut à la 
véranda du salon et me supplia d’une voix douloureuse : 

• Oh... Oh... Aidez-moi, je suis blessé.., », et il s’assit là 
comme pour ne plus bouger. Du sang coulait un peu de son 
front, ü avait les yeux noyés de larmes. 

Je lui demandai où il était blessé, et il me montra son genou 
en appuyant dessus, tandis que se tordait son visage blême et 
tout ridé. Je trouvai à côté de moi un bout de tissu que je lui 
tarifa et moi j’enfilai deux paires de chaussettes. 

« Oh 1 ça fume 1 Fuyons ! Emmenez-moi 1 — », me dit-il en me 
pressant de partir. K..., plus âgé que moi, montrait toujours 
beaucoup plus d’énergie, mais cette fois-ci il semblait vraiment 
bouleversé. 


De la véranda, on voyait toute la' masse des habitations effon- 
drées, avec au loin, vaguement, comme seul point de repère, on 
bâtiment en béton armé. Dans le jardin, le long du mur de terre 

n s’était renversé d’un bloc, était couché le tronc du grand 
le, cassé net en son milieu, la cime abattue sur le petit bas- 
sin de pierre. Soudain K~. alla s’accroupir dans l’abri antiaé- 
rien et eut ces mots bizarres : « Patientons là, non ? Nous avons 
même une petite réserve d’eau — 

— Non, non, lui répondis- je, allons à la rivière!» Mais ü 
poursuivit d’un air interrogateur comme s’il ne savait pas : « La 
rivière ? Mais comment fait-on, déjà, pour aller à la 
rivière ?... » 


De toute façon nous n’étions pas encore prêts. Je tirai du pla- 
card un vêtement de nuit que je lui tendis, puis j’arrachai les 
doubles rideaux de la véranda. Je ramassai aussi des coussins: Je 
retournai un tatami et sortis de dessous un sac de secours conte- 
nant tout le nécessaire en cas de catastrophe. Rassuré, je me le 
mis à l’épaule. Quelques petites flammes rouges sortirent du 
hangar de l'usine de médicaments d'à côté. 



Il était grand temps de fuir ! Je passai par-dessus le tronc du 
grand érable cassé en deux et partis enfin. Ce grand érable, que 
j’avais toujours connu au fond du jardin, avait été pour moi, 
dans mon enfance, un objet de rêverie. Eh bien ! depuis ce prin- 
temps où j’étais revenu vivre dans mon pays natal, il m’avait 
semblé, je ne sais pourquoi, que je ne retrouverais plus dans cet 
arbre la silhouette pleine de charme qu’il avait autrefois. C'était 
vraiment très curieux. Etrange aussi que ce pays natal tout 
entier eût perdu sa douce atmosphère et qu’il y eût là pour moi 
comme une concentration de je ne sais quels âéxnents cruels et 
inorganiques. Chaque fois que j’entrais dans le salon donnant 
sur le jardin, me venait naturellement à l'esprit ce titre d’une 
nouvelle d’Edgar Poe : la Chute de la maison ifsher. 

K... et moi avancions sur de maisons effondrées, aplaties, évi- 
tant les obstacles. Au début nous progressions très lentement, 
puis nos pieds rencontrèrent un terrain plat: nous étions 
arrivés sur la route. Nous avons pu alors, en foulant la chaussée, 
accélérer l’allure. De derrière une construction détruite, une 
voix hurla soudain : « S’il vous plaît, monsieur L~ » Tournant la 
tête, nous vîmes une femme venir vers noos, le visage en sang, 
pleurant: «Au secours, au secours !... », hurlait-elle, complète- 
ment affolée, et elle nous suivit désespérément. Un peu plus 
loin, sur la route, nous barrant le passage, une vieille femme 
sanglotait comme une enfant: «Ma maiwnw., ma maison 
brûle!...» Brusquement nous fûmes entourés de flammes vio- 
lentes qui ronflaient bruyamment. Nous nous mîmes à courir 
pour les dépasser. Aussitôt le chemin redevint plat et quelques 
instants plus tard nous étions arrivés au pied du pont Sakae. Là 
affluaient sans cesse des foules de rescapés. En haut du pont 
quelqu’un s’époumonait: «Que ceux qui sont encore valides 
prennent des seaux et éteignent le feu !» Je me dirigeai vers le 
bois de bambous de la maison des Izumi, et c’est alors que je 
perdis EL. 

Le bois de bambous avait été fauché et, sous la violence des 
pas des fuyards, un chemin s'y était naturellement formé. Le 
célèbre jardin, chargé d’histoire, qui bordait la rivière était 
maintenant complètement défiguré: la plupart des arbres 
gigantesques avalent été coupés en plein cieL Soudain, à côté 
d’un buisson, m'apparut le visage d’une femme d’entre deux 
âges dont le corps pourtant robuste était comme accroupi, jeté à 

souffle de vie 


terre, inerte, lui regardant son visage dont tout souffle de vie 
avait été arraché, il me sembla y découvrir quelque chose qui 
évoquait une maladie contagieuse. C’était ma première rencon- 
tre avec un pareil visage, mais par la suite je n’allais pas tarder 
à en voir de plus terriblement étranges, innombrables. 


* Dan» une pièce, renfoncement destiné à recevoir des objets décoratifs. 


CE MATIN DU 6 AOUT 1945, 

Fleurs 


Dans les buissons qui conduisaient à la rivière, je rencontrai 
un groupe de collégiennes réquisitionnées qui s étaient enfuies 
de leur u sine. Elles étaient toutes blessées, mais sans trop de 
gravité, semblait-iL Sans doute continuaient-elles a trembler a 
Pidée de ce qui! y avait d’inconnu dans les événements du 
matin, mais elles avaient l’air plutôt gaies et parlaient avec ani- 
mation. A ce moment-là arriva mon frère aîné. U portait juste 
n ni» c he m i s e et avait une bouteille de bière à la main. A pre- 
mière vue, il n’avait rien. Sur l'autre rive, les bâtiments 
détruits s’étendaient à perte de vue, et, à part les potea ux é lectri- 
ques, le feu avait déjà fait son œuvre. Je m’assis sur 1 étroit che- 
min qui longeait la rivière et songeai que, maintenant au 
rnm'na, fl avait plus de danger. Ce qui depuis longtemps nous 
effrayait, ce qui finalement devait arriver, était bel et bien 
arrivé. L’esprit plus tranquille, je me dis que j’avais survécu. 
J’avais souvent pensé avoir autant de chances de mourir que de 
survivre, à cet instant-là le fait même de vivre et le sens 
m ême de la vie s’imposèrent brusquement à mon esprit. 

«Je dois laisser tout ça par écrit », me dis-je en moi-même. 
Pourtant à ce moment-là je ne savais pratiquement rien encore 
du vrai visage de cette attaque aérienne. 


L E brasier, sur la rive en face, s’intensifia. La chaleur arri- 
vait jusqu'à nous. Je trempai alors mon coussin dans 
l’eau de la rivière remplie par la marée haute et m’en 
couvris la tête. Puis quelqu'un hurla : « Attention ! Un bombar- 
dement ! Que tous ceux qui ont des vêtements clairs se cachent 
sous les arbres I • Les uns derrière les autres les gens rampèrent 
jusque dan« les fourrés. Le soleil tombait d'aplomb et il me sem- 
blait bien que le feu avait pris au-delà des buissons. Je retins 
mon souffle un instant mais comme apparemment il ne se pas- 
sait rien je retournai vers la rivière. Sur l’autre rive le feu 
continuait de plus belle. Un souffle brûlant passa sur ma tête, 
une fumée noire arriva comme projetée en avant jusqu'au 
milieu de l’eau. Le ciel venait subitement de s’assombrir quand 
une pluie terrible, aux gouttes énormes, s'abattit sur nous. La 
chaleur de l’incendie en fut un peu tempérée, mais peu après le 
ciel redevint clair, sans trace de nuage. Sur la rive opposée le 
brasier continuait. Du côté de la rivière où j’étais, j’avais déjà 
retrouvé mon frère aîné et ma jeune sœur, ainsi que deux ou 
trois voisins aux visages connus. Ainsi réunis, chacun raconta 
aux autres ce qui lui était arrivé le 

Mon frère, lui, était assis à son bureau dans la compagnie où 
il travaillait quand il avait vu une vive lumière traverser le 
fond du jardin. Il avait été projeté à plus de deux mètres, puis 
plaqué au sol sous le toit de la maison qui s’était effondrée. Pen- 
dant un. court instant, il s’était débattu, mais avait bientôt 
aperçu un trou par où il était sorti en rampant. De l’usine, des 
collégiens criaient en appelant au secours. Mon frère les avait 
aidés à sortir au prix d efforts désespérés. Ma sceur, elle, avait 
aperçu l’éclair de l’entrée de la maison. Elle était allée se blottir 
précipitamment sous l’escalier, ce qui l’avait plus ou moins pro- 
tégée. D'abord chacun avait pensé que seule sa maison avait été 
bombardée, mais, quand les gens étaient sortis des décombres, 
ils avaient été très surpris de voir que c’était partout la même 
chose. „ Et il était étrange aussi de voir les maisons détruites 
sans aucun de ces trous que font habituellement les bombes. 
C’était peu après la fin de l’alerte aérienne. Il y avait eu un 
brusque éclair accompagné d'un léger bruit comme le chuinte- 
ment d’une ampoule de flash, et, en un instant, tout s’était 
retrouvé sens dessus dessous. • On aurait dit de la sorcellerie », 
ajouta ma sœur en tremblant. 


«A VV-, » Msvvmuv o UUG vuiA UU1U1 (JUC MJ 

notre côté les arbres du jardin avaient pris feu. Une petit 
fumée commença à s’élever dans le ciel, derrière les buissons 
La rivière toujours haute n’avait pas l’air de vouloir redescen 
dre. Je franchis avec peine la digue de rochers et me retrouva 
au bord de l’eau. A mes pieds était arrivé en flottant un cageo 
en bois blanc. II s’en échappait des oignons qui surnageaien 
tout autour. J’attrapai le cageot, pris les oignons et les jetai au: 
gens, sur le bord. Un wagon s'était renversé sur le pont de fer 
un peu plus haut en amont, et ce cageot était arrivé jusqu'ici ai 
fil de l’eau. Comme je r a massa i s ces oignons, j'entendi 
quelqu’un appeler au secours. C’était une petite fille qui, accro 
chée à un bout de bois, apparaissait et disparaissait au mil;*» , 
des flots, emportée par le courant. Je cherchai un gros morceai 
de bois et me mis à nager en le poussant devant moi. Je n’avaù 
pas nagé depuis longtemps, mais sauver quelqu’un ne me fu 
pas aussi difficile que je le pensais. 

Sur l’autre rive. Je feu, un moment calmé, avait repris. Main 
tenant, on voyait une fumée noirâtre s’élever au milieu du bra- 
sier rouge, et cette masse noire se développait, s’étendait furieu- 
sement. La chaleur de l’incendie augmentait à chaque instant 
Mais ce feu sinistre, après avoir brûlé tout ce qu’il pouvait, si 
transforma finalement en un désert de décombres. C'est alon 
que, juste au milieu de la rivière, un peu plus bas, je vis sc 
déplacer vers nous une énorme couche d’air, transparente, toul 
agitée d oscillations- J’eus à peine le temps de penser à une tor- 
nade que déjà un vent d’une violence terrible passait au-dessus 
de ma tête. Toute la végétation alentour se mit 4 trembler, et 
presque au meme instant, la plupart des arbres furent arrachés 
du sol et emportés en l’air. Dans leur folle danse aérienne, ils 
allèrent se ficher comme des flèches dans le chaos ambiant Je 
ne me souviens pas vraiment de U couleur du ciel à ce moment- 
là, mais je crois qu’il était voilé d’une lumière verte et lugubre, 
comme dans ce fameux rouleau qui représente l’enfer. 

i A V eH J? Ravage de la tornade, à la couleur du ciel on devinait 

I™ '’ on nW P“ «-«« vu, arriva 
par hasard. U avait des marques gnæs sur la figure, et sa che- 
nuse émit déchirée dans le dos. Par endroits, tSau de son 
J^ement brûlée. Ce bronzage se trans&nna par la 
suite en brûlures purulences qu’ou dut soigner pendant plu- 
sieurs mois, mats, à ce moment-là, mon frère étaiTenrore en 
assez bonne santé. C’est en rentrant chez lui où on l’avait appelé 
qu’il avau «marqué dans b cirf un prf, ,vTon“« 

deux mètres. Sous la maison aplat» se déhamOencsa femmeec 

V? "“If* 4 " à ,*«ir ^ avait confié les deJk 
enfante à U bonne qu’fl avait fait partir en premier PriTü 
avait aidé un vieillard qui habitait! côté “ 

demandé encore quelque i^pT * ce qui lui avait 
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Une nouvelle de Tamiki Hara 


Et maintenant ma belle- sœur était très inquiète pour ses 
enfants. On entendit alors la voix de la bonne, de l’autre côté de 
la rivière. Elle disait qu’elle avait mai aux tth»îtip i qu’elle ne 
pouvait plus porter les enfants, que Ton vienne vite. 

Les arbres de la maison des Izumi se consumaient peu à peu. 
O ne fallait pas crue l’incendie nous surprit de nuit là où nous 
étions, aussi voulions-nous traverser la rivière pendant qu’il 
faisait encore jour, mais il n’y avait aucun bateau nulle part. 
Mon frère aîné et sa femme décidèrent donc de faire le détour 
par le pont, mon second frère et moi nous remontâmes le long 
de la rivière à la recherche d’une embarcation. Comme nous 
avancions sur l'étroit chemin de pierre qui longe la rivière, je 
vis pour la première fois des grappes humaines déliant toute 
description. Le soleil était déjà bas sur l’horizon, le paysage 
environnant pâlissait. Sur la grève, sur le talus au-dessus de la 
grève, partout les mêmes hommes et les mêmes femmes dont les 
ombres se reflétaient dans l'eau. Mais quels hommes, quelles 
femmes !... Il était presque impossible de distinguer un homme 
d’une femme tant les visages étaient tuméfiés, fripés. Les yeux 
amincis comme des fils, les lèvres véritables plaies enflammées, 
le corps souffrant de partout, nus, tous respiraient d’une respi- 
ration d’insecte, étendus sur le sol, agonisant. A mesure que 
nous avancions, que nous passions devant eux, ces gens à 
l’aspect inexplicable quémandaient d’une petite voix douce : 
• De l’eau, s’il vous plaît, de l’eau.» », ou encore nous sup- 
pliaient : ■ Faites quelque chose, sauvez- nous... » Presque par- 
tout ce n’était que plaintes. 

Je fus arrêté par des voix aiguës et pitoyables : « Monsieur», 
monsieur... » Je regardai et vis, juste à côte de moi, dans l’eau de 
la rivière, le corps nu d’un jeune garçon immergé jusqu’à la 
tête, mort Sur l’escalier de pierre, à un mètre à peine du cada- 
vre, il y avait deux femmes accroupies. Leurs visages enflés, 
tordus, horribles à voir, avaient presque doublé de volume, et 
seuls leurs cheveux, emmêlés et brûlés, indiquaient qu'il s'agis- 
sait de femmes. Tout d’abord, plus que de la pitié, elles m’inspi- 
rèrent de l'horreur. L’une d'elles, voyant que je m'étais arrêté, 
me demanda en pleurant d'aller lui chercher le matelas, son 
matelas, qui était là-bas sous l’arbre. Je regardai vers l’arbre et, 
effectivement, il y avait bien quelque chose qui ressemblait à un 
matelas, mais, hélas l comme on pouvait s’y attendre, un blessé, 
prostré, au bord de la mort, s’y était installé. Il n’y avait désor- 
mais plus rien à faire. 

A YANT trouvé un petit radeau, je le détachai et ramai avec 
mon frère jusqu'à l’autre rive. Il faisait déjà sombre, et 
là aussi de nombreux blessés attendaient. Un soldat 
accroupi au bord de l’eau suppliait qu’on lui fît boire de l'eau 
chaude : je l’emmenai accroché à mon épaule. Il avait l’air de 
souffrir beaucoup en avançant, chancelant sur le terrain 
sablonneux; puis soudain, comme s’il vomissait, il dit d’une 
petite voix: «J’aurais mieux fait de mourir.»» Alors moi, 
découragé, je l'approuvai en silence et ne pus prononcer aucun 
mot. Cetait comme si, face à la bêtise aveugle, une colère sans 
borne nous unissait. Je le laissai alors à nu-chemin car, de la- 
digue où nous étions, j'avais aperçu, plus haut sur le talus, un 

S oint d’approvisionnement en eau chaude. Là, penchée au- 
essus d’un bac d’où s’échappait de la vapeur, je vis une fe mm e, 
crâne énorme et cheveux brûlés, qui tenait entre ses mains un 
bol et buvait lentement de l’eau chaude. Cette tête, boursouflée 
et étrange, était toute boutonneuse, comme parsemée de haricots 
noirs. Et les cheveux étaient rasés ezè ligne droite, juste au 
niveau de l’oreille. (Plus tard, à force de voir des blessées avec 
cette coupe si particulière, je compris que c’était la marque du 
chapeau en dessous duquel les cheveux avaient été brûlés.) 
J'attendis un moment, puis on me donna un bol que je retour- 
nai porter au soldat que j’avais laissé. Regardant par hasard 
vers la rivière, je vis plié en deux un soldat, mon soldat blessé, 
en train d’y boire désespérément tout ce qull pouvait d’eau. 

Dans le crépuscule du soir, le ciel au-dessus de U maison des 
Izumi et les flammes des brasiers environnants brillaient d’un 
éclat extraordinaire ; sur la grève, des gens avaient fait du feu 
avec des bouts de bois et préparaient de quoi dîner. Depuis quel- 
que temps déjà, une femme au visage boursouflé, enflé, était 
allongée par terre, à côté de moi. Elle demanda à boire et je 
m'aperçus alors que c'était la bonne de mon deuxième frère. 

F. Il p me raconta que c'était au moment de sortir de la cuisine 
avec le bébé dm» les bras qu’elle avait rencontré l'éclair. Elle 
avait été brûlée au visage, à la poitrine, et à une ma i n . Elle 
s'était enfuie la première, -avant mon frère et sa fe m me, en 
emmenant avec elle la petite fille et le bébé. Sur le pont elle 
avait perdu la petites fille, et elle était arrivée là où nous étions, 
au bord de la rivière, avec seulement le bébé dans ses bras. Tout 
d’abord elle s'était protégée d’une main voulant arrêter l’éclair 
qui l’avait frappée en plein visage. C’était comme si on était en 
train de la lui arracher. 

L'eau commençait de nouveau à monter, et nous quittâmes -le 
bord de la rivière pour aller nous réfugier sur le talus. La nuit 
était tout à fait tombée. On pouvait entendre ici et là des voix 
affolées réclamer de l'eau. L'agitation bruyante et incessante des 
gens restés sur le bord allait croissant. En haut, sur le talus, il y 
avait du vent et il y faisait trop frais pour dormir. En face, on 
voyait le parc Nigitsu, maintenant plongé dans la nuit, et on 
distinguait à peine la silhouette de ses arbres brisés. Mes frères 
s’allongèrent dans un creux de terrain ; j’en cherchai un autre 
où je me g lîAm» en rampant. A côté de moi, trois ou quatre collé- 
giennes, blessées, étaient allongées. 

On entendit quelqu’un se demander avec inquiétude s’il ne 
valait pas mieux fuir, car les arbres d’en face commençaient à 
brûler. Je sortis de mon trou et regardai. En effet, deux ou trois 
cents mètres plus loin, des arbres étaient en feu, mais il n’y 
avait aucun danger que l’incendie se propageât de notre côté. . 

Une des jeunes filles blessées me demanda alors si le feu pou- 
vait venir jusqu’ici. Je lui répondis que non et lui dis de se ras- 
surer. Puis elle s'inquiéta de l’heure, me demandant s'il n’éttit 
pas encore min uit. 

A ce moment-là, il y eu une alerte, ce qui me fit penser qu'il 
restait quelque part une sirène qui n’avait pas été détruite. On 
l'entendait dans le lointain. U ville semblait encore brûler avec 
violence et on voyait une immense lumière en aval de la rivière. 

• Ab... Ah... Pourquoi est-ce que ce n’est pas encore le jour.»*, 
gémissait une des jeunes collégiennes. «... Papa». Maman...», 




appelaient-elles, ensemble, d’une petite voix faible... «Est-ce 
que l'incendie vient vers nous ? », me demanda encore use fois 
la jeune fille blessée... 

Du bord de la rivière, quelqu’un, un jeune sans doute, qu'on 
aurait pourtant dit en bonne santé, fit entendre une voix gémis- 
sante de mourant. Cette voix se propagea dans toute les direc- 
tions. « De l'eau.» de l’eau.» à boire, s'il vous plaît». Oh... Oh», 
maman.» ma grande sœur.» mon petit Hikaru». » A ce cri 
pathétique ae mêlait son souille haletant, affaibli, et qui repre- 
nait sans cesse, douloureusement. Dans mon enfance, il m’était 
arrivé, passant par cette digue, d’aller pêcher sur la grève, et le 
souvenir d'un jour de canicule reste étrangement présent à ma 
mémoire. Sur le sable, il y avait un grand panneau publicitaire 
pour le dentifrice Lion, et de temps en temps un train passait 
avec fracas sur le pont de fer. C'était aussi paisible que dans un 
rêve. 


A VEC le jour, les gémissements de la nuit s'étaient tus, 
mais il me semblait encore entendre cette voix agoni- 
sante qui vous tordait les entrailles. Les alentours 
s'éclaircissaient et une brise matinale se levait. Mon frère aîné 
et ma jeune sœur retournèrent vers les restes incendiés de notre 
maison, et mon second frère se dirigea vers les champs de 
manœuvre de l'Est où il avait entendu dire qu’il y avait un cen- 
tre de soins. Moi-même, je me préparais à y aller quand un sol- 
dat qui était à côté de moi me demanda s’il pouvait m’accompa- 
gner. Il devait être gravement blessé, ce grand soldat, qui même 
accroché à mon épaule avançait peureusement, un pied après 
l'autre, comme s'il transportait quelque chose de très fragile. Et 
sous nos pieds, des débris, des cadavres, fumaient encore. C'était 
atroce. Au pont Tokiwa, le soldat à bout de forces me dit de 
l'abandonner : il ne pouvait plus avancer. Je le laissai donc et 
poursuivis mon chemin en direction du parc Nigitsu. Ici et là 
restaient quelques maisons, détruites bien sûr, mais qui avaient 
échappé à l'incendie. Partout cependant l’éclair avait marqué 
son passage de son sceau. Des gens s’étaient rassemblés sur un 
terrain vague. C'était parce qu'un peu d’eau sortait d'une 
conduite crevée. Là, j’appris par hasard que ma nièce s'était 
réfugiée dans le temple Toshogu qui servait d'abri. 

Je me hâtai vers l'enceinte du temple où je la trouvai avec sa 
mère. La veille, après avoir perdu sa bonne sur le pont, elle 
avait fui avec des gens qu’elle ne connaissait pas. Er mainte- 
nant, elle venait juste de retrouver sa mère et s'était mise à peu- 
rer comme si elle n’en pouvait plus. Son cou n’était qu’une brû- 
lure, plaie noire, qui semblait lui faire très maL 

Sous le grand portique du temple, on avait installé un centre 
de soins. Un agent de police passait et demandait à chacun son 
nom, son âge, son domicile et autres renseignements de ce 
genre, puis notait tout cela sur un bout de papier qu'il remettait 
ensuite à l'intéressé. Même muni de ce papier, on devait pour- 
tant encore attendre plus d’une heure sous un soleil de plomb, 
dans la longue file des blessés. Ceux d’entre eux qui pouvaient se 
joindre à la file avaient relativement de la chance... On enten- 
dait sans cesse des appels et des pleurs déchirants : ■ Ho ! sol- 
dat... soldat... au secours I » Une jeune fille brûlée de partout se 
tordait de douleur sur le bord de la route. Près d’elle, un homme 
en uniforme de la protection civile, couché par terre, la tête 
horriblement enflée par les brûlures et posée sur une pierre, la 
bouche noircie, mande ouverte, gémissait d'une voix faible et 

saccadée : « Quelqu’un... aidez-moi Oh une infirmière... 

Oh... un docteur ! » Mais personne ne se retournait. Les poli- 
ciers, médecins et infirmières, tous venus en renfort d'autres 
villes, étaient, hélas ! en nombre limité. 

J'attendais mot aussi gans la file, avec la bonne de mon frère. 
Celle-ci, dont les brûlures enflaient de plus en plus affreuse- 
ment, était obligée pai 4 instàrff de s’accroupir par terre. Ce fut 
enfin notre tour et, après avoir reçu des soins, nous dûmes nous 
mettre en quête d'un endréft pour nous reposer. Partout dans 
l’enceinte, du temple, ce n’était que gens blessés, prostrés, cou- 
chés par terre. U n'y avait ni tente ni coin ombragé. Quelques 
morceaux de bois alignés contre un remblai pierreux nous servi- 
rent de toit, sous lequel il nous fallut passer tous les six plus de 
vingt-quatre heures. 

Juste à côté de nous, il y avait un autre abri, presque identi- 
que au nôtre. Sur une natte de paille était installé un homme 
qui ne cessait de remuer. Il se mit à me parler. II n'avait plus ni 
chemise ni veste. Son pantalon n’avait plus qu’une jambe, et 
encore déchirée en haut de la cuisse. 11 avait été brûlé aux deux 
mains, aux deux jambes et au visage. Au moment de la bombe il 
se trouvait au sixième étage de l'immeuble Chugoku, mais 
même dans l’état presque désespéré où nous le voyions, il avait 
réussi à venir jusqu'ici en demandant des renseignements aux 
gens, en faisant avec autorité usage de la parole. C'était certai- 
nement quelqu’un de têtu .et de volontaire. Un jeune homme 
couvert de sang, portant un ceinturon d'élève officier, pénétra 
dans son abri. L’homme, d’un air dur, se mit & gronder : « Hé... 
dis donc, toi.» va-t-en... Tu ne vois pas dans quel état je suis ?... 
Si lu me touches, attention... Il y a de la place partout... Tu n'as 
pas besoin de venir justement ici, c'est tout petit... Allez va- 
t-en — vite... » Sans comprendre, hébété, le jeune homme tout 
ensanglanté se leva pour partir. 

A environ deux mètres de nous, sous un cerisier qui n’avait 
presque pas de feuilles, deux jeunes collégiennes étaient cou- 
chées par terre. Avec leurs visages calcinés, leurs dos maigres 
exposés au soleil brûlant, elles gémissaient de douleur et récla- 
maient à boire. C’étaient des élèves de l’école féminine de com- 
merce et elles avaient été envoyées à l’arrachage des pommes de 
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terre. Cest là qu’elles avaient été victimes de la bombe. Une 
femme en pantalon de paysanne, le visage noir de fumée, 
arriva, posa son sac par terre et, à bout de forces, s’assit en 
allongeant ses jambes... Le jour commençait déjà à tomber. A la 
pensee que j’allais encore passer une nuit de plus ici, je me 
sentis étrangement triste et découragé. 


U N peu avant l’aube, on entendit quelqu'un psalmodier 
sans fin une invocation bouddhique. Des gens mou- 
raient à chaque instant, semblait-il. Le soleil était haut 
dnne le ciel quand les deux jeunes filles de l'école de commerce 
moururent. Un policier, après avoir examiné Leurs cadavres qui 
avaient roulé tête en avant dans le fossé, s'approcha de la femme 
en pantalon de paysanne. Affaissée, elle aussi avait rendu son 
dernier soupir. Le policier ouvrit son sac à main, y trouva son 
livret de banque et des bons d'un emprunt public. Il en conclut 
qu'elle avait été surprise par la bombe alors qu'elle partait en 
voyage. 

Vers midi, il y eut une alerte aérienne et on entendit un bruit 
d'avion. J' avais beau maintenant être habitué à l'horreur et au 
tragique, la fatigue et la faim se faisaient cruellement sentir. Et 
nous étions toujours sans nouvelles du fils aîné er du cadet de 
mon second frère, dont l'école était au centre-ville. Les gens 
mouraient les uns après les autres : leurs cadavres restaient là 
sur place. Tous comprenaient bien qu'il n'y avait pas d'espoir et 
marchaient nerveusement. Et pourtant, on entendait du côté du 
champ de manœuvre une sonnerie de clairon, terriblement lim- 
pide. 

Mes petites nièces, brûlées, pleuraient et criaient ; la bonne 
ne cessait de gémir et de réclamer à boire. Nous étions tous très 
fatigués. C'est alors que mon frère aîné revint. 11 était allé la 
veille à Hatsukaichi où s'était réfugiée ma belle-sœur, et ce jour 
même îl avait réussi à louer une carriole au village de Yawata. 
Nous partîmes tous dedans. 

C ETTE carriole nous conduisit, la famille de mon second 
frère, ma sœur et moi, du bas du temple Toshogu au 
parc Nigitsu. Et c'est vers le portail de la maison des 
Izumi, après Hakusbima, que, dans un teroin vague du côté du 
champ de manœuvre de L'Ouest, le regard de mon frère fut 
attiré par un cadavre dont les culottes courtes jaunes nous rap- 
pelaient quelque chose. Mon frère descendit de voiture. Ma 
belle-sœur et moi le suivîmes pour le rejoindre près du corps. 
En plus de ces culottes qui nous rappelaient quelque chose, il y 
avait un ceinturon qui, lui, ne laissait aucun doute. C'était mon 
neveu, Fumihiko. Il n'avait pas de veste. Au niveau de la poi- 
trine, il avait une cloque grosse comme le poing d'où s'écoulait 
un liquide. La blancheur de ses dents ressortait délicatement 
dans son visage complètement noirci par les brûlures. Ses mains 
étaient étendues, ses doigts raidis et recroquevillés vers l'inté- 
rieur, les ongles incrustés dans la chair. A côté de lui le corps 
d'un autre lycéen et, un peu plus loin, celui d'une jeune fille. La 
mort les avait raidis tous les trois dans une ultime position. 
Mon frère arracha les ongles de Fumihiko, prit son ceinturon 
en souvenir et laissa une carte avec son nom sur le corps. Nous 
sommes alors repartis. Nous étions à bout de larmes. 

N OTRE voiture prit la direction du temple Kokutaiji, 
passa le pont Sumiyoshi, puis se dirigea vers KoL Je 
pus ainsi avoir une vue assez complète de ce qui avait 
brûlé dans le centre de la ville. Dans le vide argenté qui s'éten- 
dait sous le soleil brûlant et aveuglant, il y avait une route, une 
rivière, un pont, et ici et là des "corps boursouflés, les chairs à 
vif. C’était sans aucun doute la matérialisation, grâce à des 
•méthodes précises et très élaborées, d’une nouvelle forme 
d'enfer. Tout élément humain avait été exterminé. Ainsi, par 
exemple, l’expression humaine des cadavres avait fait place à 
une sorte de rictus mécanique de mannequin. Les corps, dans 
un ultime instant de lune contre la souffrance, semblaient 
s'être raidis dans un rythme troublant. Les fils électriques 
tombés et emmêlés, les innombrables débris faisaient penser à 
un dessin convulsif tracé dans le vide. Les trains qui parais- 
saient s’être renversés comme un rien, les chevaux à terre qui 
avalent laissé tomber leurs immenses carcasses faisaient penser 
au monde de la peinture surréaliste. Les grands camphriers du 
temple Kokutaiji avaient été déracinés, les pierres tombales 
souillées et éparpillées. La bibliothèque Asano, dont il ne restait 
que les murs, servait de morgue. Les routes fumaient encore par 
endroits. L’odeur de la mort emplissait l'atmosphère. Chaque 
fois que nous passions une rivière, je trouvais extraordinaire 
que le pont ne se fût pas effondré. Pour transcrire ce que je res- 
sentis à la vue de ce paysage irréel, j’emploierai une forme par- 
ticulière de l'écriture japonaise, les katakana. 

Débris étincelants 
Cendres claires 
S'étirent en un vrai paysage. 

Qui sont ces corps brûlés aux chairs à vif 
Rythme étrange des corps d'hommes morts 
Tout cela exista-t-il ? 

Tout cela a-t-il pu exister ? 

Un instant et reste un monde écorché vif. 

A côté des trains renversés 
Le gonflement des carcasses de chevaux 

L'odeur des fils électriques qui peu à peu se consument en 
fumant _ 

l Traduction de Brigitte Allioux. ) 

(Extrait de Anthologie de nouvelles japonaises contemporaines. Galli- 
mard, Paris, 1986.) 
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L’ÉMASCULATION DES CONSCIENCES 


Un sourire hideux 


LA TERRORISTE, de Dons Lessing, traduit de 
F anglais par Marianne Véron. ABdn Michel, 
Paris, 406 pages, 98 F . 


D ORMENT-ILS contrats, ceux qui viennent de faire exploser une bombe dans 
un grand magasin du centre de Londres ? Dorment-ils contents malgré le 
bruit des sirènes des ambulances qui emportent morts et blessés ? 
Dorment-ils contents quand ils ont, l&cheté supplémentaire, fait attribuer leur acte 
& 1TRA, sur coup de téléphone anonyme ? Eh bien oui ! 

Us dorment on ne peut plus contents— 

» Tendres meurtriers », • honnêtes bandits » (1), • bons terroristes » (2), ils 
offrent le sourire serein de ces anges remontés des enfers pavés de bonnes inten- 
tions. Alice, l'héroïne de ce roman de Doris Leasing., aime sa maman, les fleurs, la 
propreté et— le camarade TÂnin». Elle se dévoue, telle Blanche-Neige, à sa commu- 
nauté de « squatters » pour laquelle elle prépare des menus « équilibrés » (sa soupe 
aux légumes est fameuse—). 

Contrairement aux espions aux mains sales d'un John Le Carré, qui accomplis- 
sent leurs tâches • afin que les braves gens puissent dormir tranquilles dans leurs 
lits», la nouvelle engeance du terrorisme décrite par Doris Lessing veut faire 
basculer l'ordre du monde. Et la conscience émasculée de oea nouveaux « possédés » 
soumet INinîvera à une folie ayant pour seul objet l'assouvissement de leurs pulsions 
meurtrières. Combien de fois au cours du récit Alice et sa bande n'ont-elies pas 
» bouffi ? » du flic et de la Thatcher, bien sûr, mais aussi de l'universitaire, du 
» Tory au visage rose et blanc », et même du pacifiste » paumé » de Green peace. 

Au début du roman, on éprouverait, tant est subtil l'art de Doris Lessing, une 
certaine sympathie pour ces jeunes en révolte. Le visage hideux d'un certain terro- 
risme, l'auteur ne le dévoile que très progress i vement, comme si, après des siècles, la 
Joconde (Alice) ne laissait apparaître derrière son sourire que les dents, la mâchoire 
et les zones d'ombre de la mort. 


Il n'est pas facile de dénuder un mal social avec autant de précision, surtout en 
évitant de se tromper dans le diagnostic. L'auteur a, paraît-il, puisé son inspiration 
dans des exemples authentiques. Doris Lessing a toujours su décrire avec cynisme et 
humour les problèmes sociopolitiques de son temps. Mais prendre pour sujet le 
terrorisme, même s'il s'agit ici d'un terrorisme de luxe perpétré par des blousons 
dorés, relève de la gageure. 

On sait maintenant qu'il faut de nombreuses années pour qu'une littérature 
valable puisse naître de l'horreur. Les camps de concentration et le nazisme ont 
mutilé la mémoire du crime même (3), et la guerre du Vietnam, par «mwipln, a 
tellement traumatisé les écrivains américains que certains ont mis dix ans k écrire 
leurs romans— 


Dans la Terroriste, Doris Lessing décrit non seulement le terreau sur lequel 
cette violence peut prendre : un vide de la conscience, un amalgam» d'idéaux inap- 
plicables. Mais aussi des êtres fragiles, désorientés par rapport aux « vrais > terro- 
ristes, qui agissent, eux, non pas pour le compte de leurs états (TSine, main pour 
celui des Etats. 


/~\N pourrait cependant faire deux reproches à l'auteur : celui d'attirer l'attention 
sur une forme de terrorisme qui, au Royaume-Uni du moins, a des allures 
tout à fait exceptionnelles. Elle risque de brouiller les cariât en faisant oublier que 
le «vrai « terrorisme provient plus souvent de la nécessité que du luxe. 

Ensuite, la dissection psychologique de ce phénomène, appliquée à quelques 
malheureux « squattera », pourrait jeter le discrédit sur toute forme de marginali- 
sation ou de « gauchisme ». 

Aujourd'hui, on voudrait comprendre ce qui amène les terroristes à agir • ou 
mépris de la plus élémentaire humanité (4) ». 

MARIE-FRANÇOISE ALLAM. 


(1) Cf. Robert Browning, Poèmes. 

(2) La traduction littérale du titre de l'ouvrage de Dori» Leasing aeaut c U bonne terroriste'». 

(3) CCMicbd Pollak, « Le témoignage », Actes de la recherche, a* 62-62, Fuis. 

(4) &. le Mande dipl o m atique, février 1986. 
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HISTOIRE 


COMMUNICATION 


CHROtnUE DWOCHME 1 M 5 - 19 W. 
Amiral TltaiYtf Argentai 


* AUn Menât, PariOSOS. 470 paoea. 
ISO francs. 


Dans c ot te «chronique», l’amiral Thierry 
d’Argcnlku, que k général de Gaulle avait 
nommé, en août 1945, haut commissaire de 
France & Saigon, rend c om pte de la façon dont 
il a 'est acquitté de au mission. D était chargé 
de rétablir la souveraineté française sur 
l'ensemble de rindochme, certes libérée de 
roccnpatiau japonaise, mais où le Vietnam, le 
Cambodge et le Laos venaient de proc lam e r 
leur indépendance. 


L’amiral est mort en 1964, et 0 a fallu 
attendre vingt-deux ans poor que ses héritière 
se décident à faire paraître ce qui, & leur avis, 
devait le justifier devant rbistotre. Ce texte est 
riche en importantes révélations : sur ses rela- 
tions secrètes avec Hô Chi Mxnh et sur les cir- 
constances dans lesquelles fat caocta raccord 
du 6 mare 1946, sur la façon dont il envisa- 
geait d'édifier la Fédération indnchiiHWse, sur 


scs rapporta avec Leclerc et Sain tony, avec le 
gouverne ment Gratin, avec le général de 


Gaulle. H s’agit là d'âne contribution capitale 
- et inédite - A l’histoire de la Fianoe de la 
libération. 


La seconde partie de Fourrage (mai 1946- 
révrier 1947), préparée par la famille de 
l’amiral et quelques amis, est composée de 
documents tirés des archives du haut commis- 
saire (télégrammes, rapports et journal privé) 
qu’aooompagnent, et que relient, de brefs 
commentaires. Ces chapitres, tout en rendant 
publics de nombreux textes pour la plupart 
inconnus, occultent totalement les conditions 
dans lesquelles fut envisagé un • changement 
de go u v ern ement» à Hanoï, puis mis en rente 
le process u s qui, après Haiphong, devait abou- 
tir. lin déc e m br e 1946, à la guerre. Le rôle 
qu'a joué alors . Faillirai, du 10 novembre au 
29 déoembre 1946, demeure toujours aussi 
obscur. 


De ce témoignage, qm prend place parmi 
les plus significatifs de Flimoire contempo- 
raine de l’Indochine, l’amiral (TAigeulieu 
émerge comme un homme dont le profond 
patriotisme et le sens du devoir, la volonté et la 
clarté d'esprit ne s’accompagnaient malheu- 
reusement pas d’une connaissance adéquate 
de l’histoire des peuples de l’Indochine, d’une 
campréhcniflu de leurs aspiration nationales, 
et surtout d’an sens politique aigu. L’amiral 
n’a ainsi, à aucun moment, été capable de 
prendre la mesure réelle du mo u vement natio- 
nal vietnamien et notamment de sa compo- 
sante communiste, dont Hô Chi Minh était le 
leader. fl a sous-estimé les uns, surestimé les 
autres, multiplié les erreurs de jugement. D est 
désormais clair qu’à l’inverse de ce qu’allaient 
faire les Britanniques en Inde et en Birmanie, 
c’est-à-dire on co mp ro mi s avec l'adversaire, 
d’Argenücu a préféré la confrontation avec 
Hanoï, r fliminà tira i de la RD VN, jugée mar- 
xiste, et FinstaBation au pouvoir d* «amis des 
Français». Ce livre a le grand mérite de faire 
assez bien comprendre pourquoi a éclaté la 
guerre d Indochine. 


PHILIPPE DEVUXERS. 


AFRIQUE 





WTERVETfTlOfi HOW AMBTCA BECAME 
NVOLVED IN VETNAM. - George McT. 
Kehh 

ic Alfred A- Knopf, New- York, 1980. 
5EO PHP». 24.95 doter*. 


Encore un Erre sur b guore du Vietnam, 


œuvre d’un politologue américain, professeur 
d’études internationales à Fnniveisïté de Cor- 


10CAL RADIO AND REGIONAL DEVH.0P. 
MENT. - PI# Crookes et Patrick Vm- 

Ph&ppe 

* Mwft» Monograph n* 7. The Europaan 
hUtitut* far «h* Med». Mn cfaawc. 1M0. 
lOOpagaa. 


nell, spécialisé depuis de longues aimées dans 
les questions du Sud-Est asiatique. M. R a b i n , 
qui servit comme consultant an département 
d’Etat en 1 967-1968, a eo l’occasion de visiter 
pli tfi e an fois le Vietnam entre 1961 et 1972. 
A cette expérience directe s’ajoutent des docu- 
ments inédits d'un très grand intérêt, obtenus 
grâce, à la Freedom of Information Act, k» qui 
ouvre partiellement, mais de façon anticipée, 
les archives secrétes du gouvernement axnéri- 


Cettc étude s’efforce de faire le point sur un 
phénomène en pleine expansion, parfois anar- 
chique. dont l'ampleur en France vient d’étre 
dernièrement confirmée par un sondage indi- 
quant la très large audience des radios locales 
privées, notamment celles des réseaux NRJ et 
Nostalgie, dans tes grandes zones urbaines. 

Les auteurs ont centré leur étude sur onze 
pays européens et ont rassemblé une informa- 
tion de base sur les structures, les modes de fi- 
nancement et les programmes des nrBoa lo- 
cales. 


D s’agît d’une histoire politique événemen- 
tielle sur la manière dont les Etats-Unis se 
virent impliqués, comme successeurs de la 
France, une guerre qui, en s'éternisant, 
prit un caractère symbolique. La richesse de la 
documentation confirme d'une manière stupé- 
fiante ce que d'antres auteurs avaient déjà 
soutenu : ia légèreté (Tune poignée d’hommes 
d’Etat américains s’engageant parfois à l'aveu- 
glette dans une escalade meurtrière, et la 
marge de manontvre considérable des régimes 
de Saigon mis en place par l’intervention 
même des Etats-Unis. Le grand mérite du 
livre de M Kafain est de montrer un président 
Johnson plein de doutes sur la sagesse de ses 
d frÿwwm, peu sQr de leur efficacité et extrê- 
mement v ulnér able à l'influence de son entoo- 


Lacunaire et parfois sujette à caution, cette 
enquête n’en fait pas moins apparaître des dif- 
férences significatives. 

Quatre études de cas approfondies éclairent 
tes contextes lesquels s’organise ce nou- 
veau mode de ctH nirmn icatio ii . 


Entre la situation des radias locales dam le 
Bade» Wurtemberg, dans la région de Man- 
chester, d»"* le Piémont et en Aquitaine, tes 
contrastes sont saisissants mai s toutes bénéfi- 
cient d'an fart courant d'intérêt de la part du 
public. 

Cet ouvrage, qui reste un peu discret sur la 
nature des rapports entre la multiplication des 
radios locales et le développement régional 
n’en constitue pas moins, au total, un précieux 
inventaire assorti de réflations théoriques fort 
salutaires. 


ARMANDO URD3E. 


JEAN-CLAUDE SERGEANT. 


REMONTÉE DE L’INDE PROFONDE 


Une révolution intérieure 


LE PROFESSEUR D'ANGLAIS ’ de 
R.K. Narayan, traduit de l'anglais par Anne- 
Cécile Radoux, Acropole, Paris, 1986, 233 pages, 
95 F. 


E N 1945, l'Empire britannique des Indes n'en a plus que pour deux ans. 
C'est à cette date que HL Narayan, âgé alors de trente-sept ans, publie 
son troisième livre, le Professeur d'anglais, qui, sous couvert d'un récit 


J son troisième livre, le Professeur d'anglais, qui, sous couvert d'un récit 
intimiste, frémit des prémices de l’indépendance à venir : mais il s’agit là d'une 
déclaration d'indépendance individuelle. Le narrateur, Krishna n, tente d'incul- 
quer des notions d'une littérature anglaise dont il parait féru (il lit avec 
émotion le Roi Lear) aux élèves d'un collège qu'on devine plus proche d'une 
public school du Devonsbire que de l'école tamoule de Madras (ville dont 
Narayan est originaire). Un collège qui concentre tous les parfums de l'Angle- 
terre cultivée d 'avant-guerre, éprise de bon langage (le directeur, M. Brown, 
incapable de dire « te chat fait ia chasse au rat » dans une quelconque des deux 
cents langues indiennes, juge que la situation est grave lorsqu'un élève ne sait 
pas que honours s'écrit avec un a) et nourrie de Carlyle, Browning et Pater. 

Le professeur d'anglais, qui ressemble bien sûr à l'auteur, en vient en toute 
quiétude à démissionner de ce collège et à entrer daim nne école primaire 
indienne. Il a simplement pris conscience que la formation qu'il a reçue et qu'il 
continuerait de transmettre, s'il n'y prenait garde, » avait fait de nous une 
nation de faibles d’esprit ; notre propre culture nous était étrangère, nous étions 
Carrière-garde d’une autre culture, tirant notre substance de reliefs et de 
détritus ». A la manière indienne, mesurée et intérieure, Narayan, en 1945, ne 
dît pas autre chose que ce que Frantz Fanon décrira plus tard, avec passion, 
dans Peau noire et masque blanc, un défi hmé à une culture coloniale. 

Rom a n de l'in tim it é , le Professeur tCangfais nous fait également pénétrer 
chez nne famil l e indienne, ce qui est suffisamment rare pour être relévé. 
Sou m i ssi on à la volonté des parents et des beaux-parents. Respect de la jeune 
épouse qui vouvoie son mari. Glorification de l'enfant. Acceptât! au résignée de 
la maladie et de la mort. Influ e n ce quotidienne de l'astrologie. Ainsi, ce jeune 
couple n’est réuni que par la décision des familles, qui se fondent sur un horo- 
scope pour dérider du jour des retrouvailles. Narayan excelle à évoquer les 
d é t a il s de la vie domestique, où les personnages s'endormirai en t si 

C'est ici que la troisième dimension, cette fois-ci mystique, du récit inter- 
vient ; la jeune femme meurt, puis, en dehors de toute référence religieuse, et 


^fl r p an int»lliiffl [f| iactîce. 


C ’EST un récit à la première personne. Narayan a lui-même été professeur 
d'anglais à Madras avant de dmwn îr ïnmnnlînr».. fin m» m J— «. 


Kj d'anglais à Madras avant de devenir journaliste. On est en droit de se 
demander s’il a lui-même accompli la révolution intérieure qu'il impose & son 
héros. RJL Narayan, considéré comme l'un des plus grands écrivains î«iIHb de 
notre époque, n'écrit qu'en angl ais. Son premier roman. Swami et ses amis (1). 
fl 1 avait adressé à Graham G reçue, en le priant d’en jeter les feuillets à la 
Tamise s'a ne trouvait pas d’éditeur. Ce se fut pas le cas. Agé aujourd'hui de 
P 1 * 8 de quatre-vingts ans, il paraît très éloigné du drame que vit en ce moment 
une partie de son peuple, les Tamouls du Sri-Lanka. La critique française voit 
en lui le Pagnol des Indes, le Tcbekorv du s ou s-co nt inent, ou encore le Dickens de 
la péninsule. S'A obtient on joor le prix Nobel (3 en possède le profil), combien 
d'épithètes de ce genre lm seront-elles accolées ? Il vaudrait mieux qu’il fût 
seulement reconnu comme le grand écrivain de l'Inde moderne. 

Celle qu'a évoque dans la petite ville imaginaire de Malgudi - le cadre de 
tous ses romans, - au bord de la lente rivière Sarayu, pas très loin de Madras. 

Dm I nde oui n'achète m r de Mirant «r Ha fcfîrr #mi «« ... j. i . . 


contraires - le thème de plusieurs récits de Narayan, - avec des familles oui 
envoient encore des veuves an bûcher. Une Inde vraie, différente de celle que 
dteivent habituellement certains intellectuels occidentaux à la recherche de la 
““î" P* de la misère : dans ce livre on 

n entend aucun en de mendiant, aucune plainte d'afiamé. ^ 


HUGUES DE KERRET. 


(I) Acropole. Paris, 1983. 
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QUAND LA BOULIMIE DE LA DEMANDE 
RENCONTRE SES LIMITES 


Le modèle énergétique remis en question 


A concomitance du premier choc 
pétrolier et de la dépression écono- 
mique qui s’est abattue sur le monde 
occidental a mis en évidence la dépen- 
dance étroite de l'économie mondiale à 
l’égard de ses sources d’énergie. S" agit-il 
d’un phénomène passager que le dévelop- 
pement de nouvelles ressources viendra 
résorber ou, au contraire, d’une déstabili- 
sation plus profonde des structures éner- 
gétiques. politiques et sociales des 
sociétés industrielles ? 

Les auteurs de Servitudes de la pais- 
sance (1 ) considèrent que les analyses 
actuelles de la crise ne sont pas satisfai- 
santes. qu’elles viennent des marxistes 
(qui ont envisagé seulement le rapport 
société-nature du point de vue économi- 
que } ou des écologistes qui. comme H. 
T. Odum. conçoivent les mécanismes 
sociaux en termes de flux énergétiques. 
Ces deux démarches, observent-ils. font 
d’m un facteur, le capital, la marchandise 
ou l'énergie, la référence unique qui per- 
met de rendre compte de la dynamique 
des sociétés. Toutes deux s’interdisent de 
comprendre cette dynamique complexe et 
contradictoire et, en conséquence, d'avoir 
prise sur elle ». C’est pourquoi l’ouvrage 
passe d’abord en revue les structures 
énergétiques, de la préhistoire à l’Anti- 
quité occidentale, de l’Europe médiévale 
et de la Chine impériale aux sociétés 
industrielles d’Europe et des Etats-Unis, 
avant d~ aborder l’actualité : hauts et bas 
du marché pétrolier, effondrement des 
systèmes énergétiques du tiers-monde, 
contradictions de la filière nucléaire. 

Tout au long de leur promenade à tra- 
vers l’espace et le temps, les auteurs mon- 


treur bien comment les sociétés, une fols 
maîtresses des systèmes énergétiques 
qu’elles ont engendrés, en deviennent les 
esclaves. Avec l’avènement du capita- 
lisme européen, le primat des énergies 
biologiques fait place à celui des énergies 
fossiles. L’utilisation du charbon et du 
pétrole, l’invention de la machine à 
vapeur, constituent une véritable révolu- 
tion. parachevée par l’invention de l’élec- 
tricité puis par l’utillsmtim de l’énergie 
nucléaire. 

ÊS lors commence une ère nouvelle : 
les systèmes énergétiques régionaux 
s'interconnectent et se centralisent, le 
modèle de production et de consomma- 
tion occidental devient dominant, y com- 
pris dans les pays à économie planifiée. 
Fondé sur ia croissance indéfinie de 
l’offre et sur la boulimie d’une demande 
artificiellement provoquée, ce système 
accapare les ressources énergétiques du 
tiers-monde sans réussir pour autant à 
assouvir les besoins des pays développés. 

On se trouve donc bien devant ia crise 
structurelle d’un modèle qui explose, vic- 
time de sa propre puissance, faute d’avoir 
reconnu et accepté l’existence des limites 
à là production et à la consommation de 
l'énergie. Parce qu’elles dérangent, les 
conclusions de ce livre passionnant et ori- 
ginal soulèveront certainement bien des 
discussions. 

JEAN-LOUP MOTCHANE. 


(1) Jean-Claude Debeir, Jean-Paul 
Ddéage, Daniel Hémery, les Servitudes de la 
puissance. Une histoire de l'énergie. Flamma- 
rion, Paris, 1986, 428 pages, 98 F. 
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LES ÉTATS-UNIS A L'HORIZON DE LA TROt- 
SÈME RÉVOLUTION MDUSTHELLE. - 
Jean Rivière 

■é- l» r — s a UMw ra f talr— Jt Muay, Nancy. 
. 1986.207 pages, SB F. 

Rien, d’on pamphlet : l'objec tivi té d'une 
analyse universitaire fondée sur quantité de 
données précises. Professeur de civilisation 
américaine 1 Paris-Dauphine, Jean Rivière 
met en évidence la profondes transformations 
socio-économiques qui sont en train de remo- 
deler les Etats-Un» : celles-là mêmes qui, en 
b troisième révolution in dustriel le (de l’infor- 
matique, de l'électronique.-), instaurent mm 
société ft deux vitesses, où l'écart se creuse 
dangereusement entre très riches et très pau- 
vres, cependant qu’augmente un déficit bud- 
gétaire su» précédent. 

La perte d'audience des partis, b désagré- 
gation de b classe moyenne, l'effort d’arme- 
ment que Fou tente de lbire subventionner par 
les alliés occidentaux et finalement b déefin 
de b puissance que ne parvient guère à mas- 
quer le recours à une idéologie passéiste et 
simplificatrice. Ccst tout cela qui est ici ana- 
lysé, et qui conduit è d'assez sévères conclu- 
sions quant & l'avenir. 

Une étude très dense qui eût mérité pour- 
tant davantage d'ampleur. L'édition universi- 
taire a, efle a oui, ces contraintes... 

GEORGES-ALBERT ASTRE. 


AMERICAN JEWtSH 0RGANEAT10NS AND 
ISRAËL - LeeO’Brien 

ic Instituts for PWmtine Studtes. WasHng- 
ton DC, 1986. 329 pages, 24,96 dollars. 

Cet ouvrage de référence co rrespond à an 
souci de caractériser les principales organisa- 
tions de b communauté juive des Etats-Unis, 
une communauté de 5,5 millions de personnes 
dont l'ascension socio-économique, depuis plu- 
sieurs décennies, s’accompagne d’une évolu- 
tion vers b droite du spectre politique- L'au- 
teur offre une étude détaillée des activités de 
ces groupes et de leur influence. 

Elle distingue plusieurs catégories : organi- 
sations sionistes (American Zurnist Fédéra- 
tion, Zkmist Organisation of America, par 
exemple) ; organisations co mmuna utaires 
(American Jcwfch Commutée, très marqué à 
droite, American Jewish Congre», réputé plus 
« libéral». An ti-Defama tion Leaguc, entre au- 
tre) ; organisations spécialisées dans b col- 
lecte de fonds (United Jewish Appeal, United 
Israël AppesJ) ; groupes de pression (dont le 
plus efficace est sans doute F American Israël 
Public Affaire Corn miner). 

• Lee O* Brien montre que - malgré to diver- 
sité de leurs orientations & propos des pro- 
blèmes de b vie politique intérieure - ces ins- 
titutions sont munîm es dans leur soutien quasi 
inconditionnel A l'Etat d’Israël, quels que 
soient les excès de sa politique. 

SCHOFŒLD CORYELL. 


APPEL 

AUX ANCIENS DE L'OPEJ 

L’Œuvre de protection dos enfants 
juifs (OP EJ) souhaite réaliser une 
enquête sur b situation actuelle des 
- anciens » des vingt maisons d’enfants 
gérées par rassoebtion au oours des qua- 
rante dernières années. 

S’adresser A rOPEJ, 10, rue Théodule- 
Ribot, 7501 7 Paris. Ta : 42*6-00-87. 


OLGA. - Fernando Morais 

* EdHora Afte-Omegau Sao-Pwilo. 1985, 

314 pages et ilustratioas hors texte. 

120 nmwdnt. 

dont cent cinquante mille exemplaires 
ont déjà été vendus aa Brésil, relate on épisode 
mal connu de l’histoire du pays,- b révolution 
mmiminâte de 1935, et dessine b portrait 
chaleureux d’une femme: Olga Benarïo- 
Prestes. 

Füb d’un avocat juif de Munich, Olga 
adhère A quinze ans aux Jeunesses commu- 
nistes et devient rapidement une dirigeante de 
l'organisation internationale de b jeunesse. 
Elle subit ans» un entraînement militaire. En 
1934, b capitaine LnbCarios Prestes, qui a 
conduit, de 1925 A 1928, b longue marche 
d'une colonne de soldats mutinés sur 
25 000 km A travers b Brésil, sans subir 
aucune défaite de b part de Farinée régulière 
ou des ca/igaceiros lâchés à ses trousses, est lui 
aussi réfugié en URSS. Admis au Parti com- 
muniste brésilien, il se voit proposer de pren- 
dre b tête de b révolution imminente. Olga 
est désignée pour hu servir de garde du corps. 
Les faux époux jouent tell e men t bien b rfib 
du couple que, pris au jeu. Os se marient aux 
Etats-Unis-. 

A Sao-Faulo, puis A Rio, dans l'atmosphère 
euphorique de montée du mouvement démo- 
cratique inspiré par b PC, F iiau r r ection se 
prépare. La complicité de nombreux officiers 
et sous-offickn bisse prévoir b soulèvement 
de régiments dans tout b pays. Pourtant, b 
23 novembre 1935, b mouvement est écrasé. 
Peu d’unités militaires ont suivi, b peuple n’a 
pas bougé. La répression commence. Les tor- 
tures, Ira exécutions même, sont courantes, 
surtout lorsqu’il s’agit d'étrangers. Le couple 
Prestes arrive A se cacher & Rio, mais sa 
retraite est découverte, et Olga, escrime, est 
livrée à b poEce hitlérienne, lise c ampa g n e 
internationale pour sa libération aboutit seule- 
ment à celle de sa petite fille née en prison. 
Olga sera internée au camp de Raveasbr&ck, 
pu» exécutée en 1942. Luis-Carku Prestes 
apprendra sa mort en 1945 lors de sa libéra- 
tion. 

Le fine de Fernando Morais, député de 
Sao-Paub, a révélé A beaucoup de Brésiliens 
cet épisode occulté de leur histoire. U nous en 
apprend beaucoup sur b courage, b sens de b 
solidarité des mffitaats de F Internationale 
communiste dans les anwXwc qui précédèrent b 
guerre mondiale. B met aussi en évidence leur 
sectarisme et leur optimisme parfois incons- 
cient, qui les conduira à des sacrifices 
coûteux. 


FRANCIS RUMPF. 


PARTKVATKWL SYNDICATS ET ÉTAT 
DANS LE CHU CONTEMPORAIN. - Manuel 
Barrera, Héüa Hanriouez, Terasfta SaJamé 

* Institut ds recherche des Mations unies 
pour la développement social. Genève. 
1866, 166 pegee, pris non indiqué. 

Cet ouvrage, centré sur » la négociation 
collective, instrument de participation popu- 
laire ». ea tv™"*, comme le dit Alain Touraine 
rfnna son introduction, b tentative des müi- 
taïres de mettre en place, au Chili, six ans 
après b coup d'Etat, un «syndicalisme de 
marché ». Les auteurs ont enquêté auprès dis 
iti rigwmfti issus des premières élections autori- 
sées par b « plan du travail ». Ce qui ressort 
de ce travail doublement collectif — étant don- 
née b participation active des dirigeants syn- 
dicaux - c’est que du peint de vue idéologique 
b régime du général Pinochet n’a pas réussi à 
imputer son modèle aux travailleurs organisés, 
même si b coût économique et social a été très 
âevépoour ceux-ci. 

A. U. 


Malraux, ou l'homme contre le destin 

Par YVES FLORENNE 


L E livre de Chuide Tunery (1) est mie biographie sans 
doute, omis une biographie intérieure. Même an 
temps où les héros de Malraux étaient des aventu- 
riers et oA lin-même en porta te ■"■«i"*, 3 n’y avait U que 
des signes à déchiffrer. Ce qne Malraux a toujours vécu, 
avec passion, a ffr ont é A la s ouffr anc e dans sa qaétc de certi- 
taries, c’est une aventure spirituelle. Claude Tanncry s’est 
attaché A retracer et éclairer cet itinéraire où seule une vue 
snperfîcxeUe ou aveugle a pa trouver la coutrmfictîon. voire 
1e r ente men t. Démarche qui ne pouvait être maigrement rec- 
tiligne et qui décrit une spirale hrimerrompœ et constam- 
ment ascendante. EBe s’exprime tout an long d'un demi- 
siècle, pour peu qu’on prenne b peine de fire ce qui est écrit, 
depuis les fictions de la vingtième année jusqu'à Lazare et 
au dernier livre, qui est posthume. Dans ce tt e œuvre, on a vn 
beaucoup de choses, et contradictoires, mais rarement ce 
qu'elle est tout entière et que pourtant Malraux a daire- 
meat déclaré : loin de tout système ou idéologie pétrifiée, 
elle « traite esseatieüeareat de rboatnte et da destin ». C’est 
tout simple. 

Une aventure spirituelle, mais A Fécart des refigkms insti- 
tuées que Malraux n’a certes pas ignorées, ce qui fait de hd, 
en tonte connaissance de canse, « l'agnostique absolu » — 
en même temps qu’m croyant an «■ mystère ntsoüte de ht 
rie ». « Ma rriatioo avec ta mort est Ma d’être claire, dît-il 
an cours de rritime dialogue avec, de Gaulle, mais ridée de 
la mort, elle, m'inspire le mû problème métaphysique, celui 
du sens de la rie. » 

Qui n’est en rien le sens de ("histoire. Ce Malraux pro- 
fond, essentiel, les oommtmistes étaient hors d’état de 
l'appréhender; ils æ poliraient que se trompée, et ils raccu- 
sèrest violemment de tes avoir trompés, eux, trahis. Alors 
qu’il avait tracé à distance son propre chemin, pour eux 
inntiUe. Le plus triste, c’est qu’en lace, plongés, noyés dans 
tes luttes du moment, tes Moumer, les Béguin, tes gens 
d’Esprit montrèrent une égale cécité, moins compréhensible. 

Sur cet aventurier spirituel, ou s’est encore trompé 
d’autre façon : en te croyant possédé par Faction. Alors que 
dans Faction, 3 a dénoncé cette « intoxication individuel k.‘ » 

- le terrorisme étant une de scs formes - qui « tord» tes 
Occhtentanx, et dont la contagion a pins ou moins gagné 1e 
reste du inonde ; une intoxication qtd a poussé les hommes à 
«se déserter eux-mêmes » : croyant, par efle, légitimer leur 
vie, 3s-« écartent tonte légitimation deh rie». Pour Mal- 
raux. l'action n'est qu'une expérimentation nécessaire, un 
creuset où se forme, s’approfondit la conscience. Elle est 
■ne * exigence métaphysique ». 

Aussi, en Espagne, 3 vérifie, met i répreuve ce qu*3 
savait abstraitement: «PiDuaioa lyrique», la Révolution, 
n’est pin» que la négation d’dte-mBme. En adoptant tes 
moyens et les techniques mêmes de cela qu'on combat, on se 
ravSKT an même riveas. D&lori,' b révolution s'est déteinte ~ ‘ 
définitivement^ car il æ Ira sera pins possible de renoncer à 
ces techniques, à ces moyens. D parie aa futur, mais il y a nn 
an au moins qiF3 sait qu’il en va ainsi depuis bientôt 
trente ans. On ne vise à détruire un totalitarisme que pour 
en fonder uu autre, étendre et mieux faire triompher te sien. 
Ainsi, dans ce siècle écoulé, s’est accomplie comme jamais 
* Forgaubatiou de Fasaerrissemeut » dont k nazisme n*a 
été que F efflorescence b pins monstrueuse — jusqu'à nouvel 
ordre. « Traitez les hommes comme de la boue, ils devieu- 
oeut réellement de la boue» : c’est 1e premier commande- 
ment de b table de la kn nazie. De Pautre côté : annoncer 
qu'on va faire un « homme nouveau » dont b fiberté ne sera 
pas une imposture; et, pour ce faire, envoyer l'homme 
actuel au goulag on à l’hôpital psychiatrique, après avoir 
enfermé tout te monde dans les barbelés d’Etat. Ainsi pense- 
t-on obtenir raw autre sorte de boue, celle-là mal lé a ble et 
utilisa Me à merci. 

Mais, dans le « monde fibre », Fasserrissement, s'il est 
plus doux, insidieux, n’est pas moins efficace. Certes, il 


n'alTecte pas le physique, aussi ne le sent-on pas, mais 3 
multiplie tes atteintes psy c hiqu es . Malraux est hanté par 
rénonne pression qu'exercent sur nous tes techniques de 
communication, au service du marché et Ai pouvoir. Elles 
ont pour base «Je mépris de Tachetem et da tarant ». 
L*« avilissement », r« abêtissement », qu'on avait dénoncés 
dans les urines A produire, fonctionnent pins dangereuse- 
ment dans ces • usines à rêves » que sont le cinéma, b têlé- 
rision, le risque. Cest-à-dire dans Posage qu'on en fait. 

Quant A « FŒusioa lyrique » révolutionnaire, Malraux b 
trouve à b source : dans b Révolution modèle, b grande, b 
nôtre. EBe avait proclamé de bonne foi tes droits de 
rbomme, rite nous a laissé « tes droits des bourgeois ». Et, 
depuis un siècle, ces droits priment et oppriment. La bour- 
geoisie. « classe efficace, mais sans valeurs, réussit i faire 
prendre pour des valeurs ce qui n’est que des objets de 
désirs ». Ce qd a conduit rbomme à changer «tes râleurs 
morales eu obligations de marché ». 

Peu porté à respecter b « loi du marché », Mateaux avait 
commencé d'en discerner une antre, d’essence assez diffé- 
rente. Après son •retour sur terre», après ce passage (dont 
Lazare garde b trace) où loi apparaît « la face usée de la 
mort », cet Antidestin longtemps cherché et qu'il avait cru 
trouver dans Fart. 3 te découvre enfin : dans la Métamor- 
phose. Elle était d’ailleurs présente depuis longtemps, et 3 
pourra dire : « L’essentiel de ma pensée, c'est la métamor- 
phose. » Aussi, Claude Taimery peut écrire qu*« B faut fire 
tonte foemrc de Malraux à ta lainière de b Métamorphose 
comme loi du monde». A b vrille de sa mort, U parle de 
« métamorphose spirituelle ». C’est donc cette loi, ou cette 
foi, qui, dès le commencement, sans qu*3 le sache encore, 
oriente sa démarche et désigne 1e but : refaire rbomme. Ou 
plutôt te ressusciter. Puisque te jeune Mateaux, quand tout 
te monde ne parlait que de fa mort de Dien, avait proclamé 
« ta mort de rbomme». Faire nattre rbomme nouveau, 
dressé contre le destin. Alors, 3 se retrouve enfin dans b 
fraternité perdue. Fraternité non seulement avec lui-même, 
mais avec le cosmos. Un frauciscanisme, en somme. 


O N conçoit que ce programme était peu propre à retenir 
F attention des politiques, leurs partis et leurs congrès. 
Quant aux simples citoyens que fascinaient et inquiétaient à 
b fois ce génie farfelu, quand enfin ils ravalent vu prendre 
pied, et du « bon côté », dans b politique. Us avaient respiré 
et appiandL Ministre, quel destin ! En fait, 3 saisît te levier 
offert pour entreprendre b métamorphose de b culture. 
Une révointion culturelle qui n’aurait rien de b sanglante 
mascarade où Mao s’était englué. Mais refaire b culture, 
donc Féducatiou, était b condition première et essentielle 
pour « faire des hommes » en lutte contre 1e destin. 

A peine aurons-nous bissé entrevoir b richesse, b lad- 
dité généreuse d’un livre qui est une exploration du Malraux 
1e plus profond. Pour conclure, trois paroles simplement 
pragmatiques : « AboUr Fhandlîante condition dans laquelle 
une organisation économique périmée tient la phqtart des 
travaiBetus. » » Le capitalisme porte en lui-même les motifs 
d’une insatisfaction massive et perpétuelle . » •S'apprêter, 
bon gré, mal gré, à ouvrir les portes des bastiUes. Car lors- 
que ia lotte s’engage entre le peuple et la Bastille, c’est too- 
jours ia Bastille qtd Cnit par avoir tort » 

Ces sentences, ce n’est pas Malraux qui tes a pronon- 
cées : c'est de Gaulle. Le capitalisme, te marché, les bas- 
tilles, FbonuDation et 1e reste, ni de Gaulle ri Malraux n’ont 
nourri l'illusion lyrique d'en venir à bout, à eux tout seuls et 
tout de soite. Du moins ont-ils fixé, tout de même par des 
actes, beaucoup par te verbe prophétique, ce que sera, incri- 
tablemeut, F avenir. Ou bien 3 ne sera rien. 


(1) Claude Tanuery, Malraux l'agnostique absolu, ou la mé- 
tamorphose comme loi du monde. Gallimard, paris, 1986, 
416 pages, 131 F. 


CULTURE 


ESSAIS DE CRITIQUE. - GünterGrass 

* La Seul. Paris, 192 page*. 79 F. 

Quel* rapports l'œuvre de Gttnter Grass, 
qui s’est. identifiée, en 1945-1947, au renou- 
veau de la littérature allemande, entretient- 
elle avec les œuvres classiques ? Que pense-t-il 
de Brecht, de Shakespeare, (TArno Schmidt 
ou de DAblxn ? Comment se shuo-t-il par rap- 
port aux théories littéraires du vingtième siè- 
cle ? Les courts essais rassemblés dans ce vo- 
lume ne répondent pas & toutes ces questions 
mais éclairent assurément la genèse et la tex- 
ture de son œuvre. 

On sera particulièrement sensible an bel 
hommage qu'il rend A Alfred Doblin, l'auteur 
de Berlin, place Alexander, qu'ïJ reconnaît 
comme son maître, et dom Je Tambour, et 
tant d'aunes romans, semblent prolonger le 
style épique et grimaçant. Quant à Franz 
Kafka et Bertoh Brecht, Os sont aussi des in- 
terlocuteur? privilégiés de G Un ter Grass. En- 
tre la politique et h littérature, tous ces textes 
ne cessent de jeter des panta. 

JEAN-MICHEL PALMIER. 


Prochains colloques 

m Un colloque imernatioual sur le thème 
« 1936 ET LE MONDE ARABE» aura 
tien à Paris les 4, 5 et 6 décembre 1986. 
An centre des débats prévus, les rapports 
du gouvernement français de Front popu- 
laire avec le Maghreb, la Syrie et le Liban 
mai* aucci le développement du. mouve- 
ment national arabe en Egypte, en Irak, 
sans oublier la grande révolte de Palestine. 
(Renseignements ; Croupe - de recherches 
sur le Maghreb et le Moyen-Orient. Labo- 
ratoire tiers-monde, université Paria-Vil. 
2. place Jussieu. 75005 Paris. — T£L: (1) 
45-36-25-25. poste 4701. ) 


£> ■ K/ H? 


| par G. Corm 
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du conflit Ijbamii 


Le premier ouvrage qui offre une information 
complète sur les données historiques, 
sociologiques et culturelles 
de la question libanaise. Une analyse très fine 
du comportement des communautés, 
de leurs conflits 

et de la « culture de la discorde », 

110 fmnes 
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LA RECHERCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT MENACEE 

Retour au pré carré africain ? 


Par CHRISTIAN DE BRIE 

L ’UNE des options les plus constantes et 
les moins contestées de la politique de 
la gauche au pouvoir avait été la prio- 
rité donnée à la recherche scientifique et tech- 
nique. Celle-ci devait non seulement continuer 
à garantir l’indépendance nationale dans les 
secteurs stratégiques, mais encore devenir le 
moyen privilégié pour « sortir de la crise » et 
promouvoir le changement social que la révo- 
lution technologique ne manquerait pas de 
favoriser. 

On attrait pu' penser que, -revenue aux 
affaires, la (mute considérerait que de si 
bonnes intentions pouvaient aussi bien paver le 
paradis libéral que l'enfer socialiste. C'était 
compter sans la vigilance des gardiens de la foi 
nouvelle, pour lesquels rien n’est plus urgent 
que de purifier les temples scientifiques avant 
l’entrée des marchands. 

La politique de recherche de la gauche a eu 
quelques mérites. D’abord celui d’un effort 
financier considérable, succédant à la lente 
érosion des crédits entre 1969 et 1980. 
Ensuite, une volonté constante de mobiliser les 
chercheurs et de sensibiliser l'opinion publique 
aux enjeux scientifiques et techniques. Enfin, 
une action coordonnée, s'inscrivant dans le 
cadre de la loi d’orientation et de programma- 
tion de juillet 1982, pour assurer le développe- 
ment de filières technologiques privilégiées 
(électronique, biotechnologies, maté- 
riaux, etc.), la mise en place de recherches 
finalisées à caractère industriel, la promotion 
de «programmes mobilisateurs » associant 
administrations, organismes de recherche et 
entreprises. Une série de réformes institution- 
nelles complétait un ensemble qui, avec la 
nationalisation des principaux groupes indus- 
triels, donnait aux pouvoirs publics les moyens 
de poursuivre et de réaliser des objectifs à 
moyen et long terme, et de fixer les axes des 
coopérations internationales. 

Confrontée aux impératifs de la rigueur, â 
l'inertie des structures traditionnelles, aux 
stratégies et intérêts souvent divergents des 
différents partenaires, tant nationaux qu'euro- 
péens on autres, cette démarche n’avait pas 
connu que des succès. Du moins avait-elle 
recréé les conditions d’une politique nationale 
concertée de la recherche scientifique et tech- 
nique, dans un do main e où le laisser-fairc, la 
rentabilité à court terme et l’épreuve du mar- 
ché ne constituent pas les meilleures recettes. 
C’est pourtant ce qui risque d’être remis en 
question an vu de certaines orientations nou- 
velles. Celles qui concernent la recherche 
scientifique pour le développement et en coo- 
pération en fournissant la récente illustration. 

Un dispositif imposant 

L E dispositif français en la matière est 
imposant Pris de 2 milliards de francs de 
crédits, environ 5 000 personnes réparties 
entre plusieurs organismes : l’Institut français 
de recherche scientifique pour le développe- 
ment en coopération (ORSTOM), le Centre 
de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement 
(CIRAD), les Instituts Pasteur outre-mer, 
ainsi que les équipes de recherche spécialisées 
de nombreux établissements : Centre national 
de la recherche scientifique (CNRS), Institut 
national de la recherche agronomique 
(INRA), Institut national de la santé et de la 
recherche médicale (INSERM), Institut 
français de recherche pour l’exploitation de la 
mer (IFREMER), Bureau de recherches géo- 
logiques et minières (BRGM), notamment. 

Entièrement voué à la recherche pour le 
développement, l’ORSTOM. — 1 400 per- 
sonnes dont 700 chercheurs et 500 ingénieurs 
représentant plus de vingt disciplines, un bud- 


get de 700 millions de francs en 1986, — est au 
centre de ce dispositif. Traditionnellement 
tourné vers la recherche tropicale centrée sur 
l’Afrique, l’ORSTOM a fait l'objet d'une 
réforme importante en 1982 : accès au statut 
d’établissement public scientifique et techni- 
que (EPST) garantissant soc autonomie, sous 
la tutelle principale du ministère de la recher- 
che et de la technologie (la cotutelle étant 
assurée par le ministère de la coopération) , ce 
qui affirmait la primauté d’une programma- 
tion scientiflqueâ long terme et mondialisée. 

Cette orientation d’une recherche non plus 
uniquement africaine ou tropicale, ni exclusi- 
vement appliquée aux difficultés du tien- 
monde, mais se voulant tendue vers une auto- 
nomie accrue des diverses sociétés qui le 
composent, impliquait une coordination de 
toutes les parties prenantes. C’était la raison 
d'être d’un programme mobilisateur, intitulé : 
« Recherche scientifique et innovation techno- 
logique au service du développement », et où 
se retrouvaient les principaux partenaires 
publics et privés de la recherche sur - et 
avec — les pays en voie de développement. 
Dans os domaine où ministères, organismes, 
sociétés de développement, etc-, conduisent 
chacun leur politique mm vr aimen t consulter 
le voisin, un tel programme mobilisateur 
constituait, de surcroît, un lieu de rencontre et 
d'information réciproque. 

Dans ce cadre de décloisonnement, 
l’ORSTOM avait réorganisé ses strsetures (3 
les avait aussi démocratisées) et réorienté ses 
actions en privilégiant le long terme, la pluri- 
disciplinarité et en amorçant un redéploiement 
géographique vers l'Amérique latine et l'Asie. 
C’est l’ensemble de cette politique qui est 
aujourd'hui combattue. Non pas au cours d'un 
débat ouvert, légitime en l’occurrence, mais 
dans le cadre d'une campagne qui obéit aux 
lois du genre. 

Elle vise d’abord l’ORSTOM et ses respon- 
sables, accusés d'être politisés. Politisés, c’est- 
à-dire de gauche, car bien évidemment la 
droite est par définition apolitique. L’hebdo- 
madaire de droite Valeurs actuelles, qui ne 
fait guère autorité en matière de recherche on 
de développement, s’est chargé récemment de 
la besogne (1). Sans nuances. Dans le plus pur 
style ultra-conservateur, depuis longtemps 
peaufiné par les doctrinaires de la sécurité 
nationale et par les anciens stratèges de la CIA 
qui peuplent les « boîtes à penser » nord- 
américaines, et que l’on retrouve exposé à la 
(WACL) Ligue anticommuniste mondiale, 
comme à CAUSA, à Pretoria comme à 
Santiago-du-ChilL 

En bref, à croire cette gazette, FORSTOM 
serait devenu un agent d’influence du mouve- 
ment communiste international. Les preuves ? 
Son directeur général est aussi prérident de la 
CIMADE (2), qui agit « en parai lile avec le 
mouvement communiste international ». 
L’ORSTOM a envoyé deux chercheurs au 
Chili, à la « très progressiste » Académie 
d'humanisme chrétien; les deux chercheurs 
sont des Chiliens d’origine, naturalisés fran- 
çais ; l’un et l’autre sonc hostiles au général 
Pinochet — qui ne l’est pas aujourd'hui, mis à 
part peut-être Valeurs actuelles? L’ORS- 
TOM a également des chercheurs au Nicara- 
gua : un hydrologue, un agroclimatologue et 
un pédologue, chargés d’une étude d’écosys- 
tème sur le lac Managua, sujet éminemment 
révolutionnaire, comme ceux qui occupent de 
mystérieux départements « D » ou « H », 
consacrés .eu fait à l'urbanisation et aux socio- 
systèmes urbains pour l’un, à l'analyse des 
conditions d’un développement indépendant 
pour l’autre. Ils peuvent ainsi être amenés à 
conduire une étude de sociologie urbaine à Rio 


ou une recherche sur le devenir de l’identité 
créole aux Antilles. 

Le tout sous la boulette d'anciens syndiqués 
CFDT et de proches du Parti socialiste. Pour 
Valeurs actuelles, cela suffit, la preuve est 
faite : l’ORSTOM est bien un foyer de subver- 
sion habilement camouflé. Beau travail ! D en 
restera toujours quelque chose. 

A un autre niveau se situe l'action de la nou- 
velle majorité et du gouvernement où s'acti- 
vent partisans et responsables d'une autre poli- 
. tique de .coopération.- Jacques Decarnoy a 
récemment révélé aux lecteurs du Monde 
diplomatique (3) l’essentiel des thèses de 
celui qui passe pour Tun des théoriciens du 
RPR en la matière. Egalement membre 
influent du cabinet du ministre de la coopéra- 
tion, M. Michel Guillou a fait sa religion sur la 
recherche au service du développement, et 
plus particulièrement sur l’ORSTOM, où 
l'ancien gouvernement «a tout politisé et syn - 
dicalisé : le choix des responsables à tous les 
niveaux, la socialisation de la recherche scien- 
tifique. l’autogestion égalitaire accélérant la 
dégradation. Il faut dépolitiser au plus 
vite * (5). 

La c dérive tiers-mondiste » 

’P|ËS le 17 juillet 1986, M. Michel Aurillac. 
1 J ministre de la coopération, demandait 
officiellement par une lettre de mission adres- 
sée à une personnalité de l’Académie nationale 
de médecine, un rapport sur l’ORSTOM 
devant notamment statuer aussi bien sur 
« l’opportunité de lui conserver son statut 
actuel d’EPST que sur la validité de son orga- 
nisation interne en départements et unités de 
recherche, qui ont facilité politisation, auto- 
gestion et déresponsabilisation Voilà au 
moins un rapporteur qui — en toute indépen- 
dance scientifique — se voit clairement signi- 
fier, par avance, la teneur des conclusions qu’il 
devra tirer. Quatre semaines phu tard, l'article 
de Valeurs actuelles constitue déjà une contri- 
bution au chapitre « politisation, autogestion et 
déresponsabilisation». On notera que l'auto- 
rité. de tutelle principale de l’ORSTOM, 
M. Alain Devaquet, ministre délégué à la 
recherche et à l’enseignement supérieur — qui 
assure à l’organisme la totalité de son budget, 
— n’est pas. cosignataire de cette demande 
d'audit. Doit-on en déduire que le ministre 
n’approuve pas une initiative qui empiète gros- 
sièrement sur ses prérogatives et témoigne à 
l'égard d’un organisme dont 3 a la charge 
d’une vision étroitement politicienne ? 

La conférence de presse tenue par M. Auril- 
lac le 16 septembre dernier (5) a dû, sans 
doute, confirmer cette impression. Le ministre 
de la coopération y a insisté simultanément sur 
la nécessité de « repousser la tentation du 
repliement ». tout en dénonçant pratiquement 
dans le même souffle « la dérive tiers- 
mondiste et l’éparpillement mondial iste 
L'incohérence de ces propos n’est qu’appa- 
rente. « La dérive tiers-mondiste et l’éparpille- 
ment mondialiste », voilà pour la politique de 
mondialisation, à la place du « tout Afrique ». 

Dans les faits, la nouvelle orientation qui 
semble vouloir être donnée à la recherche tro- 
picale consiste donc & la recentrer, exclusive- 
ment, sur le pré carré africain, doté désormais 
d'un ministère à part entière, comme à la 
bonne époque de M. Jacques Foccart, qui, on 
le sait, a repris dn service à Matignon. Et cela 
an mépris d’une démarche scientifique cohé- 
rente nécessitant une approche comparative. 
Par exemple, 3 est avéré que la sécheresse an 
Sahel n’apparaît pas ex rdhilo en fonction d’un 
déterminisme local. Associé à de grands pro- 
grammes internationaux de veille par satellite, 
l’ORSTOM s'est, dans ce domaine, attaché à 
l’étude des relations qui semblent établies 
entre l’irrégularité des phénomènes de remou* 
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(Poncho). 

tée des courants marins froids annuels (mais 
qui, parfois, ne se reproduisent pas, dans le 
Pacifique équatorial), et des événements cli- 
matiques aigus concomitants : hivers rigou- 
reux en Europe, sécheresse extrême dans le 
Nordeste brésilien et au SaheL 

Voilà le type de recherche, au niveau mon- 
dial, qui risque de se trouver grandement com- 
promis. Il n'est pas étonnant que la volonté de 
sectoriser géographiquement l’ORSTOM aille 
(je pair avec celle de casser ses structures 
interdisciplinaires internes. 

Une politique de coopération ne saurait 
avoir le caractère spectaculaire des grandes 
opérations d’aide auxquelles les médias ont 
habitué l’opinion. U ne s’agit ni de prodiguer 
des secours d’urgence ni d’apporter des appuis 
au gré de la conjoncture ou des déplacements 
d’un minis tre- La recherche en coopération ne 
peut pas être une recherche de substitution. 
Bile doit s’inscrire dans la durée et dans la 
continuité, avec des objectifs à moyen et à long 
terme, visant à la plus grande autonomie possi- 
ble des pays du tiers-monde en matière de 
connaissance scientifique, particulièrement 
Hnn« des domaines aussi cruciaux pour le 
décollage économique que l’alimentation, 
l’agriculture et la- santé. Elle a surtout pour 
perspective de contribuer à créer ou à renfor- 
cer les communautés scientifiques locales, sur 
lesquelles reposent une part des atouts qui 
conditionnent le développement. 

Les problèmes qui assaillent les sociétés du 
tiers-monde sont en effet sans commune 
mesure avec ceux auxquels ont à faire face les 
pays développés. 11 n’est même pas assuré que 
la mobilisation de toutes leurs capacités par- 
vienne à lés résoudre. Tandis que commençait 
à s'élaborer, partiellement et non sans ambi- 
guïtés, une approche nouvelle de la recherche 
pour le développement, les nouveaux responsa- 
bles n’ont rien d’autre à proposer que le retour 
à la case départ et le vieux dosage assistance- 
profit, suivant la recette du pâté d’alouette. 
Depuis longtemps, 3 garantit le maintien des 
dominations dans les rapports Nord-Sud et 
vise à les verrouiller davantage dans les rela- 
tions entre la France et i’ Afrique. Farce que 
l’enjeu est bien évidemment politique, la fonc- 
tion des nouveaux libéraux est de fournir une 
justification idéologique rénovée à la pérennité 
des modes d’exploitation. 


(1) «Les étranges m issio n s de l’ORSTOM», 
Valeurs actuelles, 18-24 août 1986. 

(2) Service œcuméniqoe d’entraide des EgGses pro- 
testantes. la CIMADE est une asoôation qui s’occupe 
des réfugiés. 

(3) Jacques Dccomqy : - Pour en finir avec le liers- 
mopdisme : le théoricien libéral d’une nouvelle coopé- 
ration », le Monde diplomatique, septembre 1986. 

(4) Michel GudOG, Une politique africaine pour la 
France (p. 98), collection « Club 89 », Albatros, Paris, 
1986 - 

(5) Voir ZeATomie du 18 septembre 1986, 
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